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AVANT-PROPOS

Ç Aussi longtemps quÕun Camerounais ne mangera pas ˆ sa
faim, quÕil nÕaura pas acc•s ˆ lÕŽducation, quÕil ne recevra pas
les soins de santŽ auxquels il a droit, notre t‰che ne sera  pas
terminŽe È.

Paul BIYA, 
05 juillet 2001,
Discours dÕouverture du Congr•s extraordinaire du RDPC, in
Anthologie des discours et interviews du prŽsident de la
RŽpublique du Cameroun , 1982-2002, Vol. III, Žd. SOPECAM,
YaoundŽ, p. 396.
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LISTE DES SIGLES ET DES ABREVIATIONS

ACDI : Agence canadienne de dŽveloppement international
ADAMS : Adamaoua solidaritŽ :
AIF : Agence internationale de la francophonie.
ANIF : Agence nationale dÕinvestigations financi•res.
APC : Approche par les compŽtences
APE : Association des parents dÕŽl•ves
ARCH : Associated Rehabilitation Center for Handicap.
ARMP : Agence de rŽgulation des marchŽs publics.
ARSEL : Agence de rŽgulation du secteur de lÕŽlectricitŽ
Art. : Article
ARV : Anti-RŽtro Viraux.
ASBAK-Cameroun : Association des Bakas
AWARE : Action for West African Region.
BAD : Banque africaine de dŽveloppement.
BIP : Budget dÕinvestissement public.
BM : Banque mondiale.
BTS : Brevet de technicien supŽrieur.
CA : Cour dÕappel.
CADHP                      : Charte africaine des droit s de lÕhomme et des peuples.
CAMWATER : Cameroun Water Utilities Corporation
CAP-ASSUR                 : Coalition des associations pour la promotion

de lÕassainissement urbain
CAPIEPM                     : Certificat dÕaptitude ˆ la profession des instituteurs de

lÕenseignement primaire et maternel
CAPP : Centre dÕapprovisionnement pharmaceutique provincial.
CE : Cours ŽlŽmentaire
CEA : Commission Žconomique pour lÕafrique
CDE : Convention relative aux droits de lÕenfant.
CDMT : Cadre des dŽpenses ˆ moyen terme.
CED : Centre pour le dŽveloppement de lÕenvironnement 
CEDEF : Convention sur lÕŽlimination de toutes les formes

de discrimination ˆ lÕŽgard des femmes.
CEEAC                       : CommunautŽ Žconomique des  Žtats de lÕafrique centrale
CEMAC : CommunautŽ Žconomique et monŽtaire de lÕafrique

centrale. 
CENAME : Centrale nationale dÕapprovisionnement en mŽdicament s

et consommables  mŽdicaux essentiels.
CENEEMA : Centre national dÕŽtudes dÕexpŽrimentation 

du machinisme agricole
CEP : Certificat dÕŽtudes primaires.
CIAP : Centre dÕinstruction et dÕapplication de la police.
CIC : Code dÕinstruction criminelle. 
CIMA : ConfŽrence inter-africaine des marchŽs dÕassurance.
CIRD : Centre interuniversitaire des ressources documentaires
CFC : CrŽdit foncier du Cameroun
CM : Cours moyen
CMPJ : Centres multifonctionnels de promotion des jeunes.
CNB : ComitŽ national de la biosŽcuritŽ
CNC : Conseil national de la communication.
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CNH : Conseil national de lÕhabitat
CNIC : Chantier naval et industriel du Cameroun.
CNDHL : Commission Nationale des Droits de lÕHomme

et des LibertŽs.
CNCT : Commission nationale consultative du travail.
CNLC : ComitŽ national  de lutte contre la corruption.
CNLS : ComitŽ national de lutte contre le SIDA.
CNPS : Caisse nationale de prŽvoyance sociale.
CNU : Charte des Nations unies.
CNRH : Centre national de rŽhabilitation des handicapŽs.
CNS : Conseil national de la statistique.
CNSST : Commission nationale de santŽ et de sŽcuritŽ au travail.
COMIFAC : Commission des for•ts dÕAfrique centrale
CONAC : Commission nationale anti-corruption.
CP : Code pŽnal.
CP : Cours prŽparatoire.
CPO : Criminal Procedure Ordinance .
CPP : Code de procŽdure pŽnale.
CPCC : Code de procŽdure civile et commerciale.
CRES : Centre de rŽŽducation des enfants sourds.
CS : Cour supr•me.
CSM : Conseil supŽrieur de la magistrature.
DDHCI : Direction des Droits de lÕHomme et de la CoopŽration

Internationale.
DEA : Dipl™me dÕŽtudes approfondies.
DED : Deutsche Enwicklung Dienst.
DESC : Droits Žconomiques, sociaux et culturels.
DESS : Dipl™me dÕŽtudes supŽrieures spŽcialisŽes
DGSN : DŽlŽgation gŽnŽrale ˆ la SžretŽ nationale.
DIH : Droit international humanitaire.
DPSS : DŽclaration de politique sectorielle de santŽ.
DRSSP : DŽclaration de la mise en Ïuvre de la rŽorientation des

soins de santŽ primaires.
DSRP : Document de stratŽgie de rŽduction de pauvretŽ.
DUDH : DŽclaration universelle des droits de lÕHomme.
ECAM : Enqu•te camerounaise aupr•s des mŽnages.
EDE : ElectricitŽ du Cameroun
ED. 3A : Enqu•te dŽmographique 3A
EDSC III : Enqu•te dŽmographique et de santŽ
EITI : Initiatives pour la transparence dans les industries

extractives.
ENAM : Ecole nationale dÕadministration et de magistrature.
ENIEG                : Ecole normale des instituteurs de lÕenseignement gŽnŽral.
EO : Evidence Ordinance .  
EPC : Eglise presbytŽrienne du Cameroun.
FCFA : Franc de la communautŽ financi•re africaine.
FEICOM : Fonds dÕŽquipement et dÕintervention intercommunal
FENTECAM : FŽdŽration nationale des syndicats des travaille urs

des collectivitŽs territoriales dŽcentralisŽes du Cameroun.
FESCOSCAM : FŽdŽration nationale des syndicats des commerce

et service du Cameroun
FMI : Fonds monŽtaire international.
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FNE : Fonds national de lÕemploi.
FSLC : First School Living Certificate.
GIC : Groupe dÕinitiative communautaire 
GTZ : Deutsche Gesellschaft fŸr Technische Zusammenarbeit.
HACI : Projet Hope for African Children Initiative .
HKI : Helen Keller International.
IADM : Initiative dÕall•gement de la dette multilatŽrale.
IGE : Inspection gŽnŽrale des enseignements.
IPAVIC : Interprofessionnel avicole du Cameroun.
IPPTE : Initiative pays pauvres tr•s endettŽs.
LANACOME : Laboratoire national de contr™le de qualitŽ

des mŽdicaments et dÕexpertise.
LUTRENA : Programme sous-rŽgional de lutte contre la traite d es

enfants ˆ des fins dÕexploitation de leur travail en Afrique
de lÕOuest et du Centre.

MAGZI : Mission dÕamŽnagement et de gestion des zones
industrielles.

MDP : MŽcanisme de dŽveloppement propre
MINAS : Minist•re des Affaires Sociales.
MINADER          : Minist•re de lÕAgriculture et du DŽve loppement Rural.
MINATD : Minist•re de lÕAdministration Territoriale

et de la DŽcentralisation.    
MINDEF : Minist•re de la DŽfense.
MINEDUB : Minist•re de lÕEducation de Base.
MINEFOP : Minist•re de lÕEmploi et de la Formation Professionn elle.
MINTSS : Minist•re du Travail et de la SŽcuritŽ Sociale.
MINESEC : Minist•re des Enseignements Secondaires.
MINJUSTICE : Minist•re de la Justice.
MINPLAPDAT : Minist•re de la Planification, de la Programmation, du

DŽveloppement et de lÕAmŽnagement du Territoire.
MINPROFF         : Minist•re de la Promotion de la Femme et d e la Famille.
MINREX : Minist•re des Relations ExtŽrieures.
MINSANTE : Minist•re de la SantŽ Publique.
MINUH : Minist•re de lÕUrbanisme et de lÕHabitat. 
MIPROMALO : Mission de promotion des matŽriaux locaux.
MP : Minist•re public.
NAP : Nouvelle approche pŽdagogique.
NTIC : Nouvelles technologies de lÕinformation

et de la communication.
OHADA : Organisation pour lÕharmonisation en Afrique du droit des

affaires.                      
OIT : Organisation internationale du travail.
OLC : Observatoire de lutte contre la corruption.
OMC : Organisation mondiale du commerce.
OMCT : Organisation mondiale contre la torture.
OMD : Objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement. 
OMS : Organisation mondiale de la santŽ. 
ONEL : Observatoire national des Žlections.
ONEFP : Observatoire national de lÕemploi et de la formation

professionnelle.
ONG : Organisation non gouvernementale.
PA : Politique agricole
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PACDET : Programme dÕamŽlioration des conditions de dŽtention et
respects des droits de lÕhomme.

PAD : Port autonome de Douala
PAFN : Plan dÕaction forestier national
PAM : Programme alimentaire mondial
PANE : Plan dÕaction nationale de lÕŽducation pour tous.
PANERP : Plan national dÕŽnergie pour la rŽduction de la pauvre tŽ
PANIFD : Plan dÕaction national dÕintŽgration des femmes

au dŽveloppement.
PCA : PrŽsident de la Cour dÕappel.
PCC : Presbyterian Church of Cameroon.
PCIME : Prise en charge intŽgrŽe des maladies de lÕenfant. 
PDSE : Plan directeur sectoriel de lÕenvironnement
PDSE : Plan de dŽveloppement du secteur de lÕŽlectricitŽ
PEV : Programme Žlargi de vaccination.
PIB : Produit intŽrieur brut.
PIDCP               : Pacte international relatif aux droit s civils et politiques.
PIDESC : Pacte international relatif aux droits Žconomiques, s ociaux

et culturels.
PME : Petites et moyennes entreprises
PNA : Programme national dÕalphabŽtisation.
PNVCA : Programme national de vulgarisation et du conseil 

agricole
PNE : Politique nationale de lÕemploi.
PNG : Programme national de gouvernance.
PNUD : Programme des Nations unies pour le dŽveloppement
PPP : Programme prioritaire de promotion des PME.
PPTE : Pays pauvres tr•s endettŽs.
PTA : Teachers Parent Association.
RECEWAPEC : Regional centre for the welfare of older people in

Cameroon.
RESEN : Rapport dÕŽtat du syst•me Žducatif national.
SIC : SociŽtŽ immobili•re du Cameroun.
SIE : Syst•me dÕinformatisation environnementale
SIL : Section dÕinitiation ˆ la lecture. 
SMIG : Salaire minimum interprofessionnel garanti.
SNB : StratŽgie nationale de la biodiversitŽ
SNEC : SociŽtŽ nationale des eaux du Cameroun.
SNH : SociŽtŽ nationale des hydrocarbures.
SONECAM : SociŽtŽ de nŽgoce international du Cameroun.
SSE : StratŽgie du secteur de lÕŽducation.
SSS : StratŽgie sectorielle de la santŽ.
TEC : Tarif extŽrieur commun.
TGI : Tribunal de grande instance.
TM : Tribunal militaire.
TPI : Tribunal de premi•re instance.
UA : Union africaine.
UNFPA : United Nations Funds for Populations Activities
UNICEF : Fonds des Nations unies pour lÕenfance.
UPT : UnitŽ pilote de promotion des tuiles.
WAC : Water for African Cities.
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PREFACE

LÕannŽe 2006 a ŽtŽ, pour le Cameroun, lÕannŽe de lÕatteinte du point dÕach•vement
de lÕinitiative pays pauvres tr•s endettŽs (PPTE). Cet aboutissement est dÕabord le fruit
de la volontŽ politique du Chef de lÕEtat, le prŽsident de la  RŽpublique Paul BIYA. Il
est aussi le rŽsultat des efforts conjuguŽs du Gouvernement au rang duquel le minist•-
re de la Justice. Il est enfin ˆ mettre au crŽdit des sacrif ices consentis par les popula-
tions camerounaises. Cette initiative est si porteuse dÕespoir pour le dŽveloppement
durable du Cameroun quÕil est important que les ressources dŽgagŽes de lÕall•gement
du service de la dette soient gŽrŽes par les responsables Žtatiques ˆ tous les niveaux
en bon p•re de famille. Le Chef de lÕEtat qui a placŽ au p remier plan de ses ambitions
la rŽalisation dÕun niveau de vie suffisant pour tous ses compatriotes est dŽcidŽ ˆ lut-
ter sans merci contre lÕhydre de la corruption. Le 11 nov embre 2005, lors du lance-
ment de lÕopŽration de recensement gŽnŽral de la population  et de lÕhabitat, il dŽcla-
rait que la lutte contre la corruption allait Ç monter dÕun cr an È. Il a rŽitŽrŽ cette
dŽtermination  dans son discours ˆ la nation le 31 dŽcembre 2005 quand, Žvoquant
divers maux qui affectent la sociŽtŽ camerounaise, il a martelŽ : ÇÉ mais il y a plus
grave. Je veux parler de la corruption que jÕai souvent dŽn oncŽe mais qui continue
de sŽvir. Il y a Žvidemment une totale incompatibilitŽ entre l es efforts que nous
dŽployons pour faire reculer la pauvretŽ et lÕenrichissement scandaleux de quelques
uns... il faut que cela cesseÈ.

Ce message a ŽtŽ dŽcryptŽ et la justice conna”t depuis lors d es dossiers de hauts res-
ponsables des structures de lÕEtat soup•onnŽs de dŽtournement de deniers publics,
infraction constitutive de corruption au sens de la Con vention des Nations unies
contre la corruption ˆ laquelle le Cameroun est partie depu is fŽvrier 2006.

De mani•re plus gŽnŽrale, les efforts du Cameroun d ans la promotion et la protection
des droits humains ont ŽtŽ reconnus au plan univers el par son Žlection au Conseil des
droits de lÕhomme des Nations unies pour un mandat de trois (03) ans. Cette Žlection
est une source de satisfaction lŽgitime pour le Gou vernement de la RŽpublique. Elle
impose cependant ˆ lÕEtat plus de responsabilitŽ da ns le respect des droits fondamen-
taux de la personne humaine et plus de lisibilitŽ d e son action dans ce domaine.

Aussi le prŽsent rapport, dans la lignŽe de son devancier de 2005, se positionne
comme le barom•tre des mesures prises par les autoritŽs Žtatiq ues et la sociŽtŽ civi-
le pour promouvoir et protŽger les droits de lÕhomme.

Sans Žchapper ˆ la logique rŽdactionnelle de celui de 2005 q ui a systŽmatiquement
rappelŽ les textes internationaux et nationaux de protectio n des droits sur lesquels
sÕarriment les mesures prises, le prŽsent rapport obŽit ˆ un e approche plus factuelle
et concr•te. Il entend focaliser ses dŽveloppements sur les fait s, activitŽs et actions
saillants qui ont attirŽ lÕattention de la communautŽ n ationale et internationale dans
le domaine des droits humains au cours de lÕannŽe 2006. O n pourrait citer, sans
aucune prŽtention ˆ lÕexhaustivitŽ :
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- la question de lÕ homosexualitŽ au Cameroun ;
- les conditions de dŽtention dans les Žtablissements pŽniten tiaires et de travail du

personnel pŽnitentiaire ;
- la justice populaire ;
- le prŽtendu harc•lement des dŽfenseurs des droits de lÕhomme ;
- la transparence Žlectorale ;
- la campagne de vulgarisation du Code de procŽdure pŽnale ;
- la lutte contre la corruption ;
- les dŽmolitions de maisons  dans certains quartiers de YaoundŽ.

Ces questions  nÕont pas, loin sÕen faut, une dimension uniquement humanitaire ; elles
font aussi appel ˆ des considŽrations politiques, socia les et culturelles dont lÕimpact
sur la jouissance effective des droits de lÕhomme est certain. LÕuniversalitŽ des droits
de lÕhomme nÕexclut pas la prise en compte des spŽcificitŽs culturelles. Elle devrait
sÕen nourrir et non les rŽcuser. La question controversŽe de lÕhomosexualitŽ est, de
notre point de vue, un domaine dÕaffirmation sans ambig u•tŽ des ÔÔvaleurs de civilisa-
tion africaineÕÕ au sens o• lÕentend la Charte africaine des droits de lÕhomme et des
peuples.

Puisse en tout cas la lecture de ce rapport 2006 apporter ˆ tous ceux qui, de pr•s
ou de loin, suivent lÕŽvolution de notre pays ou sÕy intŽressent, les ŽlŽments dÕune
apprŽciation plus objective et dŽnuŽe de partialitŽ des effort s que le Chef de lÕEtat
et le Gouvernement m•nent sans rel‰che pour hisser le Cameroun au rang des pays
o• lÕEtat de droit et le respect des droits de lÕhomme sont une rŽalitŽ palpable.

LE VICE-PREMIER MINISTRE, 
MINISTRE DE LA JUSTICE, GARDE DES SCEAUX

AMADOU ALI

x

Rapport du Minist•re de la Justice
sur lÕEtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2006

Rapport  2006+ bon  12/11/07  13:40  Page x



INTRODUCTION GENERALE

CONSIDERATIONS GENERALES

1 - Le Minist•re de la Justice a publiŽ en 2006, en version  bilingue fran•ais-anglais,
son rapport sur lÕŽtat des droits de lÕhomme au Cameroun en 2005.

2 -  Premier du genre, ce rapport remontait en fait le cour ant du temps, pour rendre
compte ˆ la fois des avancŽes et des faiblesses enregist rŽes dans la promotion et la
protection des droits de lÕhomme au Cameroun depuis lÕaccession du pays ˆ la souve-
rainetŽ internationale.

3  - Le prŽsent rapport se focalise quant ˆ lui sur les mesures prises par lÕEtat camerou-
nais en 2006 pour satisfaire ˆ son obligation de respecter , protŽger et rŽaliser 1 les
droits de lÕhomme telle quÕŽnoncŽe par les instruments internationaux džment ratifiŽs.

4 -  LÕannŽe 2006 a ŽtŽ marquŽe sur ce terrain des droits de lÕhomme, par le jaillisse-
ment sous les feux de lÕactualitŽ, de certaines affaires et questions bržlantes notam-
ment: dŽnonciation de la soit disante homosexualitŽ  de certaines personnalitŽs du
monde politique et des affaires ; arrestation de pe rsonnes prŽsumŽes homosexuelles ;
question de la transparence Žlectorale ; gr•ve de ce rtains personnels de lÕadministra-
tion pŽnitentiaire ; conditions de dŽtention dans l es prisons ; expulsions et dŽmolitions
de cases par la municipalitŽ dans certains quartier s de la ville de YaoundŽ ; lutte contre
la corruption, avec pour point de mire lÕopŽration dite Epervier.

5 -  AssurŽment ces questions ne sont pas les seules prŽoccupations qui ont ponctuŽ
lÕactualitŽ des droits de lÕhomme au Cameroun o•, chemin faisant, lÕEtat de droit et la
culture des droits de lÕhomme sÕenracinent de jour en jour avec le recul notoire de lÕim-
punitŽ.

6  - Toutefois, la prŽgnance de ces questions ou leur exp loitation par certaines asso-
ciations et ONG de dŽfense des droits de lÕhomme ont cond uit ˆ leur rŽserver une
place de choix dans ce rapport. Il convient en effet de  restituer les faits dans leur rŽa-
litŽ et leur contexte, afin de donner aux observateurs de bonne foi des bases fiables
dÕune Žvaluation, la plus objective possible, des situations sus-ŽvoquŽes.
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1 Sur la conceptualisation de ces trois niveaux dÕobligations que les deux pactes internationaux relatifs aux droits civils et politiques dÕune part et aux droits Žconomiques,
sociaux et culturels dÕautre part imposent aux Etats, voir Henri SHUE Ç Basic Rights : subsistence Affluence and US Foreign Policy È, 1980, pp. 35-64 (2nd Žd. 1996). Noter
que pour le PNUD, lÕŽvaluation du respect par lÕEtat de ses obligations en mati•re de droits de lÕhomme Ç consiste ˆ dŽterminer si ce dernier respecte, prot•ge et rŽalise
les droits, tout en tenant compte des contraintes liŽes ˆ ses moyens, de son histoire et de ses conditions naturelles. Respecter les droits, cÕest  sÕabstenir de sÕimmiscer dans
les droits des individus, que se soit par la torture ou lÕarrestation arbitraire, par lÕexpulsion dÕindividus hors de leur logement ou par lÕapplication de tarifs qui rendent les
soins mŽdicaux inaccessibles aux personnes pauvres. ProtŽger les droits, cÕest emp•cher les violations par dÕautres intervenants, quÕil sÕagisse de vŽrifier que les employeurs
satisfont aux normes ŽlŽmentaires de travail, dÕemp•cher les parents de tenir leurs enfants ˆ lÕŽcart du syst•me scolaire. RŽaliser les droits, cÕest prendre des mesures,
notamment lŽgislatives, budgŽtaires et juridiques, par exemple, instaurer une loi qui, ˆ travail Žgal, prŽvoit un salaire Žgal, ou augmenter les dŽpenses consacrŽes aux
rŽgions les plus dŽfavorisŽes È. PNUD, Rapport mondial sur le dŽveloppement humain 2000 in Droits de lÕhomme et dŽveloppement humain, Paris  et Bruxelles. De Boeek
et Larcier, 2000, p. 93.
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7 - Par ailleurs, le point dÕach•vement de lÕinitiative PPTE a ŽtŽ atteint en avril 2006. Il
ouvre de ce fait de meilleures perspectives pour la rŽalisation des droits Žconomiques,
sociaux et culturels dont lÕindivisibilitŽ avec les droits civils et politiques est manifeste.
Comme le faisait observer en 2000 Pierre SANE, alors SecrŽtaire gŽnŽral dÕAmnesty
International, Ç il est dŽsormais essentiel de sÕattaquer au dŽsŽquilibre entre les droits
Žconomiques et les autres droits de la personne, d•s lors qu e le dŽbat sur les libertŽs
fondamentales se dŽroule de plus en plus dans la sph•re Žcono mique È2. 

8 - CÕest la raison pour laquelle la promotion du droit ˆ un niveau de vie suffisant 3

dont il est admis quÕil comprend le droit ˆ une alimentation sa ine, le droit ˆ la santŽ,
le droit dÕacc•s ˆ lÕeau potable, le droit ˆ un logement dŽ cent sÕest vu consacrer dÕim-
portants dŽveloppements dans ce rapport, dÕautant plus que sa rŽalisation est une
ambition affirmŽe du Chef de lÕEtat, le prŽsident de la RŽpublique Paul BIYA4. 

ELARGISSEMENT ET DENSIFICATION DU CADRE DE PROMOTION E T DE PRO-
TECTION DES DROITS DE LÕHOMME AU CAMEROUN EN 2006

9 - LÕannŽe 2006 est aussi celle qui a vu sÕŽlargir et se densifier le cadre juridique de
promotion et de protection des droits de lÕhomme tel quÕil a ŽtŽ prŽsentŽ dans le rap-
port 2005 5. Cet Žlargissement et cette densification se manifestent par la signature, la
ratification et le dŽp™t des instruments de ratification dÕun certain nombre dÕinstru-
ments juridiques, universels ou rŽgionaux. Elles se manifestent aussi par lÕintervention
ˆ lÕŽchelle interne, de textes lŽgislatifs et rŽglementaires. Plusieurs activitŽs de promo-
tion menŽes en partenariat avec des organes internationau x de protection des droits
de lÕhomme sont venues complŽter ce tableau. 

Signature, ratification et dŽp™t des instruments de ratification de con ventions
internationales

10 - Au plan universel, on peut citer :

- lÕadhŽsion, le 04 aožt 2006, ˆ la Convention de lÕUNESCO  sur  la protection
et la promotion de la diversitŽ des expressions culturelles ;

- le dŽp™t des instruments de ratification en fŽvrier 2006 :
¥ de la Convention des Nations unies du 15 dŽcembre 2000 contre la criminalitŽ trans-

nationale organisŽe 6 ; 
¥ du Protocole additionnel du 15 dŽcembre 2000 ˆ la Conven tion des Nations unies

contre la criminalitŽ transnationale organisŽe, visant ˆ prŽven ir, rŽprimer et punir la
traite des personnes, en particulier des femmes et des enfa nts7 ; 

¥ du Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre , mer et air, additionnel ˆ la

2

2 Ç Garantir les libertŽs individuelles È in Mani•re de voir 52, Le Monde diplomatique, juillet aožt 2000, p. 60.
3 Art. 25 ¤ 1 DUDH et art. 11 ¤ 1 PIDESC.
4 Cf. Avant-propos du Rapport.
5 Pp. 5 -12 du Rapport 2005.
6 RatifiŽe par dŽcret n¡ 2004/125 du 18 mai 2004.
7 RatifiŽ par dŽcret n¡ 2004/120 du 18 mars 2004.
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Convention des Nations unies contre la criminalitŽ transnatio nale organisŽe, adoptŽ le
15 dŽcembre 2000 ˆ Palerme 8;

¥ de la Convention des Nations unies contre la corruption,  adoptŽe le 31 octobre 2003
ˆ MŽrida (Mexique) 9 ; 

¥ du Protocole facultatif du 06 octobre 1999 ˆ la Co nvention des Nations unies du 18
dŽcembre 1979 sur lÕŽlimination de toutes formes de discrimination ̂  lÕŽgard des femmes.

11 - Au plan rŽgional et sous-rŽgional, on peut mentionner:

- la signature, le 25 juillet 2006 :
¥ du Protocole relatif ˆ la Charte africaine des droits de lÕ homme et des peuples

(CADHP) portant crŽation dÕune Cour africaine des droits d e lÕhomme et des peuples,
adoptŽ le 09 juin 1998 ˆ Ouagadougou ;

¥ du Protocole ou TraitŽ de lÕUnion africaine portant crŽatio n de la Cour de justice de
lÕUnion africaine ;

¥ de la Convention de lÕUnion africaine sur la prŽvention et la  lutte contre la corruption
et les infractions assimilŽes, adoptŽe le 11 juillet 2003 ˆ Map uto (Mozambique);

¥ du Pacte de non agression et de dŽfense commune de lÕUnion africaine ;
- la signature, au niveau sous-rŽgional le 19 juillet 2006, de la Convention adop-

tŽe en mars 2006, en mati•re de coopŽration judiciaire entre  les Etats membres
de la CommunautŽ des Etats de lÕAfrique centrale (CEAC) ;

- la ratification, par dŽcret n¡ 2006/050, n¡ 2006/048, n ¡ 2006/049 et n¡
2006/051 du 30 janvier 2006 respectivement :

¥ de lÕAccord de coopŽration judiciaire entre les Etats membr es de la CommunautŽ Žco-
nomique et monŽtaire de lÕAfrique centrale (CEMAC), adoptŽ  le 28 janvier 2004 ˆ
Brazzaville;

¥ de lÕAccord dÕextradition entre les Etats membres de la CEMAC, adoptŽ le 28 janvier
2004 ˆ Brazzaville ;

¥ du Pacte de non agression, de solidaritŽ et dÕassistance mutuelle entre les Etats
membres de la CEMAC, adoptŽ le 28 janvier 2004 ˆ Brazzaville ;

¥ de la Convention rŽgissant le parlement de la CEMAC, adopt Že le 28 janvier 2004 ˆ
Brazzaville.

Intervention de textes lŽgislatifs et rŽglementaires

12 - Dans ce registre, on peut citer les importants text es suivants: 

- la loi n¡003/2006 du 25 avril 2006 relative ˆ la dŽclaration des biens et avoirs ;
- le dŽcret n¡2006/008 du 11 mars 2006 10 portant crŽation de la Commission

nationale anti-corruption (CONAC)
- le dŽcret n¡ 2006/275 du 06 septembre 2006 portant nomination des

membres de la Commission nationale des droits de lÕhomme et des libertŽs11

(CNDHL) ; 

3

8 RatifiŽ par dŽcret n¡ 2004/121 du 18 mai 2004.
9 RatifiŽe par dŽcret n¡ 2004/124 du 18 mai 2004.
10Les membres ont ŽtŽ nommŽs par dŽcret n¡ 016 et 017 du 15 mars 2007 du PrŽsident de la RŽpublique et ont pr•tŽ serment devant la Cour supr•me le 30 mai 2007.
11 Ils ont pr•tŽ serment devant la Cour supr•me rŽunie en AssemblŽe plŽni•re le 09 novembre 2006.
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ActivitŽs de promotion des droits de lÕhomme

13 - Ces activitŽs se prŽsentent pour lÕessentiel ainsi quÕil suit :

- la transmission en  janvier 2006, au Haut Commissariat des Na tions unies aux
droits de lÕhomme, du rapport du Cameroun sur la mise en Ïuv re des recom-
mandations du rapport de Sir Nigel RODLEY, ancien Rapporteu r SpŽcial
contre la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dŽgradants ˆ lÕissue
de sa visite au Cameroun;

- la validation ˆ YaoundŽ, du 07 au 09 fŽvrier 2006, des c ahiers pŽdagogiques
ŽlaborŽs par la Commission Nationale des Droits de lÕHomme et des  LibertŽs
(CNDHL), pour lÕenseignement des droits de lÕhomme dans le primaire, le
secondaire, les universitŽs et les grandes Žcoles en collabo ration avec le syst•-
me des Nations unies et toutes les administrations concernŽes ;

- lÕorganisation ˆ YaoundŽ, les 22 et 23 mars 2006, par le Co mmonwealth, ˆ
lÕintention des magistrats de la Cour supr•me, des chefs de Cours dÕappel et
des directeurs du minist•re de la Justice, de deux sŽminaires , respectivement sur
Ç lÕIndŽpendance de la Justice Èet Ç La lutte contre la corruption È ; 

- la tenue ˆ YaoundŽ, du 08 au 11 mai 2006, dÕun sŽminaire  ˆ lÕintention des
officiers de police et du personnel de lÕAdministration pŽnitent iaire sur
ÇLÕintŽgration des droits de lÕhomme dans le cursus de formationÈ ;

- la dŽfense du premier rapport pŽriodique du Cameroun au t itre de la CADHP
lors de sa 39e session, du 09 au 23 mai 2006, ˆ Banjul (Ga mbie);

- lÕorganisation ˆ YaoundŽ, du 24 au 25 mai 2006, du colloqu e ouest africain
par le SecrŽtariat du Commonwealth avec la collaboration du minist •re des
Relations extŽrieures (MINREX), du minist•re de la promotion  de la femme et
de la famille (MINPROFF) et de lÕAssociation camerounaise des femmes juristes
(ACAFEJ) sur le th•me : Ç Genre, Culture et Droit È ;

- la validation du premier rapport pŽriodique du Cam eroun au titre de la
Convention contre lÕŽlimination de toutes les formes de discrimination ˆ lÕŽgard
des femmes ; la visite au Cameroun, du 09 au 16 juin  2006, de Me Reine ALA-
PINI NGANSOU, Rapporteuse SpŽciale sur les dŽfenseu rs des droits de lÕhomme
en Afrique de la Commission africaine des droits de  lÕhomme et des peuples ;

- la tenue ˆ YaoundŽ, du 13 au 16 septembre 2006, en p artenariat avec la
Commission africaine des droits de lÕhomme et des peuples, du Ç SŽminaire
rŽgional de sensibilisation sur les droits des peuples et c ommunautŽs autoch-
tones en Afrique centrale È ;

- la tenue ˆ YaoundŽ, du 04 au 06 dŽcembre 2006, du sŽminaire sur : Ç La justice
transitionnelle dans le monde francophone È conjointement organisŽ par le
Centre sous-rŽgional des Nations unies pour les Dro its de lÕHomme et la
DŽmocratie en Afrique Centrale, le DŽpartement fŽdŽ ral des affaires Žtrang•res
de la ConfŽdŽration Suisse, le Minist•re des affair es Žtrang•res de la RŽpublique
fran•aise ;

- lÕorganisation ˆ YaoundŽ, du 06 au 07 dŽcembre 2006, dÕu n atelier pour lÕopŽ-
rationnalisation de la Convention des Nations unies contre la corruption organisŽ

4
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par le Gouvernement avec lÕappui du Programme des Nations un ies pour le dŽve-
loppement (PNUD) ;

- la tenue ˆ YaoundŽ, du 18 au 19 dŽcembre et du 20 au  21 dŽcembre 2006,
de deux ateliers de formation des formateurs (Inspecteurs p Ždagogiques natio-
naux) du minist•re de lÕŽducation de base  (MINEDUB) et du minist•re des
enseignements secondaires (MINESEC) sur lÕutilisation des cahiers pŽdago-
giques de la CNDHL pour lÕŽducation aux droits de lÕhomme.

METHODOLOGIE 

Collecte des donnŽes

14  - Comme le rapport 2005, le prŽsent rapport est le fr uit de la collaboration du
Minist•re de la Justice avec dÕautres dŽpartements ministŽriels et structures assimilŽes
qui ont apportŽ des contributions Žcrites et parfois ora les dans les domaines de leur
compŽtence respective. Il sÕagit des minist•res et structures assimilŽes suivantes : 

- Minist•re des Affaires Sociales ;
- Minist•re de la Communication ;
- Minist•re de lÕEducation de Base ;
- Minist•re de la Promotion de la Femme et de la Famille ;
- Minist•re des Relations ExtŽrieures ;
- Minist•re du Travail et de la SŽcuritŽ Sociale ;
- Minist•re de la Recherche Scientifique et de lÕInnovation ;
- DŽlŽgation GŽnŽrale ˆ la SžretŽ Nationale ;
- SecrŽtariat dÕEtat ˆ la DŽfense ;
- Commission Nationale des Droits de lÕHomme et des LibertŽs.

15 - Les ŽlŽments fournis par les services techniques du Minist•re de la Justice et les
parquets pr•s les juridictions de la RŽpublique ont ŽtŽ Žgale ment tr•s utiles, notam-
ment pour attester du recul de lÕimpunitŽ.

Focalisation sur les donnŽes de 2006

16 - Ce rapport est essentiellement basŽ sur des donnŽes de 2006. Toutefois, lorsque
cela sÕest avŽrŽ nŽcessaire, des renvois sont faits, dans des notes infrapaginales, aux
ŽlŽments contenus dans le rapport 2005 et ˆ certaines d onnŽes de 2007, par souci
dÕune information actualisŽe au moment de la publication du prŽ sent rapport. 

Approche participative

17 - Dans un souci de transparence, la sociŽtŽ civile a Ž tŽ, comme pour lÕŽlaboration
et la validation du rapport 2005, associŽe ˆ la confection  de ce document et ses
observations džment prises en compte 12.

5

12Voir annexe p. 268.
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Structure du rapport

18 -La structure de prŽsentation de ce rapport sera q uelque peu diffŽrente de celle de
son devancier de 2005, essentiellement binaire et fondŽe su r lÕapproche dÕune sŽpa-
ration horizontale et gŽnŽrationnelle des droits (droits civ ils et politiques Ð droits Žco-
nomiques, sociaux et culturels). 

19 - La transversalitŽ de certaines questions a imposŽ leur traitement spŽcifique dans
une partie qui sÕajoute alors ˆ la division classique sus Žvoq uŽe.

20  -En dŽfinitive le rapport prŽsentera lÕarticulation suiva nte :

- Questions se rapportant ˆ la protection des droits civils  et politiques (Premi•re
partie) ;

- Questions se rapportant ˆ la protection des droits Žco nomiques, sociaux et cul-
turels (Deuxi•me partie) ;

- Questions transversales de protection des droits de lÕhomme (Troisi•me partie).

6
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INTRODUCTION DE LA PREMIERE PARTIE

21 - Dans le rapport 2005, la lutte contre lÕimpunitŽ des  personnels chargŽs de lÕap-
plication des lois et des chefs traditionnels a ŽtŽ relevŽe 13. Il sÕagit dÕun dŽfi perma-
nent dans un Etat de droit. Cette question est donc n aturellement prŽgnante en 2006,
avec lÕintensification de ce combat. 

22 - Au cours de la m•me annŽe, aussi bien par le biais des ap pels urgents des titu-
laires des mandats chargŽs de lÕapplication des procŽdures spŽciales des droits de
lÕhomme de lÕONU et de lÕUnion africaine que par les allŽgations des ONG, il a ŽtŽ
prŽtendu que des dŽfenseurs des droits de lÕhomme feraient lÕobjet de harc•lement
judiciaire au Cameroun.

23 - Jadis sujet tabou, du moins ŽvoquŽ exclusivement dans les conversations, lÕhomo-
sexualitŽ a soudainement surgi au devant de la sc•ne, avec  la publication de listes de
personnes prŽsumŽes homosexuelles qui se rencontreraient dans les hautes sph•res de
la sociŽtŽ politique et Žconomique du pays ; lÕarrestation qu elques mois avant dÕindi-
vidus soup•onnŽs dÕhomosexualitŽ et leur dŽtention ont placŽ les questions de lÕorien-
tation sexuelle et de la libertŽ de la communication au cÏur de s dŽbats publics. Ainsi
Žtait mise en exergue, dans le prolongement de la promulgation  de la loi portant
Code de procŽdure pŽnale, la question de la garantie dÕu n proc•s Žquitable dont doit
bŽnŽficier toute personne sur laquelle p•se  une accusation.  

24 - Dans le domaine des libertŽs politiques, le Gouvernement , la sociŽtŽ civile et des
partenaires internationaux, dont le Commonwealth, ont abor dŽ avec courage et
dŽtermination, dans la perspective des consultations Žlector ales prŽvues en 2007, la
question de la transparence Žlectorale. Ces diffŽrents a cteurs  sont convaincus comme
Karel VASAK que Ç les Žlections libres reprŽsentent lÕacte de naissance de la dŽmo-
cratie vŽritable et donnent la garantie dÕun rŽgime politiq ue vouŽ au respect de la
dŽfense des droits de lÕhomme È14 de mani•re ˆ garantir aux citoyens le droit que
leur reconnaissent ˆ la fois la DUDH et le PIDCP de participer ˆ la gestion des affaires
qui engagent la vie de la communautŽ.

25  -Toutes ces questions ŽvoquŽes ci-dessus  seront tour ˆ tour examinŽes dans les
chapitres ci-apr•s :

Chapitre 1 : La lutte contre lÕimpunitŽ ;

Chapitre 2 : Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme ;

Chapitre 3 : LÕhomosexualitŽ ;

Chapitre 4 : La libertŽ de la communication ;

Chapitre 5 : Le droit ˆ un proc•s Žquitable ;

Chapitre 6 : La transparence Žlectorale.

9

13Voir Rapport 2005, pp. 19 ˆ 50.
14Ç LibertŽs et observation des Žlections È in La coopŽration judiciaire, lÕobservation des Žlections et la coopŽration militaire, Žd. Karthala, Paris, 1997, p. 51.
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CHAPITRE 1 : LA LUTTE CONTRE LÕIMPUNITE

26 - La lutte contre lÕimpunitŽ est au cÏur des prŽoccupa tions du Cameroun comme
de la sociŽtŽ internationale. Dans le plan dÕaction prŽsentŽ par le Haut Commissaire
des Nations unies pour les droits de lÕhomme au secrŽtaire gŽnŽral des Nations unies,
lÕimpunitŽ est citŽe comme lÕun des cinq dŽfis ˆ relever par la communautŽ des
Nations. Le diagnostic suivant est posŽ : Ç Si les lois sont constamment violŽes sans
consŽquences, il est peu probable quÕelles soient respectŽes. CÕest malheureusement
le cas ˆ lÕŽchelon national pour de nombreuses  dispositi ons internationales relatives
aux droits de lÕhomme. Les lois correspondantes perdent leu r crŽdibilitŽ lorsque les
cas de torture restent impunis, que des lois dÕamnistie gŽnŽrale permettent aux
auteurs dÕŽchapper ˆ la justice, que les enqu•tes sur lÕusage excessif de la force
sÕŽternisent sans rŽsultat concret, que les ordonnances des tribunaux exigeant rŽpa-
ration pour les victimes de discrimination ne sont pas appliquŽes et que les droits Žco-
nomiques et sociaux ne peuvent pas •tre dŽfendus devant les t ribunaux È15.  

27 - Les efforts entrepris par les pouvoirs publics camerou nais pour respecter et faire
respecter les droits de lÕhomme par la mise en Ïuvre des princ ipes ou des sanctions
prŽvus dans les instruments de protection des droits de lÕhomme ont tr•s souvent sus-
citŽ des rŽserves tant de la part de la communautŽ interna tionale que de lÕopinion
publique nationale. En effet, lÕEtat camerounais est souvent suspectŽ de laisser impu-
nies certaines personnalitŽs responsables de violations des droits fondamentaux de la
personne humaine. 

28 - Ainsi, bien que la lutte contre lÕimpunitŽ touche la qu asi-totalitŽ des aspects des
droits de lÕhomme, la question sÕest posŽe avec une acuitŽ particuli•re en mati•re de
violation de lÕinterdiction de la torture et autres traitemen ts inhumains ou dŽgradants,
surtout lorsque ces violations sont le fait des fonctionnair es ou dÕauxiliaires de lÕadmi-
nistration centrale comme lÕillustrent ci-dessous de nombreuses sanctions judiciaires
(Section 1) et administratives (Section 2).

Section 1 : Les sanctions judiciaires 

29 - Avant de donner lÕŽtat des sanctions judiciaires prises pour marquer lÕintensifica-
tion de la lutte contre lÕimpunitŽ en 2006 (¤2), il convient dÕindiquer lÕŽvolution des
poursuites judiciaires signalŽes dans le rapport 2005, impliqua nt les personnels de
lÕAdministration pŽnitentiaire, de la police, de la gendarmerie, des autres fonction-
naires et chefs traditionnels (¤1).

10

15 A/59/2005/Add.3, p.11 notamment.

Rapport du Minist•re de la Justice
sur lÕEtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2006

Rapport  2006+ bon  12/11/07  13:40  Page 10



¤1 : Evolution des poursuites judiciaires signalŽes dans le rappor t 2005

A- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Littoral 16

30 - Plusieurs dŽcisions peuvent •tre mentionnŽes :

Au TGI du Wouri
- Affaire MP c/ le Gardien de la Paix MPACKO DIKOUME : par ju gement du

12 dŽcembre 2006, le TGI a dŽclarŽ lÕaccusŽ coupable des faits de coups mor-
tels et lÕa condamnŽ ˆ 3 ans dÕemprisonnement avec sursis pendant 3 ans et ˆ
payer la somme de 12 000 000 F CFA ˆ la partie civile ˆ titre d e dommages
et intŽr•ts ;

- Affaire MP c/ le Gardien de la Paix NDIWA Joseph : par juge ment du 12
dŽcembre 2006, lÕaccusŽ a ŽtŽ dŽclarŽ coupable de coups mortels et condam-
nŽ ˆ 3 ans dÕemprisonnement avec sursis pendant 3 ans, 400 000 F CFA
dÕamende et ˆ payer la somme de 8 000 000 F CFA ˆ la partie civile ˆ titre
de dommages et intŽr•ts 17;

Au TPI Douala Bonanjo : 
- Affaire MP c/ lÕOfficier de police NDZOMO MOUNA CLAUDE, pou rsuivi pour

homicide involontaire : le prŽvenu a ŽtŽ dŽclarŽ coupable et co ndamnŽ ˆ 10
000 FCFA dÕamende et ˆ payer la somme de  8 542 976 FCA ˆ titre de dom-
mages et intŽr•ts ˆ  la partie civile 18 ;

Au TPI de Mbanga
- Affaire MP et c/le Gardien de la Paix MANDJEK, poursuivi po ur torture, abus

de confiance, blessures graves et blessures simples : par jugement du 30
novembre 2005, il a ŽtŽ constatŽ lÕextinction de lÕaction publique du fait du
dŽc•s du susnommŽ au cours de la procŽdure ;

- Affaire MP c/ lÕInspecteur de Police Principal AMB ATA Herm•s RenŽ et le
Gardien de la Paix NGOUMBA Jean Dejoli Major poursu ivi pour abus de fonc-
tion, violation de domicile, torture, arrestation e t sŽquestration, blessures simples
et autres : par jugement de dŽfaut du 14 dŽcembre 20 05, les prŽvenus ont ŽtŽ
dŽclarŽs coupables et condamnŽs ˆ 50 000 F CFA dÕamende chacun19 ; 

Au TPI dÕEdŽa : 

- Affaire MP c/ BIDJEKE Mathias, chef de quartier de 3 •me degrŽ : par juge-
ment du 17 octobre 2006, le prŽvenu a ŽtŽ dŽclarŽ non co upable et relaxŽ du
chef dÕaccusation dÕabus de fonction ;

11

16Voir rapport prŽcŽdent, page 38, paragraphe 105 et suivants.
17 Ces deux dŽcisions sont dŽfinitives.
18 Le prŽvenu a relevŽ appel de la dŽcision.
19 Le MP a relevŽ appel de cette dŽcision.
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B- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Nord

31  - Il peut •tre mentionnŽ les cas suivants :

Au TPI de Guider
Affaire MP c/ BOUBAKARI HAMADOU 20, Lamido de Dazal, poursuivi pour vol, arres-
tation et sŽquestration : par jugement n¡ du 5 avril 2006, le prŽvenu a ŽtŽ dŽclarŽ
non coupable et relaxŽ au bŽnŽfice du doute ;

Au TPI de TchollirŽ
Affaire MP c/ ABDOU HAMAYADJI MAYO 21, ReprŽsentant du Lamido de Rey-Bouba
ˆ Touboro, inculpŽ dÕarrestation et sŽquestration, escroquerie et menaces sous condi-
tions : cette affaire a connu un non-lieu suite au dŽc•s de lÕinculpŽ.

C- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Nord-Ouest

32 Ð  Dans lÕaffaire impliquant le Fon de Balikumbat Ð Žvoqu Že dans le rapport
2005 22 -, le Fon et ses prŽsumŽs complices ont ŽtŽ renvoyŽs devant le TGI de Ndop.
Par jugement du 12 avril 2006, le tribunal lÕa condamnŽ ˆ 15 ans dÕemprisonnement
ferme. Il a relevŽ appel du jugement et a introduit une dema nde de mise en libertŽ
provisoire devant la Cour dÕappel du Nord-Ouest qui, le 18  aožt 2006, a ordonnŽ la
libertŽ sous caution du Fon GAH GWANYIN et de quatre a utres personnes. La cau-
tion est fixŽe ˆ 4 000 000 FCFA ˆ verser par deux personnes  en cas de non reprŽ-
sentation. Les cinq autres personnes qui ont vu leur deman de de libertŽ provisoire reje-
tŽe se sont pourvues en cassation. 

D- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Sud

33 - LÕaffaire impliquant M. MIAGOUGOUDOUM BELLO Japhet 23 a connu une dŽcision24

par laquelle BOUBAKARI MODIBO a ŽtŽ dŽclarŽ coupable de meu rtre et MIAGOUGOU-
DOUM coupable dÕabus de fonction et de complicitŽ de meur tre.  Le premier a ŽtŽ
condamnŽ ˆ 10 ans dÕemprisonnement ferme et le second ˆ 15 ans dÕemprisonnement
ferme. Les accusŽs ont ŽtŽ condamnŽs ˆ payer aux partie s civiles la somme de 20 000
000 FCfA ˆ titre de dommages et intŽr•ts. Sept autres acc usŽs ont ŽtŽ acquittŽs. 

34 - Suite ˆ lÕappel des personnes condamnŽes, la Cour dÕAppel du Sud a, par arr•t
n¡23/Crim du 08 mars 2007, infirmŽ partiellement le jugement en r equalifiant en
coups mortels les faits initialement qualifiŽs de meurtre, en dŽ clarant lÕaccusŽ BOUBA-
KARI MODIBO coupable des faits ainsi requalifiŽs et en le c ondamnant ˆ 2 ans dÕem-
prisonnement ferme avec sursis pendant 5 ans. MIAGOUGOUD OUM BELLO Japhet
a quant ˆ lui ŽtŽ dŽclarŽ non coupable de complicitŽ des fa its reprochŽs ˆ BOUBA-

12

20Cf. Rapport prŽcŽdent, p.49.
21 Cf. Rapport prŽcŽdent, p.49.
22 Cf. Rapport prŽcŽdent, ¤ 130 et 131. 
23 Rapport 2005, p. 37, ¤ 103.
24 Jugement n¡01/Crim du 27 octobre 2006.
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KARI MODIBO. Sur les intŽr•ts civils, lÕaccusŽ a ŽtŽ condamnŽ ˆ payer aux parties
civiles la somme de 10 500 000 FCFA ˆ titre de dommages intŽr•ts . La DGSN a ŽtŽ
dŽclarŽe civilement responsable des condamnations civiles 25. 

¤2 : Les poursuites engagŽes en 2006

35 Ð De nombreuses poursuites ont ŽtŽ enregistrŽes  tant devant les juridictions de
droit commun que devant les juridictions militaires, et tŽmoignent  de lÕeffectivitŽ des
poursuites. 

A- Devant les juridictions de droit commun

Dans le ressort de la Cour dÕappel de lÕAdamaoua

Au TPI de NgaoundŽrŽ 
- Affaire MP c/ YOUNG POME Yves, fonctionnaire de la police , poursuivi pour

abus de fonction : le prŽvenu a ŽtŽ relaxŽ pour faits non Žtablis26;
- Affaire MP c/ YOUNG POME Yves, fonctionnaire de la police,  poursuivi pour

arrestation et sŽquestration arbitraires : le prŽvenu a ŽtŽ  relaxŽ pour faits non
Žtablis27;

- Affaire MP c/ NJINZEU AndrŽ, MarŽchal des logis au Peloton  motorisŽ de
NgaoundŽrŽ, poursuivi pour abus de fonction ; lÕaction publiqu e a ŽtŽ dŽcla-
rŽe irrecevable faute de consignation par la partie civile ;

- Affaire MP c/ DJAOURO HAMADOU, Chef du village Nyassar,  poursuivi pour
arrestation et sŽquestration arbitraires, condamnŽ ˆ 6 mois  dÕemprisonnement
avec sursis pendant 3 ans ;

- Affaire MP c/ ALIM GARGA, Proviseur du LycŽe bilingue de N gaoundŽrŽ, prŽ-
venu dÕabus de fonction. Il a ŽtŽ  relaxŽ pour faits non  Žtablis28;

- Affaire MP c/ MBASSI YANNA Edouard, Chef de brigade ˆ lÕ Inspection pro-
vinciale de travail de NgaoundŽrŽ. Il a ŽtŽ poursuivi pour ref us dÕun service dž
et relaxŽ pour faits non Žtablis. 

Au TPI Banyo
Affaire MP c/ NGANNI, Chef de canton de Nyamboya-Banyo , poursuivi pour
meurtre: le prŽvenu a ŽtŽ dŽclarŽ coupable dÕhomicide involont aire.

Au TGI Tibati
Affaire MP c/ ABBO ABOUBAKAR, chef traditionnel, poursuivi pour arrestation et
sŽquestration arbitraires : lÕaccusŽ a ŽtŽ dŽclarŽ non coupable et acquittŽ par juge-
ment n¡ 21/ Crim du 21 mars 2007.

13

25La dŽcision est dŽfinitive.
26 Appel du MP et de la victime, le 4 avril 2006. 
27 Appel du MP et de la victime, le 4 avril 2006. 
28 Appel de la parie civile. 
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2- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Centre

36 -  Une affaire a ŽtŽ signalŽe notamment :

Au TGI du Nyong et SoÕo :
Affaire MP c/ le Gardien des Prisons OTABELA OTABELA Laur ent, poursuivi pour
meurtre et placŽ sous  mandat de dŽp™t le 22 dŽcembre 200 5. La procŽdure est pen-
dante devant la juridiction de jugement dont la dŽcision est attendue. Un dossier dis-
ciplinaire concernant le susnommŽ est Žgalement en cours dÕinstruction.

3- Dans le ressort de la Cour dÕAppel de lÕExtr•me-Nord

37 - Le ressort de la Cour dÕappel de lÕExtr•me-Nord a connu des cas illustratifs de
lutte contre lÕimpunitŽ :

Au TGI Maroua
Affaire MP c/ MEZEDJO Eric, NGAMESSI, TSAPI, NJOYA ZENE Emile,  NDOUMBE,
gendarmes en service ˆ lÕEscadron n¡ 30 de lÕEtat Major d e Gendarmerie de
Maroua, inculpŽs de sŽquestration, vol, blessures lŽg•res  et omission de porter
secours ; lÕinformation judiciaire est en cours.

Au TPI KaŽlŽ :
- Affaire MP c/ KAELE MALLOUM, Maire de la Commune rurale d e Moutourwa,

poursuivi pour abus de fonction et trouble de jouissance. L Õaffaire nÕest pas enco-
re jugŽe ;

- Affaire MP c/ WANGSO Mathieu, Comptable mati•res ˆ la Commu ne rurale de
Touloum, poursuivi pour refus dÕun service dž. Affaire non encore jugŽe.

Au TPI Mokolo : 
- Affaire MP c/ VICHE TAGA, Maire de la Commune rurale de M OZOGO, poursui-

vi dÕabus de fonction, dÕusurpation de titre, de dŽgradation de voie publique, dÕac-
tivitŽs dangereuses et de diffamation. Le prŽvenu a ŽtŽ d ŽclarŽ non coupable des
chefs de poursuites et relaxŽ par jugement n¡295/Cor du 06  fŽvrier 2006 ;

- Affaire MP c/ WAKOU BASSAI, Commandant de la brigade de g endarmerie de
Roua-SouleydŽ, poursuivi pour abus de fonction, arrestation  et sŽquestration, vio-
lation de domicile et menaces sous conditions. Par jugement n¡1 15/ Cor du 13
novembre 2006, le prŽvenu a ŽtŽ dŽclarŽ coupable et conda mnŽ ˆ 10 mois dÕem-
prisonnement et ˆ 15 000 F CFA dÕamende ;

- Affaire MP c/ METOMO MINFOMO TŽlesphore, Commandant de la brigade de
gendarmerie de Bourha, ALWA Etienne, PAKAGNE AndrŽ,  Adjoints au
Commandant de la brigade de ladite localitŽ,  poursuivis pour ab us de fonction et
complicitŽ, affaire pendante devant le TPI de Mokolo ;

- Affaire MP c/ LAWAN YOUSSOUFA, Chef traditionnel de Liri-Mo godŽ, poursuivi
pour arrestation et sŽquestration, affaire en instance ;

14
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4- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Littoral

38 - Le cas de la dŽtention abusive dÕune dŽtenue par le rŽgisseur de la prison de
Mbanga peut •tre ŽvoquŽ. Suite ˆ des informations parven ues ˆ la Chancellerie et fai-
sant Žtat de cette dŽtention en juin 2006, lÕadministrateu r des prisons FONGOH Divine
a ŽtŽ relevŽ de ses fonctions pour abus dÕautoritŽ, apr• s une enqu•te administrative. 

5- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Nord

39 - Plusieurs tribunaux ont ŽtŽ mis ˆ contribution dans le r essort de la Cour dÕappel
du Nord :

Au TPI de Garoua
- Affaire MP c/ AVA Gabriel, Inspecteur de police, poursuivi p our torture.  A lÕau-

dience du 18 avril 2006, le prŽvenu a ŽtŽ reconnu coupab le de torture et condam-
nŽ ˆ 6 mois dÕemprisonnement avec sursis pendant 3 ans et ˆ payer 150 000 FCFA
de dommages et intŽr•ts ˆ la partie civile. Cette dŽcision est  dŽfinitive ;

- Affaire MP c/ ENGUENE Magloire, Commissaire de police ˆ lÕEmi- Immigration de
Garoua, inculpŽ de blessures lŽg•res, arrestation et sŽq uestration. Le  dossier est
en cours dÕinstruction judiciaire ;

- Affaire MP c/ MOUSSA ABOUBAKAR, Lamido de TchŽboa, incu lpŽ dÕarrestation
et sŽquestration suivies de sŽvices  corporels. Le dossier est en cours dÕinstruction
judiciaire ;

- Affaire MP c/ MOUSSA ABOUBAKAR, Lamido de TchŽboa, incu lpŽ dÕarrestation
et sŽquestration suivies de mauvais traitements. Le dossier est en cours dÕinstruc-
tion judiciaire ;

- Affaire MP c/ TIWA Pierre Commissaire de Police Principal, Chef  de la Division
provinciale de la Police judiciaire du Nord, inculpŽ de torture . Une ordonnance de
non-lieu a ŽtŽ rendue dans la cause;

- Affaire MP c/ MEMENA GOUA Markus, Gardien de la Paix e n service au GMI
n¡4, poursuivi pour abus de fonction. LÕaffaire est en ins tance.

Au TGI de la BŽnouŽ
- Affaire MP c/ BAINA DEDAIDANDI, Chef de village de DorŽ- Tongo, poursuivi

pour arrestation et sŽquestration. Par jugement n¡13/crim d u 16 aožt 2006 ce der-
nier a ŽtŽ dŽclarŽ coupable et condamnŽ ˆ 10 ans dÕempriso nnement  ferme et ˆ
1 000 000 F CFA ˆ titre de dommages et intŽr•ts ˆ payer ˆ la  partie civile. Un
mandat dÕarr•t a ŽtŽ dŽcernŽ contre lÕaccusŽ29. 

Au TPI de Guider
- Affaire MP c/ OUSSEINI HAMADOU, Lawan de Badadji, poursuiv i pour arresta-

tion et sŽquestration. Par jugement n¡101/cor du 29 novemb re 2006, le prŽvenu

15

29 Le conseil de lÕaccusŽ a relevŽ appel de la dŽcision le 02 fŽvrier 2007.
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a ŽtŽ dŽclarŽ coupable de complicitŽ dÕarrestation et de rŽ tention sans droit de la
chose dÕautrui et condamnŽ ˆ 12 mois dÕemprisonnement avec sursis pendant 3
ans et ˆ payer 360 000 F CFA de dommages et intŽr•ts ˆ la partie civile ;

- Affaire MP c/ SEKE COLOMBAN, Commissaire de police principal, inculpŽ dÕabus
dÕautoritŽ, dÕarrestation et sŽquestration, de blessures lŽg•res et de torture, lÕaffai-
re est ˆ lÕinformation judiciaire. 

Au TPI de Poli 
- Affaire MP c/ MBOCK MBOCK Jean, technicien de GŽnie civil,  poursuivi pour

abus de fonction. Par jugement n¡63/cor du 17 fŽvrier 2006 , le prŽvenu a ŽtŽ
dŽclarŽ coupable dÕabus de fonction et de participation da ns une affaire, et
condamnŽ ˆ 1 an dÕemprisonnement et ˆ 300 000 F CFA dÕa mende30.

Au  TPI de TchollirŽ
- Affaire MP c/ EDJIDI ELA RŽmy Charles, inculpŽ dÕabus de fonction : une ordon-

nance de non-lieu a ŽtŽ rendue le 15 juin 2006.  

6- Dans le ressort de la Cour dÕAppel du Nord-Ouest

40  - Deux affaires portŽes ˆ la connaissance du tribun al de premi•re instance de
Bamenda peuvent •tre ŽvoquŽe :
- Affaire MP c/ BELOMO Joseph et lÕOfficier de Police EPANDA  Richard, poursui-

vis pour blessures simples : affaire pendante devant le trib unal ;
- Affaire MP c/ Gardien de la Paix Principal MINKOULOU ESSOMBA,  poursuivi

pour blessures lŽg•res ; lÕaffaire est pendante devant le tribunal.

7- Dans le ressort de la Cour dÕappel du Sud

41 - Il sÕagit principalement des :

TGI de lÕOcŽan
- Affaire MP c/ le gardien-Chef des prisons MANI ESSAMA Bie nvenu Joseph, les

Gardiens des Prisons KEMNANG NANA Jules Hubert et AOUDO U Ibrahim KOS-
SINGO. Les  intŽressŽs ont ŽtŽ placŽs sous  mandat de dŽp™t le 25 janvier 2006
et sont poursuivis pour torture et complicitŽ devant le TGI  de lÕOcŽan dont la dŽci-
sion reste attendue. Parall•lement les dossiers disciplinaires d es susnommŽes sont
en cours dÕinstruction. 

16

30 Le MP et le conseil du prŽvenu ont relevŽ appel de cette dŽcision.
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TPI de SangmŽlima
- Affaire MP c/ lÕIntendant Principal des Prisons SAFINDA Joachim, par ailleurs

RŽgisseur de ladite prison, poursuivi pour  abus de fonction et torture. Par juge-
ment n¡81/Cor du 05 dŽcembre 2006, il a ŽtŽ dŽclarŽ non cou pable ˆ lÕissue des
poursuites exercŽes contre lui. Parall•lement un dossier disciplina ire a ŽtŽ ouvert
contre lui.

B - Devant les juridictions militaires

42 Ð Des poursuites ont ŽtŽ enregistrŽes devant les tribunaux militair es de
Douala, BuŽa et Garoua.

1) Au tribunal militaire de Douala 

- Affaire MP c/ MDL FOUDA Alain et NDJOCK Michel poursuivis, pour torture et
filouterie de transport. Par jugement n¡ 008/06 du 09 fŽv rier 2006, le tribunal a
dŽclarŽ le prŽvenu FOUDA Alain coupable de torture et lÕa c ondamnŽ ˆ 06 mois
dÕemprisonnement avec sursis pendant 03 ans et ˆ 50 000 francs dÕamende apr•s
admission au bŽnŽfice des circonstances attŽnuantes ;

- Affaire MP c/ Chef dÕEscadron BANNEM Anatole et au tres, poursuivis pour torture,
violation de consignes, tolŽrance dÕune atteinte aux droits individuels et autres.  Par
jugement n¡ 20/06 du 21 mars 2006, le tribunal a dŽ clarŽ lÕAdjudant chef DOMO
Athanase, les MarŽchaux des Logis MINKENG et MBIAKO P Jean coupables des
faits de torture.  Ils ont ŽtŽ admis au bŽnŽfice de s circonstances attŽnuantes. Le tribu-
nal les a respectivement condamnŽs ˆ 09 et  ˆ 08 an s dÕemprisonnement ferme ;

- Affaire MP c/ MarŽchal des Logis NKAMA ONANA, poursuivi po ur abus de fonc-
tions et sŽquestration arbitraire. Par jugement n¡ 23/06 du  22 mars 2006, le tri-
bunal lÕa dŽclarŽ coupable desdits faits, lÕa condamnŽ et a dŽcernŽ mandat dÕar-
r•t contre lui ˆ lÕaudience ;

- Affaire MP c/ Adjudant NJIKI Adolphe, poursuivi pour arre station et sŽquestration
arbitraires.  Par Jugement n¡ 32/06 du 11mai 2006, le tribun al lÕa dŽclarŽ non
coupable dÕabus de fonctions et lÕa relaxŽ pour faits non Žtablis. Par contre, il  lÕa
dŽclarŽ coupable dÕarrestation et sŽquestration arbitraires  et de blessures lŽg•res,
puis lÕa condamnŽ ˆ deux (02) ans dÕemprisonnement avec sursis pendant 03 ans
et ˆ 500 000 francs CFA dÕamende . Une somme de 900 000 f rancs a ŽtŽ
allouŽe ˆ la partie civile ˆ titre de dommages et intŽr•ts ;

- Affaire MP c/ Gendarme-Major ESSOCK et PONE KOPA, poursuivis p our arres-
tation et sŽquestration arbitraires et complicitŽ. Par  jugeme nt n¡ 65/06 du 23 aožt

17
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2006, le tribunal a  dŽclarŽ les prŽvenus non coupables des  faits mis ˆ leur char-
ge et les a relaxŽs pour faits non Žtablis ;

- Affaire MP c/ Adjudant-Chef TETCHOUA TOKO Jules, poursu ivi pour violation de
consignes, arrestation et sŽquestration arbitraires. Par ju gement  n¡ 67/06 du 06
octobre 2006, le tribunal lÕa dŽclarŽ  non coupable des fa its mis ˆ sa charge et
lÕa relaxŽ pour faits non Žtablis ;

- Affaire MP c/ Adjudant ETEME Hubert, poursuivi pou r abus de fonctions et sŽques-
tration arbitraire. Par jugement n¡ 81/06 du 04 oct obre 2006, le tribunal lÕa dŽcla-
rŽ non coupable des faits mis ˆ sa charge et lÕa rel axŽ pour faits non Žtablis ;

- Affaire MP c/ les MarŽchaux de Logis ZOÕOBO ABOSSOLO et BE BEN Justin,
poursuivis pour violation de consignes et torture : le 22 juille t 2006, NZEUJOUO
Alain, chauffeur de taxi,  recherchŽ par son patron depu is une semaine, a ŽtŽ
dŽcouvert par ce dernier et conduit ˆ la brigade de reche rches de Douala II, o•
une plainte Žtait dŽposŽe contre lui. Il sÕest pendu dans la cellule, ˆ lÕaide de sa
ceinture, en prŽsence de deux autres gardŽs ˆ vue qui avaient tentŽ de lÕen emp•-
cher en vain. LÕenqu•te a rŽvŽlŽ des actes de violation de  consignes et de tortures
infligŽs ˆ NZEUJOUO par les marŽchaux des logis ZOÕOBO ABOSSOLO Joseph
et BEBEN Justin. Ces derniers ont fait lÕobjet de lÕordre de mise en jugement direct
n¡ 296 du 07 septembre 2006 du Ministre DŽlŽguŽ ˆ la PrŽsid ence ChargŽ de la
DŽfense. LÕaffaire a ŽtŽ appelŽe pour la premi•re fois ˆ lÕ audience du 21
novembre 2006 du Tribunal militaire de Douala. Elle a fait lÕobje t de plusieurs ren-
vois utiles31, ˆ la demande des conseils des parties.

2) Au Tribunal  militaire de Buea 

- Affaire MP c/ Soldat DIKALA Richard, poursuivi pour violences  envers un infŽrieur.
Par jugement n¡ 21/06 du 07 mars 2006, le tribunal lÕa  dŽcla rŽ coupable des
faits mis ˆ sa charge, lÕa condamnŽ ˆ un (01) an de dŽten tion militaire ferme et a
dŽcernŽ contre lui mandat de dŽp™t ˆ lÕaudience32 ;

- Affaire MP c/ Sergent YAYA, poursuivi pour violences envers u n subordonnŽ. Par
jugement n¡ 57/06 du 04/ juillet2006, le tribunal lÕa dŽclarŽ c oupable des faits
mis ˆ sa charge , lÕa condamnŽ ˆ deux (02) ans de dŽtentio n militaire ferme et a
dŽcernŽ contre lui mandat dÕarr•t ˆ lÕaudience ;

- Affaire MP c/ Ma”tre WANAMOU Victor, poursuivi pour violence s ˆ subordonnŽ
et blessures lŽg•res.  Par jugement n¡ 60/06 du 04 juillet 2 006,  le tribunal lÕa
dŽclarŽ coupable des faits mis ˆ sa charge et lÕa condamnŽ ˆ payer 100 000
francs dÕamende ;

18

31 Il sÕagit notamment du renvoi au 23 octobre 2007 ˆ la demande des conseils des parties.
32 Il a ŽtŽ relevŽ appel de la dŽcision.
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- Affaire MP c/ Sergent MBENG Jean Paul, poursuivi pour violenc es et voies de fait.
Par jugement n¡ 62/06 du 04 juillet 2006, le tribunal lÕa dŽcla rŽ coupable des
faits mis ˆ sa charge et lÕa  condamnŽ ˆ un an de dŽtentio n militaire avec sursis
pendant trois (03) ans ;

- Affaire MP c/ Matelot AMADOU BOUARI, poursuivi pou r violences et voies de fait
envers un subordonnŽ. Par jugement n¡ 78/06 du 03 o ctobre 2006, le tribunal lÕa
dŽclarŽ coupable des faits mis ˆ sa charge, lÕa adm is au bŽnŽfice des circonstances
attŽnuantes et lÕa condamnŽ ˆ vingt mille (20 000) fr ancs dÕamende ;

3) Au tribunal militaire de Garoua

- Affaire MP c/ le Gendarme ABDOULAYE MOUSSA, poursuivi pour abus de fonc-
tion. LÕaffaire est pendante ;

- Affaire MP c/ TAIWE Augustin, poursuivi pour voies de fait envers un supŽrieur.
Par jugement n¡ 01/06 du 05 janvier 2006, le tribunal lÕa dŽc larŽ coupable des
faits mis ̂  sa charge, lÕa condamnŽ ̂  18 mois dÕemprisonnement ferme et a dŽcer-
nŽ contre lui mandat de dŽp™t ˆ lÕaudience;

- Affaire MP c/ NDOUNGANE Robert, poursuivi pour outrage ˆ  la pudeur sur une
mineure de 16 ans et abandon de poste. Par jugement n¡ 0 2/06 du 05 janvier
2006,  le tribunal a constatŽ lÕextinction de lÕaction publiq ue suite au dŽc•s du
prŽvenu ;

- Affaire MP c/ DJOGODO, poursuivi pour abus de fonc tions et concussion.  Par juge-
ment n¡ 17/06 du 02 fŽvrier 2006, le tribunal lÕa re laxŽ au bŽnŽfice du doute ;

- Affaire MP c/ MEONTA ALHADJI et MOUSSA SAMBO, poursuivis  pour coaction
de vol aggravŽ, menaces sous conditions et dŽtention illŽga le dÕarme ˆ feu.  Par
jugement n¡ 30/06 du 06 fŽvrier 2006, le tribunal les a dŽc larŽs coupables des
faits mis ˆ leur charge, les a condamnŽs ˆ quinze (15) ans d Õemprisonnement
ferme et ˆ 500 000 francs dÕamende chacun ;

- Affaire MP c/  NOUMINI MAMDOU, poursuivi pour coaction de  tentative de vol
aggravŽ, blessures simples et dŽtention illŽgale dÕarme et munitions de dŽfense.
Par jugement n¡ 43/06 du 01 juin 2006,  le tribunal lÕa dŽcla rŽ  coupable des
faits mis ˆ sa charge et  lÕa condamnŽ ˆ 10 ans dÕemprisonnement ferme et ˆ 200
000 francs dÕamende ;

- Affaire MP c/ GRACIA BALANBA et NGADAM KAMPETE, poursu ivi pour coac-
tion de vol aggravŽ, meurtre et dŽtention illŽgale dÕarme ˆ feu. Par jugement n¡
48/06 du 01 juin 2006, le tribunal les a dŽclarŽs coupables des faits mis ˆ leur
charge et  les  a condamnŽs ˆ 10 ans dÕemprisonnement fe rme et ˆ 200 000
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francs dÕamende ;
- Affaire MP c/ MASSA GARBA, poursuivi pour abus de fonction s et corruption. Par

jugement n¡ 56/06 du 12 juin 2006, le tribunal lÕa dŽclarŽ no n coupable des faits
mis ˆ sa charge et lÕa  relaxŽ au bŽnŽfice du doute ;

- Affaire MP c/ MAMAI VICHE, poursuivi pour abus de fonctions, concussion, sŽques-
tration arbitraire.  Par jugement n¡ 67/06 du 03 ao žt 2006, le tribunal lÕa dŽclarŽ
non coupable des faits mis ˆ sa charge et lÕa relaxŽ  au bŽnŽfice du doute ;

- Affaire MP c/ NDOBO Fran•ois, poursuivi pour outrage ˆ la pudeur sur une
mineure de 15 ans et violation de consigne. Par jugement n¡ 76/06 du 16 octobre
2006,  le tribunal a dŽclarŽ lÕaction publique irrecevable pou r autoritŽ de la chose
jugŽe ;

- Affaire MP c/ MULEN Jacques, poursuivi pour coaction de t entative de vol aggra-
vŽ, blessures simples et dŽtention illŽgale dÕarme et de munitions de dŽfense. Par
jugement n¡ 90/06 du 31 octobre 2006,  le tribunal lÕa dŽ clarŽ coupable, lÕa
admis au bŽnŽfice des circonstances attŽnuantes et lÕa  condamnŽ ˆ six (06) mois
de dŽtention militaire avec sursis de trois (03) ans ;

- Affaire MP c/ ZERAF et NEBA Charles, poursuivi pour meurtre  et complicitŽ de
meurtre. Par jugement n¡ 104/06 du 07 dŽcembre 2006,  le tribunal a dŽclarŽ
ZERAF coupable des faits mis ˆ sa charge, lÕa admis  au bŽnŽfice des circonstances
attŽnuantes et lÕa condamnŽ ˆ six (06) mois de dŽtention milit aire ferme. NEBA
Charles  a ŽtŽ dŽclarŽ non coupable des faits mis ˆ sa cha rge et a ŽtŽ relaxŽ ;

- Affaire MP c/ IBRAHIM YAYA alias DEPUTE, poursuivi pour coa ction de vol aggra-
vŽ, coups et blessures graves. Par jugement n¡ 105/06 d u 07 dŽcembre 2006, le
tribunal lÕa dŽclarŽ  coupable des faits mis ˆ sa charge et lÕa condamnŽ ˆ six
(06) ans dÕemprisonnement ferme et ˆ 200 000 francs dÕa mende.

Section 2 : Les sanctions disciplinaires

43 - Pour lÕannŽe 2006, les sanctions disciplinaires illustrŽes par les tableaux ci-apr•s
attestent de lÕeffectivitŽ des sanctions prises contre des fonctionnaires de la police et
de la gendarmerie:
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0        0
0

44 - Au vu des dŽcisions judiciaires et des sanctions discip linaires qui prŽc•dent, ce qui
est mis en relief, cÕest la volontŽ ferme du Gouvernement dÕengager des poursuites
contre les auteurs prŽsumŽs des diffŽrentes violations des droits de lÕhomme. Si cer-
taines dŽcisions de non culpabilitŽ ont ŽtŽ ŽvoquŽes, il con vient de souligner que, la
lutte contre lÕimpunitŽ sÕest concrŽtisŽe par la mise en mouvement effective de lÕaction
publique sur la base dÕallŽgations ou de dŽnonciations. Ainsi,  il peut •tre notŽ quÕau
Cameroun, lÕimpunitŽ nÕa pas droit de citŽ, m•me si des efforts mŽritent encore dÕ•tre
dŽployŽs en termes de formation des personnels chargŽs de lÕapplication des lois.
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CHAPITRE 2 : LES DEFENSEURS DES DROITS DE LÕHOMME

45 -  LÕŽdification dÕun lÕEtat de droit et lÕenracinement de la culture des droits de
lÕhomme sont une Ïuvre collective qui incombe tant ˆ lÕEtat q uÕˆ la sociŽtŽ civile,
notamment aux dŽfenseurs des droits de lÕhomme. Ainsi, il revient ˆ lÕEtat de mettre
en place un cadre juridique appropriŽ propice ˆ lÕŽclosion d Õune sociŽtŽ civile dyna-
mique. Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme sont en effet les acteurs de la mise en
Ïuvre du syst•me national et international de protection d es droits de la personne
humaine et des libertŽs fondamentales. Passer en revue la situation des dŽfenseurs des
droits de lÕhomme au Cameroun en 2006 (section II) nŽcessite un rappel du cadre juri-
dique rŽgissant leurs activitŽs (section I).

Section 1 : Cadre juridique rŽgissant les activitŽs des dŽfenseur s des droits
de lÕhomme

46 - Aux termes de lÕarticle 19 de la DUDH repris par lÕart icle 19 du PIDCP Ç tout
individu a le droit ˆ la libertŽ dÕopinion et dÕexpressi on, ce qui implique le droit de
ne pas •tre inquiŽtŽ pour ses opinions et celui de chercher, d e recevoir et de
rŽpandre, sans considŽrations de fronti•res, les informati ons et les idŽes par quelque
moyen que ce soit È.

47 - LÕengagement du Cameroun pour le respect des valeurs humaines fondamentales
dŽcoule des ŽnoncŽs du prŽambule de la Constitution 34 et se traduit notamment par
lÕengagement de lÕEtat ˆ garantir lÕactivitŽ des dŽfenseurs des droits de lÕhomme
conformŽment ˆ lÕarticle 12 35 de la DŽclaration sur les DŽfenseurs des Droits de
lÕHomme.

48  - Cet article, dans ses paragraphes 2 et 3, dispose  en substance que lÕEtat prend
toutes les mesures nŽcessaires pour sÕassurer que les autoritŽs compŽtentes prot•gent
toutes les personnes, individuellement ou en association avec  dÕautres, de toute vio-
lence, menace, reprŽsaille, discrimination de facto et de jure,  de pression ou toute
autre action arbitraire  dans le cadre de lÕexercice lŽgitime des droits visŽs dans la
prŽsente dŽclaration. A cet Žgard, chacun a le droit, ind ividuellement ou en associa-
tion avec dÕautres, dÕ•tre efficacement protŽgŽ par la lŽgislation nationale quand il
rŽagit par des moyens pacifiques contre des activitŽs et de s actes, y compris ceux
rŽsultant dÕomissions, imputables ˆ lÕEtat et ayant entra”nŽ des violations des droits de
lÕhomme et des libertŽs fondamentales, ainsi que contre des actes de violence perpŽ-
trŽs par des groupes ou des individus qui entravent lÕexercice des droits de lÕhomme
et des libertŽs fondamentales.

27

33JAR : Jour dÕarr•t de rigueur.
34 Lire ˆ ce sujet le Rapport du Minist•re de la Justice sur lÕŽtat des droits de lÕhomme au Cameroun en 2005, p. 5, ¤ 19-23.
35 Ç 1. Chacun a le droit, individuellement ou en association avec dÕautres, de participer ˆ des activitŽs pacifiques pour lutter contre les violations des droits de lÕhom-
me et des libertŽs fondamentales È.
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49 - En garantissant les libertŽs fondamentales, le Constit uant reconna”t Žgalement le
r™le de ses garants que sont les dŽfenseurs des droits de lÕhomme. CÕest dans cette
optique que se positionnent les textes dŽjˆ ŽvoquŽs dans  le Rapport 2005 et qui rŽgis-
sent les activitŽs des dŽfenseurs des droits de lÕhomme36. 

50  - Les obligations de lÕEtat du Cameroun en cette mati•re dŽcoulent Žgalement
des dispositions de lÕarticle 26 de la CADHP selon lesquelles Ç les Etats parties ˆ
la prŽsente Charte ont le droit de garantir lÕindŽp endance des tribunaux et de per-
mettre lÕŽtablissement et le perfectionnement dÕinstitutions nationales appropriŽes
chargŽes de la promotion et de la protection des dr oits et libertŽs garantis par la
prŽsente Charte È.

51  - Le Cameroun a libŽralisŽ le paysage des intervenants dans la dŽfense des droits
humains conformŽment aux dispositions de lÕarticle 2 de la DŽclaration sur les dŽfen-
seurs des droits de lÕhomme. En effet, par la loi n¡ 90/053 du 19 dŽcembre 1990, la
libertŽ dÕassociation Ç É est reconnue ˆ toute personne physique ou morale sur

lÕŽtendue du territoire national È.(art. 1 er al.3).

52 -  La seule restriction ˆ ce principe est une cause o u un objet contraire ˆ la
Constitution, aux lois et aux bonnes mÏurs, ainsi quÕˆ la sŽ curitŽ, ˆ lÕintŽgritŽ territo-
riale et ˆ lÕunitŽ nationale (art. 4). 

Section 2 : La situation des dŽfenseurs des droits de lÕhomme

53 - Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme constituent au Cameroun une communautŽ
tr•s diversifiŽe (¤1) dont quelques membres ont dŽclarŽ •tre victimes dÕun harc•le-
ment judiciaire (¤2). 

¤1 : Une communautŽ diversifiŽe

54 -  Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme se recrutent au Cameroun parmi des
hommes et des femmes qui exercent tr•s souvent des professions libŽrales ˆ savoir des
journalistes, des avocats, des mŽdecins, des syndicalistes, des intellectuels engagŽs,
mais aussi des religieux et des la•cs. On y trouve aussi sou vent de simples citoyens qui
sÕengagent au quotidien ˆ dŽnoncer les atteintes ˆ la dign itŽ de la personne humaine
et ˆ faire respecter les droits fondamentaux.

55  - Cette communautŽ comprend Žgalement des organisation s Žtatiques (A)  et des
organisations indŽpendantes ou de la sociŽtŽ civile (B).

28

36 Rapport du Minist•re de la Justice sur lÕŽtat des droits de lÕHomme au Cameroun en 2005, p.8, ¤ 22.
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A- Les  AutoritŽs administratives indŽpendantes

56 - Dans cette catŽgorie, il peut •tre mentionnŽ la Commiss ion Nationale des Droits
de lÕHomme et des LibertŽs (CNDHL)37 crŽŽe par la loi n¡ 2004/016 du 22 juillet
2004, le Conseil National de la Communication, lÕObservatoire N ational des Elections
crŽŽ par la loi n¡ 2000/016 du 19 dŽcembre 2000 modifiŽe 38, la Commission
Nationale Anti Corruption (CONAC) crŽŽe par dŽcret n¡ 200 6/088 du 11 mars 2006
du PrŽsident de la RŽpublique39.

57 - SÕagissant spŽcifiquement de la CNDHL, des avancŽes significatives ont ŽtŽ enre-
gistrŽes pour accro”tre ses capacitŽs dÕintervention notamment par la nomination et la
prestation de serment de ses membres, par lÕinscription spŽcifique de son budget dans
la loi des finances et par lÕinauguration, le 13 octobre 2006 , de son antenne provin-
ciale du Sud-Ouest ˆ BuŽa. Il peut •tre Žgalement relevŽ q ue depuis sa crŽation, cette
institution a examinŽ  de nombreuses requ•tes dont trois c ents cinquante (350) por-
tant notamment sur la violation des droits suivants :

- droit ˆ la sžretŽ (32 cas) ; 40

- droit ˆ lÕintŽgritŽ physique et morale (21 cas) ;
- droits fondamentaux des dŽtenus (09 cas) ;
- droit ˆ un proc•s Žquitable (137 cas) ;
- droit ˆ la propriŽtŽ (78 cas) ;
- droit au travail (73 cas). 

B- Les organisations et associations de la sociŽtŽ civile

58 -  Elles sont les plus nombreuses et comprennent les organisations non gouverne-
mentales (ONG) et autres associations.

59 - Un cadre juridique propice et libŽral a permis lÕŽclosion des associations comme
lÕillustrent les statistiques ci-apr•s :

- associations Žtrang•res : 223;
- associations religieuses : 79 congrŽgations religieuses catho liques et 46

confessions religieuses ;
- ONG : 15 ONG qui sont des associations et 03 ONG uniperso nnelles ;
- syndicats professionnels : 596 syndicats professionnels du secteur privŽ41 et

05 syndicats professionnels dÕagents publics ;
- partis politiques : 206 partis politiques lŽgalisŽs 42.

29

37Sur la CNDHL, lire le rapport prŽcŽdent, p.12, ¤¤ 38, 39, 40, 41. 
38 Il y a lieu de prŽciser que lÕONEL sera remplacŽ par Ç Elections Cameroon È. Lire ˆ ce sujet le chapitre sur la transparence Žlectorale, infra, p. 79 et suivantes.
39 Les membres de la CONAC viennent dÕ•tre nommŽs par dŽcrets n¡ 2007/017, 2007/019, 2007/018 du 15 mars 2007 du PrŽsident de la RŽpublique. Lire ˆ ce sujet
le chapitre 1 de la deuxi•me partie sur la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption, infra, p. 92 et suivantes.

40 Source : Contribution de la CNDHL.
41 Pour lÕannŽe 2006, 46 syndicats ont ŽtŽ lŽgalisŽs et enregistrŽs.
42 A la date du 22 avril 2007.
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60 - Les associations exercent librement et contribuent ˆ  lÕenracinement de la culture
des droits de lÕhomme comme en tŽmoignent leurs activitŽs largement ŽvoquŽes dans
le rapport 2005 43. 

61 - Certaines associations apportent un soutien aux ind ividus en dŽtresse, et leur faci-
litent la saisine des organes judiciaires pour faire valoir leurs dr oits lorsquÕils sont vic-
times dÕabus.

62 - Il est important dÕinsister sur le r™le et la place des associations de la sociŽtŽ civi-
le dans la cha”ne de protection et de promotion des droits  humains. Elles sont une Žma-
nation lŽgale en ce sens que cÕest la loi qui rŽgit le cadre juridique de leur crŽation et
fonctionnement. En effet, lÕarticle 1 alinŽa 2 de la loi n¡ 9 0/53 du 19 dŽcembre 1990
portant sur la libertŽ dÕassociation dŽfinit cette libertŽ co mme Ç la facultŽ de crŽer
une association, dÕy adhŽrer ou de ne pas y adhŽrer È. LÕalinŽa 3 de cet article, qui
int•gre le principe de non discrimination dans lÕexercice de c ette libertŽ, ajoute quÕÇ
elle est reconnue ˆ toute personne physique ou morale sur lÕen semble du territoire
national È. Par ailleurs en mati•re pŽnale, ces associations peuvent este r en justice
conformŽment aux dispositions de lÕarticle 74 alinŽa 1 du Cod e de procŽdure pŽnale
selon lesquelles Ç Les associations, syndicats et ordres professionnels ne peuvent exer-
cer lÕaction civile ˆ lÕoccasion dÕune procŽdure rŽpressive quÕˆ la condition dÕinvo-

quer un dommage certain et un intŽr•t collectif ou professi onnel È 44.

63 - DŽjˆ la loi n¡ 99/014 du 22 dŽcembre 1999 rŽgissant le s ONG prŽvoit que ces
derni•res peuvent :

- ester en justice ;
- gŽrer et disposer des sommes provenant des cotisations des membres ;
- acquŽrir ˆ titre onŽreux des locaux ;
- recevoir des dons et legs, ainsi que des financements dÕorganismes nationaux

ou internationaux ;
- recevoir des subventions des personnes morales de droit p ublic ;
- obtenir rŽmunŽration des services.

64 -  LorsquÕelles nÕont pas qualitŽ ou intŽr•t pour ester en justice, les associations peu-
vent dŽnoncer aux autoritŽs judiciaires ou ˆ toute autre autoritŽ compŽtente les cas
de violations des droits de lÕhomme portŽs ˆ leur connaissanc e45.

¤2 : Des dŽfenseurs des droits de lÕhomme harcelŽs ?

65  - Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme exercent librement leurs activitŽs, sauf lors-
quÕils sÕŽcartent volontairement de lÕobjet statutaire de leur association en se livrant ˆ

30

43Voir Rapport du Minist•re de la Justice sur lÕŽtat des droits de lÕhomme au Cameroun en 2005, chap.1, p. 28,     ¤ 78. Pour lÕannŽe 2006, il peut •tre mentionnŽ
que dans son rapport marquant la  commŽmoration de ses 15 annŽes dÕexistence, lÕAssociation Camerounaise des Droits des Jeunes a dressŽ un Žtat des lieux des
prisons camerounaises. Voir infra, chapitre 1 de la troisi•me partie  sur les conditions de dŽtention, p. 214 et suivantes.

44 Ces dispositions sont innovantes et constituent une avancŽe qui tranche avec celles du CIC qui ne contenaient pas de dispositions similaires.
45 A titre illustratif, lire le cas signalŽ dans le prŽcŽdent rapport ˆ la page 23 par. 67.
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des activitŽs qui dŽvoient les droits et libertŽs proclamŽs p ar la DUDH. Il en dŽcoule
parfois de nombreux abus au prŽjudice de paisibles citoyens qui parfois saisissent la
justice. Le harc•lement judiciaire dont se plaignent certains dŽfenseurs des droits de
lÕhomme tire tr•s souvent son origine de la contrariŽtŽ de le urs agissements avec les
droits des autres citoyens. Quelques situations illustrative s de cet Žtat de fait ont donnŽ
lieu ˆ lÕinterpellation ou ˆ la mise en cause du Cameroun par d es ONG 46 ou des titu-
laires des mandats thŽmatiques de lÕONU ou de lÕUnion Africaine47. Les cas et situa-
tions suivants peuvent •tre mentionnŽs :

A- Cas de M. ABDOULAYE MATH

66 - M. ABDOUIAYE MATH, Responsable du Mouvement pour la DŽfense des Droits
de lÕHomme et des LibertŽs (MDDHL) ˆ Maroua, a ŽtŽ pours uivi pour abus de confian-
ce aggravŽ.  Par jugement du 21 avril 2004, le susnommŽ a Ž tŽ condamnŽ par le TGI
du DiamarŽ ˆ huit (8) mois dÕemprisonnement assorti du sursis pendant trois (3)  ans,
ˆ 50 000 F CFA dÕamende et ˆ un million quatre cents mille  (1 .400.000) F CFA de
dommages-intŽr•ts ˆ payer ˆ la partie civile, soit 2 153 euros.  

67 - A la suite de cette condamnation, des rŽactions faisa nt Žtat de lÕacharnement du
Gouvernement  ˆ lÕŽgard de ce dŽfenseur des droits de lÕhomme ont ŽtŽ enregistrŽes
dont celles dÕAmnesty International contenues dans son Rapport 2005.

68 - Il convient de prŽciser que le responsable du MDDHL, M. ABDOULAYE MATH a
ŽtŽ poursuivi pour un dŽlit de droit commun ayant causŽ un p rŽjudice ˆ un particulier
et non pour son militantisme en faveur des droits de lÕhomme.

B- Cas de M. ZRA KODJI MAMOUDOU

69 -  La condamnation par le TPI de Mokolo de M. ZRA KODJI MAMOU DOU, respon-
sable de la section du MDDHL de cette localitŽ a Žgalement suscitŽ des interpellations. 

70 -  Il convient de souligner, relativement aux faits ayan t conduit aux poursuites judi-
ciaires exercŽes contre le susnommŽ que le 15 mai 2005, M. ZRA KODJI MAMOU-
DOU, responsable de la section du MDDHL ˆ Mokolo a ŽtŽ citŽ ˆ compara”tre ˆ la
suite dÕune plainte dŽposŽe par M. Mathieu BOYKETE pour violation de domicile et
publications Žquivoques. M. ZRA KODJI MAMOUDOU avait phot ographiŽ le fils de
ce dernier, puni par son p•re.

71 -  Par jugement n¡593/COR du 14 juin 2005 rendu par le TPI de Mokolo, M. KODJI
MAMOUDOU a ŽtŽ reconnu coupable de publication dÕim ages Žquivoques et de vio-
lation de domicile et a ŽtŽ condamnŽ ˆ une peine de  trois mois dÕemprisonnement
assortie de sursis pendant trois ans, ˆ 10 000FCFA dÕamende et ˆ 300 000 F CFA de
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46Il sÕagit en lÕoccurrence de lÕAction des ChrŽtiens pour lÕAbolition de la Torture (ACAT), de lÕObservatoire pour la Protection des DŽfenseurs des droits de lÕHomme
regroupant la FŽdŽration Internationale des Droits de lÕHomme et lÕOrganisation Mondiale Contre la Torture, dÕAmnesty International, dÕ Ç Agir ensemble pour les
droits de lÕHomme È, de Ç SOS droit de lÕHomme È.

47 Pour les interpellations relatives ˆ la situation des journalistes, voir infra, chapitre sur la libertŽ de communication, ¤122 et suivants.
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dommages intŽr•ts ˆ verser ˆ M. BOYKETE. Suite ˆ lÕ appel de M. ZRA KODJI
MAMOUDOU, la Cour dÕAppel de lÕExt•me-Nord a, par  arr•t n¡351/COR du 09
aožt 2005, rendu la dŽcision dont le dispositif sui t :

Ç - AU FOND :
- Infirme le jugement entrepris ;
- Evoquant et statuant ˆ nouveau ;
- DŽclare ZRA KODJI non coupable de violation de domicile, le relaxe de

ce chef pour dŽlit non constituŽ ;
- Le dŽclare par contre coupable de publications Žquivoques,  articles 74

et 266(4) du Code pŽnal, lui accorde des circonstances at tŽnuantes,
dŽlinquant primaire ;

- Le condamne ˆ 10000 francs dÕamende ;
- Confirme le jugement entrepris en ce qui concerne les dommages intŽr•ts ;
- Condamne le prŽvenu aux entiers dŽpensÈ.

72 - En publiant les photographies dÕun mineur prises sans lÕautorisation du Procureur
de la RŽpublique, M. KODJI sÕest rendu coupable de public ations Žquivoques. Cette
infraction est prŽvue et rŽprimŽe par lÕarticle 266(4) du Cod e pŽnal qui dispose que :

- Ç Est puni dÕune amende de 20 000 ˆ 200 000 FCFA celui qui , sauf sur deman-
de Žcrite du magistrat chargŽ de lÕinstruction, reproduit  par lÕimage ou sous
quelque forme que ce soit tout ou partie des circonstances des infractions vio-
lentes et de toutes celles commises contre les enfants ou contre les mÏurs È.

C- Cas de MM. ALHADJI DJAFAROU, Pierre ZRA et OUMAROU DELI

73 -  Parmi les poursuites judiciaires qui ont donnŽ lieu ˆ des  rŽcriminations, il y a lieu
de signaler celles exercŽes ˆ lÕencontre de MM. ALHADJI D JAFAROU, Pierre ZRA et
OUMAROU DELI, dŽfenseurs des droits de lÕhomme ˆ Mokolo.

74 - Le 17 juin 2006, MM. ALHADJI DJAFAROU, Pierre ZRA e t OUMAROU DELI,
membres du MDDHL ̂  Mokolo, ont ŽtŽ arr•tŽs puis placŽs so us mandat de dŽp™t pour
faux et usage de faux. En effet, courant 2003, TIZE ELHADJI ISSA a demandŽ ˆ
VANDI TIZE dit ABDOURAMAN de rassembler les habitants du v illage dit Kila en vue
de la dŽsignation dÕun assesseur (Alkali)48 au tribunal coutumier. Plusieurs personnes
ont marquŽ leur volontŽ de briguer ce poste dont ZRA Pierre,  BOUBA NOUAKE,
IDRISSA MAVA, VANDI TIZE dit ABDOURAMAN et TAKOUA KOYE . Une rŽunion
publique co-prŽsidŽe par TAKOUA KOYE et ZRA Pierre pour pour voir audit poste a
ŽtŽ organisŽe devant le domicile de VANDI TIZE dit ABDOURAMA N qui nÕen nÕŽtait
pas informŽ. A lÕissue de la rŽunion, BOUBA NOKOUE aurait Ž tŽ dŽsignŽ par la
population, dŽsignation consignŽe dans un proc•s-verbal. C urieusement, TIZE EL
HADJ ISSA a portŽ VANDI TIZE dit ABDOURAMAN dans les fo nctions dÕassesseur,
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48Appellation dÕun juge coutumier dans les chefferies traditionnelles des provinces septentrionales, du Nord-Ouest et du Sud-Ouest.
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en lieu et place de BOUBA NOUAKE. Cet ŽvŽnement a attisŽ  lÕanimositŽ entre ZRA
Pierre et VANDI TIZE. 

75  - Les dŽbats publics ˆ lÕaudience ont Žtabli que ZRA Pierre, assez instruit, a mali-
cieusement collectŽ les cartes nationales des prŽtendus signataires du proc•s-verbal
de la rŽunion dont il est en rŽalitŽ lÕinitiateur, dans le desse in dÕauthentifier ses mani-
pulations. Il a en outre profŽrŽ des menaces de mort ˆ lÕe ndroit de son rival. Quant ˆ
EL HADJ DJAFAROU BOUBA et DELI OUMAROU, en plus de le ur participation ˆ la
rŽunion litigieuse, ils ont profŽrŽ des menaces ˆ lÕendroit de VANDI TIZE qui a portŽ
son choix sur la personne de VANDI Jean Pierre dit IDRISSA et ce, contre la volontŽ
du chef traditionnel.

76 -  Par jugement n¡ 08/COR du 10 octobre 2005 le TPI d e Mokolo a dŽclarŽ ZRA
Pierre coupable de menaces sous conditions et faux en Žcr iture privŽe, lÕa condamnŽ
ˆ 12 mois dÕemprisonnement ferme. EL HADJ DJAFAROU BOUBA et DELI OUMAROU
ont ŽtŽ dŽclarŽs coupables de menaces sous conditions et condamnŽs respectivement
ˆ 6 mois dÕemprisonnement et ˆ 50 000 francs dÕamende et ˆ 5 mois dÕemprisonne-
ment et ˆ 20 000 francs dÕamende. Un mandat de dŽp™t a ŽtŽ dŽcernŽ ˆ lÕencontre
de  ZRA Pierre et EL HADJ DJAFAROU BOUBA. Ils ont relevŽ  appel et le dossier de
procŽdure est en cours dÕenr™lement ˆ la Cour dÕappel.

D- Cas de MM. Blaise YACOUBOU et AMINOU MOHAMADOU

77 -  Des informations ont ŽtŽ diffusŽes sur un Ç harc•lement judiciaire È et lÕintimi-
dation dont les susnommŽs auraient fait lÕobjet ˆ Maroua.

78 -  Relativement aux dŽm•lŽs judiciaires des intŽressŽs, il convient, pour lever toute
Žquivoque, de rappeler les faits de la cause. Courant janv ier 2003, MM. Blaise
YACOUBOU et AMINOU MOHAMADOU, membres du MDDHL, suite ˆ une dŽnon-
ciation ˆ eux faite par un citoyen du canton Loubou au s ujet de lÕexpropriation illŽga-
le de certains citoyens dŽcid•rent de sÕy rendre pour mene r des investigations sur les
faits allŽguŽs. Avant de commencer leurs investigations, ils ren dirent une visite de cour-
toisie au Chef de district de Ndoukoula afin de lÕinformer de  leur prŽsence dans son
ressort de commandement et de lÕobjet de leur prŽsence. Y Žtant, ils auraient prŽsen-
tŽ leur ordre de mission et leur carte nationale dÕidentitŽ et  demandŽ ˆ entendre sur
proc•s-verbal le Chef de district par rapport aux litiges fo nciers impliquant les
citoyens. Ce dernier leur a signifiŽ son refus et sur ces en trefaites, les visiteurs ont quit-
tŽ les lieux en abandonnant leurs documents. 

79 -  Suite ˆ la plainte dŽposŽe contre les susnommŽs pour t roubles dans le service -
infraction prŽvue et rŽprimŽe par les articles 74 et 185 du C ode pŽnal-, le TPI de
Maroua a relaxŽ les prŽvenus pour dŽlit non constituŽ, est imant quÕil nÕ y a pas eu
arr•t temporaire ou paralysie du travail du chef des prŽv enus (jugement n¡ 542/Cor
du 23 mars 2005).
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80 - Le commentaire que suscite cette affaire est quÕelle rŽv•le lÕamateurisme de cer-
tains dŽfenseurs des droits de lÕhomme dÕune part et lÕindŽpendance du syst•me judi-
ciaire vis-ˆ-vis de lÕExŽcutif car malgrŽ lÕimplication dÕune autoritŽ administrative, en
lÕoccurrence le chef de district, le droit a ŽtŽ dit, comme en tŽmoigne le rapport de
mission de M. Patrick HERTZIG, Avocat stagiaire ˆ Gen•ve. 

81  - Cet avocat a en effet sŽjournŽ au Cameroun, du 20 au 26 mars 2005 pour une
mission dÕobservation judiciaire pour le compte de la FŽdŽratio n Internationale de la
Ligue des Droits de lÕHomme, de lÕOrganisation Mondiale Contre la Torture, de la
Ligue Suisse des Droits de lÕHomme section de Gen•ve et de lÕOrdre des Avocats de
Gen•ve. Tout en relevant le manque de moyens de la justice,  la prŽcaritŽ des locaux
dans lesquels travaillent les magistrats et les avocats ainsi que les connivences pos-
sibles entre les autoritŽs locales, administratives lesquels constituent les faiblesses du
syst•me judiciaire, il ajoute que le principe du contradictoire a ŽtŽ respectŽ et que le
proc•s, dans sa phase finale, Ç a pu rev•tir les attributs dÕun proc•s Žquitable È49. 

82 - Cette mission nÕest pas isolŽe. Le Cameroun a re•u la visite des titulaires de man-
dats thŽmatiques sur la question des dŽfenseurs des droits de lÕhomme. Ainsi, la der-
ni•re en date a ŽtŽ effectuŽe en juin 2006 par Mme Reine  ALAPINI GANSOU,
Rapporteuse spŽciale de la CADHP sur les dŽfenseurs des droits de lÕhomme en
Afrique. 

E- Cas de M. HAMIDOU BAKOUDA

83 -  Le Gouvernement a Žgalement ŽtŽ interpellŽ sur les po ursuites judiciaires exer-
cŽes contre HAMIDOU BAKOUDA, PrŽsident dŽpartemental de Ç S.O.S Droit de
lÕHomme È ˆ Mokolo 50.

84 - Il y a lieu de rappeler, relativement ˆ cette affaire que ABDOURAMANE MOUS-
SA, Chef de canton Moufou Sud, a dŽposŽ une plainte co ntre M. HAMIDOU BAKOU-
DA pour dŽnonciation calomnieuse. Il ressort des correspon dances adressŽes aux
autoritŽs administratives par M. HAMIDOU que le chef de ca nton se serait livrŽ ˆ des
exactions ˆ lÕŽgard des populations quÕil ran•onnait au pr ofit du Sous-PrŽfet et des
officiers de police judiciaire.

85  - Le TPI de Mokolo lÕa condamnŽ, pour diffamation, le 19  juin 2006 ˆ 10 mois
dÕemprisonnement, 25 000 F CFA dÕamende et ˆ 1 franc symbolique ˆ titre de dom-
mages et intŽr•ts. Le Tribunal a estimŽ que le prŽvenu nÕavait pas rapportŽ la preuve
des allŽgations. Il a relevŽ appel de cette dŽcision.
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49Sur le proc•s Žquitable, lire le rapport 2005 notamment ¤. 121 & s.
50 Cette affaire a notamment fait lÕobjet de la requ•te du PrŽsident de lÕONG SOS Droits de lÕhomme et dŽmocratie demandant la libŽration de lÕintŽressŽ et du com-
muniquŽ en date du 22 novembre 2005 diffusŽ par cette association, aux m•mes fins.
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F- Cas de M. ADAMA MAL SALI

86 - La condamnation de M. ADAMA MAL SALI par le TPI de M aroua a suscitŽ de
nombreuses interpellations51 du Gouvernement. Les faits sont les suivants : 

87 - Par exploit de  AHMADOU OUMAROU ALHADJI, huissier de  justice ˆ Maroua,
M. AMADOU ADOUM HAMAN, Lawane (responsable traditionne l) du village
Balaza Lawane (une bourgade de Maroua), a fait citer dev ant le Tribunal de premi•-
re instance de Maroua M. ADAMA MAL-SALI, dŽfenseur de s droits de lÕhomme pour
les faits de diffamation, dÕinjures, de menaces et de dŽnonciation calomnieuse. Il res-
sort de cet exploit que M. ADAMA MAL-SALI a adressŽ u ne lettre aux autoritŽs admi-
nistratives de la province de lÕExtr•me-Nord et aux Žlites d e Balaza pour porter ˆ leur
connaissance que M. AMADOU ADOUM HAMAN est membre dÕun  parti dÕopposi-
tion et par consŽquent, militait pour lÕŽchec du parti au pou voir dans sa localitŽ.

88 - Par ailleurs, cette autoritŽ traditionnelle ajoutait quÕelle  fait injustement lÕobjet
dÕinvectives et de menaces de la part de M. ADAMA MAL-S ALI.

89 - La procŽdure judiciaire initiŽe contre le susnommŽ lÕa donc ŽtŽ par un particulier
et non par le parquet ou le chef du parquet dÕinstance de Maroua, comme on lÕa par-
fois prŽtendu.

90 - La victime, M. AMADOU ADOUM HAMAN, a saisi directemen t le TPI de Maroua
en vertu des dispositions de lÕarticle 182 du Code dÕinstruction criminelle  aux termes
desquels : Ç Le tribunal sera saisi, en mati•re correctionnelle, de la co nnaissance
des dŽlits de sa compŽtence, soit par le renvoi qui lui en s era fait dÕapr•s les articles
130 et 160 ci-dessus, soit par la citation donnŽe direct ement au prŽvenu et aux per-
sonnes civilement responsables du dŽlit par la partie civi le, É È.

91 - Les poursuites exercŽes contre M. ADAMA MAL-SALI  lÕont ŽtŽ sur la base des
articles 304 et 305 du Code pŽnal qui rŽpriment respectiveme nt la dŽnonciation
calomnieuse et la diffamation et lÕarticle 182 du CIC sus-citŽ. Elles ont abouti ˆ sa
condamnation. En effet, il convient de souligner quÕenr™lŽe ˆ lÕaudience du 04 mai
2005, cette affaire a connu des renvois utiles et ˆ lÕau dience du 03 mai 2006, le tri-
bunal a vidŽ sa saisine en :

- dŽclarant M. ADAMA MAL-SALI non coupable de menaces e t dÕinjures ;
- le dŽclarant par contre coupable de dŽnonciation calomnieus e et le condam-

nant ˆ six (06) mois dÕemprisonnement ferme et ˆ 50.000 F  CFA dÕamende
apr•s lui avoir reconnu des circonstances attŽnuantes en sa qualitŽ de dŽlin-
quant primaire. 
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51 Le Rapporteur SpŽcial sur la promotion et la protection du droit ˆ la libertŽ dÕopinion et dÕexpression et  la ReprŽsentante SpŽciale du SecrŽtaire GŽnŽral concer-
nant la situation des dŽfenseurs des droits de lÕhomme ont interpellŽ le Gouvernement sur la situation de M. ADAMA MAL-SALI. Ces interpellations ont ŽtŽ relayŽes
par des OING dont lÕassociation Ç Agir ensemble pour les droits de  lÕhomme È basŽe ˆ Lyon en France.
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92 - En outre, il a ŽtŽ condamnŽ ˆ payer ˆ la partie civile 1 franc symbolique ˆ titre
de dommages-intŽr•ts.

93 -  Le 04 mai 2006, M. ADAMA MAL-SALI a relevŽ appel de la dŽcision et le 07
juin 2006, la Chambre de conseil de la Cour dÕappel lui a acco rdŽ la libertŽ provisoi-
re, en attendant le rŽexamen au fond de cette affaire p ar la Cour dÕappel.

94 -  Le harc•lement judiciaire dont ferait lÕobjet le susnommŽ  aux dires du Rapporteur
SpŽcial sur la promotion et la protection du droit ˆ la libertŽ dÕopinion et dÕexpres-
sion et de la ReprŽsentante SpŽciale du SecrŽtaire GŽnŽral co ncernant la situation des
dŽfenseurs des droits de lÕhomme reste ˆ Žtablir.

95  - Par ailleurs, il y a lieu de prŽciser, relativement ˆ cette  affaire que le parquet nÕa
initiŽ et nÕa posŽ aucun acte de poursuite contre M. ADA MA MAL-SALI car les pour-
suites ont ŽtŽ directement exercŽes contre lui devant le tribunal.

96  - Il ressort de lÕacte de saisine du tribunal que ce nÕest pas pour avoir mis son exper-
tise juridique et/ou professionnelle au service dÕun tiers co mme il le prŽtend que M.
ADAMA MAL-SALI a ŽtŽ citŽ ˆ compara”tre devant le tribu nal. Il a ŽtŽ traduit en justi-
ce par un particulier qui sÕest senti lŽsŽ dans ses droits. Au demeurant, il est loisible de
constater que les faits exposŽs dans lÕacte de saisine ne sont pas ceux communiquŽs
aux Rapporteurs SpŽciaux. Il y a manifestement une dŽnatur ation dŽlibŽrŽe des faits.

G- Cas de M. Nelson NDI, dŽfenseur des droits de lÕ homme

97  - M. Nelson NDI, dŽfenseur des droits de lÕHomme a Žt Ž victime de brutalitŽs de
la part des policiers du Groupement Mobile dÕIntervention de  Bamenda alors quÕil ten-
tait de venir en aide ˆ un citoyen victime dÕexactions polici•r es.

98 - LÕagression dont a ŽtŽ victime M. Nelson NDI le 03 fŽ vrier 2005 ˆ Bamenda est
un acte illŽgal et isolŽ que le Gouvernement  a condamnŽ et pour lequel une enqu•-
te a ŽtŽ ouverte par le DŽlŽguŽ provincial de la sžretŽ na tionale du Nord Ouest. Les
rŽsultats de lÕenqu•te ordonnŽe ˆ cet effet par le Procur eur GŽnŽral du Nord-Ouest
ont ŽtŽ transmis ˆ ce dernier pour suites lŽgales ˆ donner.

0      0
0

99 - Les dŽfenseurs des droits de lÕhomme constituent un maillon important dans lÕen-
racinement de la culture des droits de lÕhomme au Cameroun. Ils doivent se position-
ner comme des Žveilleurs de conscience tant pour promouvoir les droits de lÕhomme
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que pour les protŽger. A ce double titre, il leur incombe de relever de nombreux dŽfis
dont celui de la crŽdibilitŽ. Les dŽnonciations doivent •tre f aites de bonne foi et
empreintes de sincŽritŽ. 

100 -  En tout Žtat de cause, il nÕy a pas dÕimmunitŽ de poursuites ˆ lÕŽgard des dŽfen-
seurs des droits de lÕhomme lorsquÕils transgressent la loi pŽnale. La loi garantit leur
libertŽ dans lÕexercice de leurs activitŽs pour autant quÕils respectent les droits dÕau-
trui et ne troublent pas lÕordre public.
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CHAPITRE 3 : LÕHOMOSEXUALITE 

101 - La question de lÕhomosexualitŽ qui touche les droits de lÕhomme parce que liŽe
ˆ une certaine revendication dÕun droit ˆ la diffŽrence, a suscitŽ en 2006 des contro-
verses au Cameroun et a ŽtŽ au centre de lÕactualitŽ judiciaire. Au-delˆ des ŽvŽnements
qui ont rŽvŽlŽ au grand jour ce phŽnom•ne jusque lˆ peu Žvo quŽ (section 1), il
convient de rappeler lÕŽtat du droit camerounais sur cette question sensible (section 2).

Section 1 : Les ŽvŽnements ˆ lÕorigine du questionnement

102 -  Trois faits majeurs ont alimentŽ le dŽbat sur lÕhomosexualitŽ :

- lÕarrestation de onze personnes prŽsumŽes homosexuelles ˆ YaoundŽ ;
- lÕarrestation de quatre filles prŽsumŽes homosexuelles ˆ Douala ;
- la publication des  listes de personnalitŽs prŽsumŽes homosexuelles. 

¤1 : LÕarrestation et la condamnation ˆ YaoundŽ de onze personn es prŽsu-
mŽes homosexuelles

103 - Le 26 avril 2005, le Chef du quartier Djoungolo II ˆ  YaoundŽ adressait un rap-

port au Sous-PrŽfet de lÕarrondissement de YaoundŽ 1er, pour dŽnoncer des agres-
sions et des activitŽs homosexuelles auxquelles se seraient livrŽes certains habitants du
quartier dit Ç Ntaba-Nlongkak È.

104 - Suite aux investigations prescrites par le Sous-PrŽfet, onze personnes avaient ŽtŽ

placŽes en dŽtention prŽventive le 1 er juin 2005 par le parquet pr•s le TPI de YaoundŽ
Centre Administratif dans le cadre des poursuites engagŽes  contre elles pour homosexua-
litŽ. Ce dŽlit est prŽvu et rŽprimŽ par lÕarticle 347 bis du CP q ui dispose: Ç est punie
dÕun emprisonnement de six mois ˆ cinq ans et dÕune amende de 20. 000 ˆ 200. 000
francs toute personne qui a des rapports sexuels avec une personne de son sexe È.

105 - Par jugement n¡ 3476/Cor du 12 juin 2006, le Tribunal a vidŽ sa saisine en ren-
dant la dŽcision dont la teneur suit : 

- statuant publiquement, contradictoirement ˆ lÕŽgard des parties, dŽclare les
prŽvenus LAMBA Marc Lambert et AYISSI Fran•ois non coupab les des faits mis
ˆ leur charge, les relaxe pour faits non Žtablis ;

- dŽclare par contre les prŽvenus MBASSI TSIMI, ANGOULA Chris tian, BALA
ADAMOU, ATANGANA OBAMA, NOUBAGA StŽphane, ALIM MONGOCH E,
YANKEU YANKAM Blaise coupables des faits dÕhomosexuali tŽ mis ˆ leur char-
ge, les condamne ˆ 10 mois dÕemprisonnement ferme et aux dŽpen s solidaires52.
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52Ma”tre Alice KOM a relevŽ appel le 14 fŽvrier 2006 pour le compte des prŽvenus.
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¤2 : LÕarrestation ˆ Douala de quatre jeunes femmes prŽsumŽ es homosexuelles

106 - Quatre filles dÕun coll•ge privŽ de la ville de Douala on t ŽtŽ interpellŽes pour
homosexualitŽ. Relativement aux faits, il convient dÕindiquer qu e le 10 mars 2006,
dame KWEDI Alice a saisi les autoritŽs polici•res de Douala dÕ une plainte contre Mme
MVIE MANGA ETERE Julie au motif quÕelle entretiendrait des relations sexuelles avec
sa fillette EBOLLO Elisabeth quÕelle aurait par ailleurs dŽtournŽe de ses Žtudes. Elle a
expliquŽ que courant fŽvrier 2006, elle avait dŽcouvert da ns les affaires de sa fille
des lettres amoureuses que lui avait adressŽes dame MVIE.  Elle avait dŽjˆ, au demeu-
rant surpris les intŽressŽes dans une position indŽcente et mis en garde dame MVIE
contre des agissements quÕelle estimait contre nature.

107 - Parall•lement, courant fŽvrier 2006, lors dÕune altercat ion survenue au sein de
leur Žtablissement scolaire entre SADEY EBENYE VŽronique et une autre fille, la sus-
nommŽe a publiquement dŽclarŽ quÕelle entretiendrait et par tou s les moyens des rela-
tions sexuelles avec son antagoniste. Elle a avouŽ au Surv eillant GŽnŽral du coll•ge
quÕelle Žtait lesbienne et quÕelle Žtait pr•te ˆ fournir la liste  des Žl•ves se livrant ˆ
cette pratique.

108 - LÕenqu•te judiciaire menŽe dans le cadre de cette aff aire a rŽvŽlŽ des indices
contre EBOLLO ELONGUE Elisabeth, MVIE MANGA ETERE Julie, SADEY EBENYE
VŽronique et MOUDIKI NDOUTOU Marie qui ont ŽtŽ inculpŽes  dÕhomosexualitŽ et
placŽes sous mandat de dŽp™t le 30 mars 2006.

109 - Les prŽvenues ont ŽtŽ dŽclarŽes coupables dÕhomosexualitŽ par jugement du 07
juin 2006 rendu par le TPI de Douala-Bonanjo. Des excuses attŽnuantes de minoritŽ
ont ŽtŽ reconnues ˆ EBOLLO ELONGUE Elisabeth et ˆ SAD EY EBENYE. Toutes les prŽ-
venues ont ŽtŽ condamnŽes ˆ 6 mois dÕemprisonnement avec sursis pendant 3 ans et
ˆ 20 000 F CFA dÕamende ainsi quÕaux dŽpens solidaires.  

¤3 : La publication des listes des personnalitŽs prŽsumŽes homos exuelles

110 - Dans son homŽlie prononcŽe en 2005 ˆ lÕoccasion de la f•te de la NativitŽ,
lÕArchev•que de YaoundŽ avait vigoureusement dŽnoncŽ le dŽveloppement des pra-
tiques homosexuelles dans la sociŽtŽ camerounaise. LÕAssociation Culturelle Islamique

a Žgalement dŽnoncŽ ces pratiques le 03 mars 2006 ˆ lÕocca sion de sa 4e session
extraordinaire. Le Conseil des Eglises Protestantes du Cameroun a aussi fait une dŽcla-
ration dans le sens de la dŽnonciation ˆ lÕissue dÕune rŽunion tenue  ˆ Bafoussam du
19 au 23 avril 2006. Cette dŽnonciation unanime des religieu x avait ŽtŽ relayŽe par
certains organes de presse Žcrite qui avaient publiŽ des lis tes des personnalitŽs du
monde politique, religieux, Žconomique et artistique prŽsumŽes h omosexuelles. 

111 - RŽagissant contre ce quÕelle estimait •tre une campagne de dŽnigrement, une
personnalitŽ politique dont le nom a ŽtŽ publiŽ sur la liste des prŽsumŽs homosexuels
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par le journal Ç LÕanecdote Èa saisi le Tribunal de premi•re instance de YaoundŽ
Centre administratif contre lÕorgane de presse et son directeur de publication. Il sÕen
est ainsi suivi une avalanche de proc•s pour diffamation par voie de presse53. 

112 - Les faits sus ŽvoquŽs ont suscitŽ un dŽbat cristallisŽ sur lÕincrimination de lÕhomo-
sexualitŽ par la lŽgislation camerounaise.

Section 2 : LÕŽtat du droit camerounais sur la question de lÕhomose xualitŽ

113 - Par de nombreuses correspondances 54, des personnalitŽs se rŽclamant de
ÇAmnesty International È, de ÇNational Gay and Lesbian Task Force È et de
ÇInternational Gay and Lesbian Human Rights Commission È ont saisi le Ministre de la
Justice pour dŽnoncer lÕarrestation ˆ YaoundŽ de onze pe rsonnes prŽsumŽes homo-
sexuelles (Voir supra ¤102 et s.). 

114 - La Chancellerie a ŽtŽ Žgalement saisie par des personn alitŽs se rŽclamant dÕas-
sociations de dŽfense des droits humains pour dŽnoncer lÕarrestation des Žl•ves dÕun
coll•ge  privŽ de Douala 55. (Voir supra ¤105 et s.)

115 - Les auteurs desdites correspondances affirmaient, d Õune part, que lÕhomosexua-
litŽ nÕest pas une infraction pŽnale au Cameroun et, dÕautre part, que le Cameroun,
au cas o• il incriminerait cet acte, violerait lÕarticle 26 du PI DCP qui stipule que :
ÇÉ la loi doit interdire toute discrimination et garantir ˆ toutes les personnes une pro-
tection Žgale et efficace contre toute discrimination notam ment de race, de couleur,
de sexe, de langue, de religion, dÕopinion politique et de t oute autre opinion, dÕori-
gine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de t oute autre situation È. 

116 -  DÕun autre c™tŽ, en plus de la rŽaction de lÕArchev•que de YaoundŽ, des argu-
ments ont ŽtŽ avancŽs pour condamner lÕhomosexualitŽ et demander le maintien de
cette incrimination. Dans ce sens, la rŽaction de lÕAssociation Camerounaise pour le
DŽveloppement de la Famille est sans Žquivoque. En effet, d ans sa lettre du 17 fŽvrier
2006 ampliŽe aux mŽdias nationaux et internationaux, lÕasso ciation rappelle que Ç
lÕhomosexualitŽ est un dŽlit dans la loi camerounaise, u ne abomination et une malŽ-
diction dans notre culture, un obstacle ˆ la cohŽsion f amiliale et la cause objective
dÕune dŽcadence pour notre jeune peuple È. Cette rŽaction faisait suite ˆ une deman-
de quÕune mission diplomatique avait adressŽe au Gouvernement afin de cŽlŽbrer au
Cameroun des mariages entre des personnes de m•me sexe.

117 - Sans rentrer dans une controverse stŽrile, il import e de prŽciser que les per-
sonnes prŽsumŽes homosexuelles, ont ŽtŽ dŽtenues en vertu dÕun titre de dŽtention
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53Lire infra, chapitre sur le droit ˆ la communication, ¤ 122 et suivants.
54 1049 correspondances re•ues ˆ la date du 02 avril 2007 Žcrites en fran•ais, en anglais, en allemand et en espagnol. Dans son rapport 2006, Amnesty International
parle de la Ç dŽtention illŽgale de personnes en raison de leur orientation sexuelle È. Le Rapporteur spŽcial du groupe de travail sur la dŽtention arbitraire a inter-
pellŽ le Gouvernement au sujet de cette affaire.

55 41 lettres ont ŽtŽ enregistrŽes ˆ la Chancellerie ˆ la date du 03 avril 2007 dans le cadre de cette affaire avec cette prŽcision que certaines correspondances sont signŽes
par plusieurs pŽtitionnaires. Elles demandent ˆ la libŽration des personnes arr•tŽes et ˆ la dŽpŽnalisation de lÕhomosexualitŽ.
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rŽgulier pour une infraction lŽgalement dŽterminŽe 56. Elles ont bŽnŽficiŽ de la prŽ-
somption dÕinnocence et aucune immixtion arbitraire nÕa ŽtŽ faite dans leur vie privŽe.
Les prescriptions des articles 9, 10 et 11 de la DUDH et  celles des articles 9, 14 et 17
du PIDCP ont ŽtŽ observŽes.

118 - LÕincrimination de lÕhomosexualitŽ nÕest pas, du point de vue de lÕordre juridique
camerounais, contraire aux dispositions de lÕarticle 12 de la  DUDH et ˆ celles de lÕar-
ticle 26 du PIDCP en ce sens quÕil nÕest pas refusŽ aux personnes concernŽes le bŽnŽ-
fice dÕun droit ou dÕune prestation en raison de leur orientation sexuelle prŽsumŽe.
Elles sont poursuivies pour des pratiques contraires autant  ˆ la lŽgislation en vigueur
quÕˆ ce que la sociŽtŽ camerounaise dŽmocratique dÕaujourdÕhui consid•re encore
comme les bonnes mÏurs.  

119 - Bien plus, la position de la lŽgislation camerounaise, trou ve un appui dans les
dispositions pertinentes des articles 29 (2) de la DUDH et  29 (7) de la Charte africai-
ne des droits de lÕhomme et des peuples qui constituent des clauses de sauvegarde
invocables par chaque sociŽtŽ dŽmocratique en fonction de ses particularitŽs morales.
Ces dispositions de mani•re respective:
- admettent quÕun Etat puisse restreindre un droit ou une libertŽ Ç afin de satisfaire
aux justes exigences de la morale, de lÕordre public et du bien-•tre gŽnŽral dans une
sociŽtŽ dŽmocratique È ;
- imposent ˆ lÕindividu Ç de veiller dans ses relations avec la sociŽtŽ, ˆ la prŽserva -
tion et au renforcement des valeurs culturelles africaines p ositivesÉ È.

120 -  En lÕŽtat actuel de la culture africaine, lÕhomosexualitŽ nÕappara”t pas comme
une valeur admise par la sociŽtŽ camerounaise mais est globalemen t considŽrŽe
comme une manifestation de dŽcadence morale ˆ combattre. 

121 - En effet, contrairement ˆ certaines sociŽtŽs o• le p rincipe de la reconnaissance 57

de lÕhomosexualitŽ appara”t comme un phŽnom•ne normal, reconn aissance dÕailleurs
contestŽe dans dÕautres sociŽtŽs dites rŽellement dŽmocratiques, o• une forte opinion
dissidente conteste le suivisme de certaines juridictions 58, la sociŽtŽ africaine en gŽnŽ-
ral, camerounaise en particulier, pr™ne dans sa large majoritŽ,  le maintien des valeurs
traditionnelles dÕune famille classique59 de laquelle cette sociŽtŽ estime tirer sa force,
ses valeurs de communautŽ et de gŽnŽrositŽ60.
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56SÕagissant du vrai faux dŽbat sur la constitutionnalitŽ de lÕarticle 347 bis du CP qui incrimine lÕhomosexualitŽ, il convient de rappeler que cette infraction a ŽtŽ insŽ-
rŽe dans le Code suite ˆ lÕordonnance n¡72/16 du 28 septembre 1972. Ce texte, pris par le PrŽsident de la RŽpublique est parfaitement conforme au texte de la
Constitution de 1972 (article 20 al.3) et ˆ sa version rŽvisŽe le 16 janvier 1996 (art.28). Les deux articles disposent que Ç  la dŽtermination des crimes et dŽlits et
lÕinstitution des peines de toute nature sont du domaine de la loiÉToutefois, dans les mati•res ŽnumŽrŽes ˆ lÕarticle ( 20 de la Constitution de 1972 et 28 de la
Constitution de 1996), lÕAssemblŽe  nationale peut autoriser le PrŽsident de la RŽpublique, pendant une durŽe limitŽe et sur des objets dŽterminŽs, ˆ prendre des
ordonnances ayant force de loi... È. Le principe dÕun tel pouvoir du PrŽsident de la RŽpublique nÕest pas une spŽcificitŽ du Cameroun. Ainsi par exemple, le PrŽsident
de la RŽpublique fran•aise ( article 38 de la Constitution) ou le PrŽsident de la RŽpublique du SŽnŽgal disposent-ils dÕun tel pouvoir. 

57 Voir arr•t Goodwin vs UK, rŽpertoire alphabŽtique des arr•ts de la Cour europŽenne des droits de lÕhomme, fascicule II, n¡ 7, 27 mars 1996.
58 Voir arr•t de la Cour supr•me des Etats-Unis, LAWRENCE et AL contre Etat du TEXAS du 26 juin 2003.
59 Voir prŽambule de la Constitution camerounaise.
60 Voir Charte africaine des droits de lÕhomme et des peuples, dans laquelle le mot Ç peuple È se rŽf•re plus ˆ la communautŽ, et nom au Ç peuple È les Ç gens È dans
la version anglaise de la Charte.
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CHAPITRE 4 : LA LIBERTE DE  COMMUNICATION

122 - LÕŽmancipation politique, Žconomique, sociale et culturelle  est en partie tributai-
re du dŽveloppement des mŽdias, avec comme corollaire la libert Ž dÕexpression et de
communication.

123 -  LÕannŽe 2006 a ŽtŽ caractŽrisŽe par une intense activitŽ juridictionnelle dans le
domaine des dŽlits de presse (section 2) suite notamment ˆ la  publication des listes
des personnalitŽs prŽsumŽes riches ou homosexuelles. Cette publication a fait resurgir
le dŽbat sur la dŽontologie journalistique (section 3) et am•n e ˆ sÕinterroger sur lÕim-
pact rŽel des actions de renforcement des capacitŽs des organes de presse menŽes
tout au long de lÕannŽe (section 1). 

Section 1 : Les actions de renforcement des capacitŽs des org anes de presse

124 - Ces actions ont ŽtŽ menŽes ˆ un double niveau : le renforcement des capacitŽs
intellectuelles des responsables des organes de presse dÕune part (¤1) et lÕaide finan-
ci•re ˆ la communication privŽe dÕautre part (¤2).

¤1 : Le renforcement des capacitŽs intellectuelles des journaliste s

125 - Sous la coordination du Minist•re de la Communication, de nombreuses actions
ont ŽtŽ menŽes pour renforcer les capacitŽs intellectuelles des responsables des
organes de presse. Elles se dŽclinent en sŽminaires et ateliers de formation.  Ainsi se
sont tenus :
- du 08 au 13 mai 2006, ˆ YaoundŽ et du 15 au 18 mai 200 6, ˆ Douala, un sŽmi-

naire sur Ç les techniques de couverture mŽdiatique des faits et informat ions Žco-
nomiques È ;

- du 28 au 30 juin 2006, un sŽminaire sous-rŽgional sur Ç les mŽdias et les TIC61 È ;
- du 16 au 30 aožt 2006, ˆ YaoundŽ, une session de for mation sur les techniques

de lÕŽcriture journalistique en radio, tŽlŽvision et presse Žcrite, organisŽe ˆ lÕatten-
tion de 92 journalistes et 08 technico-artistiques en serv ice dans les mŽdias privŽs.
Les r•gles de droit, lÕŽthique, la dŽontologie et la ma”trise d u hardware ont Žga-
lement ŽtŽ abordŽes;

- le 31 octobre 2006, ˆ YaoundŽ, un sŽminaire atelier ˆ lÕinte ntion dÕune trentaine
de responsables de rŽdactions, des chefs de rubriques Ž conomiques et sociales
ainsi que des journalistes spŽcialisŽs dans les questions Žconomiques des mŽdias
Žcrits et audiovisuels nationaux.

126 - Il convient de souligner que des associations profes sionnelles de la communica-
tion ont Žgalement organisŽ des sŽminaires de renforcement d es capacitŽs intellec-
tuelles ˆ lÕintention des professionnels de la communication.
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61Technologie de lÕInformation et de la Communication.
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¤2 : Le renforcement des capacitŽs opŽrationnelles des orga nes de presse

127 - Le renforcement des capacitŽs intellectuelles en 2006  sÕest accompagnŽ dÕune
aide financi•re ˆ la presse 62 ainsi ventilŽe :

1 Ð Aide ˆ la mise en place et au fonctionnement des obser vations dÕŽthique et de
dŽontologie professionnelle, les instances dÕautorŽgulation et autres associations pro-
fessionnelles.

Nom de lÕorgane Montant Observations
- Conseil Camerounais des MŽdias 4 000 000
- Commission de la Carte de Presse 4 000 000
- Commission Mixte paritaire chargŽe

de la nŽgociation de lÕŽlaboration et de
lÕadoption de la Convention collective

nationale des journalistes et des activitŽs
connexes du Cameroun 4 000 000

- Cameroon Association of Commonwealth
Journalists (CACOJ) 677 040

- Association Camerounaise des Editeurs
de Presse (ACEP) 677 040

- Maison de la Communication 18 000 000 Prestations de ser-
vices collectifs ˆ la
presse privŽe

2 Ð Renforcement des capacitŽs professionnelles des ressources humaines
- Formation et recyclage des journalistes de la Presse privŽ e

3 Ð Subvention pour lÕacquisition des Žquipements professionnels et la couverture
des charges dÕexploitation

3.1 Ð Sous secteur presse Žcrite
Nom de lÕorgane CatŽgorie Responsable Montant Observa tions
The Guardian post A Ngah Christian Mbipgo 1 579 760
AmandÕla A Lipawing Benjamin 1 579 760
La nouvelle vision A Ngnontsoye Hilaire 1 579 760
The Nation A Asong Ndifor 1 579 760
La voix du paysan A Bernard Njonga 1 579 760
LÕÏil du Sahel A Guibai Gatama 1 579 760
Anagsama-Lessomlo B Eloundou Alphonse 1 354 000
Weekly Post B Bisong Et ahoben 1 354 000
Renouveau Hebdo B Ebobisse A. Moselly 1 354 000
Le Nouveau Monde B Atem Cyrille 1 354 000
Scores 2000 B Timamo Tedjon Sylvain 1 354 000
Le Financier dÕAfrique B Tchuenkam Boniface 1 354 000
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62Cette aide a fait lÕobjet de la dŽcision n¡005/MINCOM/CAB du 29 mars 2006 portant attribution de lÕaide publique ˆ la communication privŽe.
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La Source C Emvolo Joseph 1 128 400
Crises et Solutions C Djemo Joseph 1 128 400
La Lumi•re C Kell David Pierre 1 128 400
LÕIndicateur C NdonoMarthe 1 128 400
Temp•te du Renouveau C Obama Jules 1 128 400
LÕOuest RŽpublicain C Mombio Michel 1 128 400
Le P•lerin C Ze Mveng Marc 1 128 400
Le HŽraut National C Tankou Thomas 1 128 400
Diapason C Mboke Fran•ois 1 128 400
Le rŽveil Hebdo C Mbarga Jean RenŽ 1 128 400
La Une C Ango Anne Ermine 1 128 400
LÕEveil RŽpublicain C Etaog T. Henri 1 128 400
Small no bi sick C Embolo Ambroise 1 128 400
Agenda Setting C AvaÕa Guy 1 128 400

3.2 Ð Sous-secteur audiovisuel
Multi MŽdia Centre A Koupele Eyoum Guillaume 1 579 760
Radio Aurore A Sale Charles 1 579 760
Sky One A Angoula Angoula Joseph 1 579 760
Radio Afrique Nouvelle A Fouozong Ngouemeta 1 579 760
Radio Tiemeni Siantou C Wantou Siantou Lucien 1 128 40 0
Magic FM C Mbida Ndzana GrŽgoire 1 128 400 sous rŽserve

de complŽ-
ment de
dossier

Abakwa FM C Yuh Peterson Chia 1 128 400
Yoco TV Productions C Essogo Michel 1 128 400
Tikiri FM C Hamadou Paul 1 128 400
Radio Nka C Biwol Fanga Henri 1 128 400
Radio Medumba C Niat Njifenji Marcel 1 128 400
Radio Colombe C Manga DieudonnŽ 1 128 400
Nkul Bininga C Zoua Elanga Delphine 1 128 400
Radio Femme FM C Andela Tsimi FŽlicitŽ 1 128 400
Radio Communautairede 
DŽveloppement 
de la Mvila C Noah Jean Maurice 1 128 400
Sava FM C Oumar Aba 1 128 400
Radio Communautaire 
du Noun C Marc Assamahou 1 128 400
FM BŽnouŽ C Youssouf Hadidja 1 128 400
Odama FM C Eba CŽcile Gladys 1 128 400
Radio communautaire
Jeunesse C Mgr. Joseph Befe Ateba 1 128 400

3.3 Ð Sous secteur des imprimeries
Imprimerie Mvomberg A Mvom Jean LŽonard 1 579 760
Presbyterian Printing Press B Koge Ediage Richard 1 354 080
Imprimerie Camteph C Tendong Nangwe Richard 1 128 400

3.4 Ð Sous-secteur presse cybernŽtique
Agence africaine 
dÕinformation (AIC) B Fotso Henri 1 354 080

3.5 Ð Sous-secteur publicitŽ
Marcuse Communication A Mfoumou Marc 1 579 760
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128 - En plus du renforcement des capacitŽs techniques et opŽrationnelles des mŽdias,
la  question de la rŽpression des dŽlits de presse a fortemen t marquŽ la vie des
mŽdias.

Section 2 : Une intense activitŽ juridictionnelle dans le domaine des dŽlits de presse

129 - DŽjˆ en 2005, un certain nombre dÕaffaires connues par les juridictions came-
rounaises contre des journalistes ou des organes de pres se a donnŽ lieu ˆ des inter-
pellations du Gouvernement de la part des titulaires de mand ats thŽmatiques onusiens
(¤1) et les proc•s consŽcutifs aux Ç rŽvŽlations È sur lÕhomosexualitŽ de certaines
personnalitŽs camerounaises en 2006 ont donnŽ le sentiment dÕune rŽsurgence de la
rŽpression des journalistes, voire dÕune volontŽ de museler la presse (¤2).

¤1 : Les interpellations du Gouvernement par les titulaires de man dats thŽ-
matiques onusiens 

130 - Deux cas peuvent •tre citŽs ˆ titre illustratif : ceux  de MM. BESSALA AHANDA
et de GUIBAI GATAMA respectivement.

A- Le cas de M. BESSALA AHANDA

131 - Le Gouvernement a ŽtŽ interpellŽ par le Rapporteur s pŽcial pour la promotion
et la protection de la libertŽ dÕopinion et dÕexpression sur la situation de M. BESSA-
LA AHANDA, poursuivi pour avoir publiŽ un article rŽvŽlant un d Žtournement dÕim-
portantes sommes dÕargent ˆ la Cameroon Postal Services (CAMPOST). 

132 - Les faits de cette cause sont les suivants : suite ˆ un incident survenu courant
avril 2005 au si•ge du Journal lÕANECDOTE ˆ YaoundŽ entr e Joseph BESSALA
AHANDA et AMOUGOU BELINGA Jean Pierre, objet dÕune enq u•te prŽliminaire,
Joseph BESSALA AHANDA a ŽtŽ dŽfŽrŽ au parquet dÕinstance de YaoundŽ Centre
administratif le 06 juillet 2005 et placŽ sous mandat de dŽp™t  le m•me jour dans le
cadre dÕune information judiciaire pour les faits de blessures  simples, violation de
domicile et destruction des biens au prŽjudice de M.AMOUGOU BELINGA.

133 - Avant cet incident, M. BESSALA AHANDA 63 a signŽ un article dans le Journal Ç
La Nouvelle Presse È paraissant ˆ YaoundŽ dans lequel il acc use M. BAYEMI
Maurice, Directeur GŽnŽral de la CAMPOST dÕ•tre lÕauteur dÕimportants dŽtourne-
ments de fonds rŽalisŽs avec la complicitŽ de M. AMOUGOU BE LINGA Jean Pierre,
patron du groupe de presse privŽe Ç LÕANECDOTE È basŽ ̂ YaoundŽ. 

134 - M. BESSALA sÕest rendu au si•ge du groupe de presse Ç LÕANECDOTE È o• il
aurait demandŽ sans succ•s ˆ rencontrer M.AMOUGOU BELI NGA au point quÕune
vive altercation lÕa opposŽ aux agents de sŽcuritŽ. Au t erme des Žchanges ŽmaillŽs
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63Qui nÕest pas journaliste mais agent temporaire ˆ la Mairie de YaoundŽ IV.
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de violences physiques, certains vigiles qui tentaient de fa ire partir M. BESSALA du
b‰timent ont re•u des coups de la part de ce dernier qui,  une fois expulsŽ, sÕen est
pris au b‰timent, en y lan•ant des projectiles, provoquant  ainsi dÕimportants dŽg‰ts
matŽriels sur la fa•ade principale du b‰timent. 

135 - Au vu des faits ainsi relatŽs, il y a lieu de constate r que lÕaffaire qui oppose M.
BESSALA AHANDA ˆ AMOUGOU BELINGA ne concerne en rien la libertŽ dÕopinion
et dÕexpression. Il est en effet reprochŽ au premier dÕavoir violŽ un domicile, dŽtruit
des biens appartenant ˆ autrui et perpŽtrŽ des voies de  fait ayant entra”nŽ des bles-
sures sur des individus. La section camerounaise de lÕUnion Internationale de la Presse
Francophone sÕest dÕailleurs prononcŽe dans ce sens dans un communiquŽ du 11 juillet
2005 et en a appelŽ Ç ˆ la vigilance de la communautŽ internationale tout enti•re,
afin dÕŽviter  tout trouble que cette Žni•me usurpation pour rait entra”ner È.

136 - Une telle situation ne saurait donc •tre rattachŽe ou  rapprochŽe de lÕarticle 19
de la DŽclaration universelle des Droits de lÕHomme, dont les t ermes sont repris par
lÕarticle 19 du PIDCP, articles qui consacrent la libertŽ de la communication.

137 - En tout Žtat de cause, M. BESSALA a ŽtŽ mis en libertŽ provisoire le 21 juillet
2005.

B- Le cas de M. GUIBAI GATAMA et du Journal Ç LÕOeil du Sahel È

138 - LÕattention du Gouvernement a ŽtŽ attirŽe sur de nombreuses poursuites judi-
ciaires dont celles exercŽes contre M. Guiba” Gatama ˆ la s uite dÕun article publiŽ
dans le journal dont il est le directeur de publication 64.

139 - Dans la livraison du journal Ç Ç LÕOeil du Sahel Èdu 15 fŽvrier 2005, le
nommŽ ABDOULAYE OUMATE a Žcrit, en page 4, un article int itulŽ : ÒFotokol : les
Gendarmes coupent la routeÓ, duquel il ressort en substance que M. AHMED ALIOU
OUTMAN, Commandant de la Brigade de Gendarmerie de Fotoko l, ayant appris le
passage imminent sur lÕaxe Fotokol-Kousseri dÕun nommŽ CHETIMA DJIBRINE, por-
teur dÕune somme de onze millions (11 000 000 ) de francs CF A soit 16 923 euros,
a instruit un de ses ŽlŽments, en lÕoccurrence le Gendarme Major NKOTO Jean
Jacques, dÕapprŽhender le susnommŽ. Celui-ci sera gardŽ ˆ vue, dŽlestŽ de son
argent et de sa carte nationale dÕidentitŽ. 

140 - LÕauteur de lÕarticle prŽcise que, profitant de lÕinattention de ses ge™liers plongŽs
dans une partie de cartes, CHETIMA DJIBRINE sÕest enfui et sÕest rŽfugiŽ chez le maire
de la localitŽ qui lÕa recommandŽ au Commandant de la Brigade d e Gendarmerie. Ce
dernier lÕa retenu toute la journŽe, exigeant la moitiŽ de la somme de onze millions (11
000 000) de francs CFA avant son Žlargissement. Cette mes ure nÕinterviendra que vers
21 heures, suite aux instructions de lÕautoritŽ administrative locale.
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64Une br•ve Žvocation de cette affaire a ŽtŽ faite dans le Rapport 2005 ; chapitre 2, ¤ 280.
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141 - LÕarticle fait en outre Žtat de ce que ce responsable subordonne le traitement de
toute affaire dont il est saisi ˆ la perception dÕune somme de trente-deux mille six cents
soixante-quinze (32 675) francs CFA soit  50 euros.

142 - Surpris par les affirmations contenues dans cet art icle, le Commandant de
Brigade (AHMED ALIOU  OUTMAN) a initiŽ des poursuites judicia ires en citant direc-
tement lÕauteur de lÕarticle, ABDOULAYE OUMATE, le Directeur de publication
GUIBAì GATAMA et le journal, pour diffamation devant le TPI de Maroua.

143  - A lÕaudience du 30 avril 2005,  cette juridiction a vidŽ sa saisine en :

- dŽclarant lÕaction publique irrecevable ˆ lÕŽgard de ABDOU LAYE OUMATE  faute
dÕidentification ;

- dŽclarant GUIBAì GATAMA  coupable de diffamation et en le condamnant ˆ cinq
mois dÕemprisonnement et aux dŽpens ; 

- condamnant GUIBAì GATAMA et ÒLÕOeil du SahelÓ̂ payer solidairement ˆ la par-
tie civile la somme de cinq millions de francs CFA ˆ titre de domma ges intŽr•ts ;

- ordonnant la publication du jugement dans ÒCameroon  TribuneÓet dans ÒlÕOeil
du SahelÓ.

144 - Ainsi, lÕauteur de lÕarticle incriminŽ nÕa pas ŽtŽ identifiŽ et lÕaction publique a
ŽtŽ dŽclarŽe irrecevable ˆ son Žgard. ABDOULAYE OUMATE nÕa donc fait lÕobjet
dÕaucune condamnation65.

145 - Sur la poursuite des infractions commises par voie dÕorgane  de presse, les prŽ-
cisions suivantes mŽritent dÕ•tre apportŽes :    
- La loi n¡ 90/052 du 19 dŽcembre 1990 sur la communication s ociale   dispose,

en son article 83 (1) que Ç pour toute infraction commise par voie dÕorgane de
communication sociale, le tribunal compŽtent statue en tem ps ordinaire dans un
dŽlai de quinze jours ˆ compter de la date de la premi•re aud ience È.

- En lÕesp•ce, saisi par voie de citation directe ˆ la requ•t e dÕun particulier, le tribu-
nal a tenu sa premi•re audience le 06 avril 2005. A lÕaudien ce du 20 avril 2005,
le prŽvenu ABDOULAYE OUMATE nÕa pas ŽtŽ identifiŽ et le tribunal a dŽclarŽ lÕac-
tion publique irrecevable ˆ son Žgard.

- Par ailleurs, ˆ lÕarticle 81, la loi susvisŽe prŽcise que Ç le prŽvenu qui veut faire la
preuve des faits diffamatoires dispose de cinq jours apr•s  la citation pour signifier
au Minist•re public ou au plaignant ˆ son domicile Žlu,  selon le cas :
1- les faits qualifiŽs dans la citation dont il entend p rouver la vŽritŽ ;
2- la copie des pi•ces ;
3- les noms, profession et domicile de ses tŽmoins ;
4- son domicile Žlu dans le ressort du tribunal saisi ;  le tout ˆ peine de

dŽchŽance È.
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146 - Dans la prŽsente cause, le Directeur de publication nÕa signifiŽ ses moyens de
dŽfense ni au Minist•re public, ni ˆ AHMED OUTMAN ALIOU d ans les dŽlais. Par
consŽquent, il a ŽtŽ dŽchu de ce droit.

147 - Par lettre du 26 avril 2005, le correspondant loca l du Journal a relevŽ appel de
la dŽcision du TPI. LÕaffaire a ŽtŽ enr™lŽe ˆ lÕaudience du 30 aožt 2005 et apr•s des
renvois utiles, la Cour dÕappel a vidŽ sa saisine par arr•t n¡ 163/Cor du 28 mars 2006
dont la teneur suit :

- statuant publiquement, contradictoirement ˆ lÕŽgard de l a partie civile et du
civilement responsable, par arr•t rŽputŽ contradictoire ˆ l ÕŽgard de GUIBAI
GATAMA ;

- re•oit lÕappel ;
- annule le jugement pour violation de la loi ;
- dŽclare lÕaction publique irrecevable ˆ lÕŽgard de ABDOUL AYE OUMATE ;
- dŽclare GUIBAI GATAMA coupable de diffamation ;
- le condamne ˆ 150 000 F CFA dÕamende ;
- le condamne ˆ payer ˆ la partie civile la somme de 1 000 000 F CFA de dom-

mages intŽr•ts pour le prŽjudice moral ;
- dŽclare le Journal Ç LÕOeil du Sahel È civilement responsable ;
- ordonne la publication du prŽsent arr•t aux frais du p rŽvenu dans LÕOeil du

Sahel et dans ÒCameroon TribuneÒ ;
- condamne le prŽvenu aux dŽpens.

148 - Le 06 avril 2006, le conseil du prŽvenu sÕest pourv u en cassation contre la dŽci-
sion de la Cour dÕappel.

149 - Il est important de relever quÕen instance comme en appel, le prŽvenu nÕa pas
pu rapporter la vŽracitŽ des faits relatŽs dans son journ al. 

150 - La seule violation de la loi quÕa relevŽe le juge dÕappe l porte sur le fait quÕen
instance, GUIBAì GATAMA et Ò lÕOeil du SahelÓ ont ŽtŽ condamnŽs ˆ payer solidai-
rement ˆ la partie civile des dommages intŽr•ts alors que seule la personne reconnue
coupable peut •tre condamnŽe ˆ payer des dommages intŽr•ts  qui pourraient •tre en
dŽfinitive supportŽs par le civilement responsable. 

¤2 : Les proc•s consŽcutifs aux dŽnonciations sur lÕhomosexualitŽ ou la
richesse de certaines personnalitŽs politiques 

151 - LÕannŽe 2006 aura ŽtŽ sans aucun doute une annŽe riche pour le contentieux
des dŽlits de presse, suite notamment aux affaires dites d es Ç listes È, qui ont mis en
exergue la tension entre le droit ˆ lÕinformation et le droit au respect de la vie privŽe. 

152- Par ailleurs, ces affaires ont posŽ le probl•me rŽcurrent  de la limite entre la vie
publique et la vie privŽe des hommes publics et politiques. 
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153 - En tout Žtat de cause, ce qui est remarquable dan s lÕexamen de ces affaires est
quÕelles renvoient en filigrane au probl•me de la charge de la  preuve des faits diffa-
matoires, laquelle incombe au journaliste 66. 

154 - LÕopŽration dite Ç Epervier È67, la publication des listes des personnes prŽsu-
mŽes homosexuelles68, la publication des listes des personnes prŽtendues riches et la
diffusion de certains faits sociaux ont donnŽ lieu ˆ des p rocŽdures judiciaires contre
des organes de presse et leurs responsables. En effet, certaines personnalitŽs dont les
noms ont ŽtŽ publiŽs dans les colonnes des journaux ont saisi les juridictions en diffa-
mation contre les responsables des organes de presse con cernŽs. 

155 - Sans prŽtendre ˆ lÕexhaustivitŽ, quelques affaires peu vent •tre signalŽes :
- Affaire M.P. et Polycarpe ABAH ABAH c/ MANDIO William :  le Journal Ç Le

Front È et son Directeur de publication M. MANDIO William les prŽvenu s ont ŽtŽ
citŽs par la partie civile devant le TPI du Douala Bonanjo pou r diffamation et
injures. Par jugement du 08 juin 2006, M. MANDIO William a ŽtŽ dŽclarŽ cou-
pable de diffamation et condamnŽ ˆ 6 mois dÕemprisonnent et  ˆ payer la somme
de 600 001 FCFA soit 923,08 Euro ˆ titre de dommages et intŽr•ts ˆ la partie civi-
le. Le prŽvenu a relevŽ appel de la dŽcision le 09 juin 2006 ;

- Affaire M.P et SIYAM SIWE Alphonse c/BISSOA OTTOU Joseph,  ABESSOLO
Georges alias Guy BESS ˆ ELANGA, le bimensuel Ç Oeil de la Nuit È : les prŽ-
venus ont ŽtŽ citŽs par la partie civile pour injures devant le TPI de Douala.
LÕaffaire est encore pendante ;

- Affaire M.P et MBOMBO MOUBARAK c/EDJANGUE Jean CŽlest in, Pius NJAWE,
Ç Le Messager È, La SociŽtŽ Free MŽdia GROUP : les prŽvenus ont ŽtŽ citŽs par
la partie civile devant le TPI de Douala Bonanjo pour diffamatio n. LÕaffaire est
encore pendante ;

- Affaire MP et Jean Pierre MAYO c/ BILOA AYISSI et la Nouv elle Afrique : les prŽ-
venus ont ŽtŽ citŽs devant le TPI de YaoundŽ Centre Administratif pour diffamation
et injures. 

- Affaire MP et Jean Pierre MAYO c/ AMOUGOU BELINGA Jean  Pierre et le
Journal lÕAnecdote : les prŽvenus ont ŽtŽ citŽs devant le TPI de YaoundŽ Centre
Administratif pour diffamation et injures. Par jugement du 22 fŽ vrier 2006, le tribu-
nal a annulŽ la citation de Jean Pierre MAYO pour dŽfaut de  qualification des faits
incriminŽs dans lÕacte de saisine69 ;

- Affaire MP et Polycarpe ABAH ABAH c/ Michel Michaut MOUSS ALA et lÕhebdo-
madaire Ç Aurore Plus È : les prŽvenus ont ŽtŽ citŽs devant le TPI de YaoundŽ
Centre Administratif pour diffamation. Par jugement du 18 avril 2006, Michel
Michaut MOUSSALA a ŽtŽ dŽclarŽ coupable de diffamation puis condamnŽ ˆ 6
mois dÕemprisonnement avec sursis pendant 3 ans et ˆ payer 1 franc symbolique ˆ
la partie civile pour la rŽparation du prŽjudice moral ;
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66Lire supra, les dŽveloppements consacrŽs ˆ lÕaffaire du Journal Ç lÕOeil du Sahel È et Guibai Gatama.
67 Voir infra chapitre 1 de la 2•me partie sur la bonne gouvernance et la  lutte contre la corruption, ¤ 283 et  suivants. 
68Les fameuses listes ont ŽtŽ baptisŽes Ç Top 50 È. Le journal Ç LÕAnecdote È, dans son Ždition n¡ 255 du mardi 31 janvier 2006, ˆ la page 5 titre : Ç Cameroun : lÕhomosexuali-
tŽ rempile. Le top 50 des homosexuels prŽsumŽs du Cameroun È. Le Journal Ç Nouvelle Afrique È, dans son Ždition n¡169 du 06 mars rŽv•le ce quÕil faut savoir du top 50 (p.5).

69 LÕarticle 80 de la loi du 19 dŽcembre 1990 dispose en effet que Ç en cas dÕinformation judiciaire ou de citation, le fait incriminŽ doit •tre qualifiŽ sous peine de nullitŽ È.
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- Affaire MP et Docteur Guillaume WAMBA c/ AMOUGOU BELINGA Jean Pierre
et le Journal Ç lÕAnecdote È : les prŽvenus ont ŽtŽ citŽs devant le TPI de YaoundŽ
Centre Administratif pour diffamation. Par jugement du 22 fŽvr ier 2006, le tribunal
a annulŽ la citation de Jean Pierre MAYO pour dŽfaut de qu alification des faits
incriminŽs dans lÕacte de saisine ; 

- Affaire MP et GrŽgoire OWONA c/AMOUGOU BELINGA Jean Pierr e et le Journal
lÕAnecdote : les prŽvenus ont ŽtŽ citŽs devant le TPI de YaoundŽ Centre Administratif
pour diffamation. Par jugement du 03 mars 2006, AMOUGOU BELI NGA Jean
Pierre a ŽtŽ dŽclarŽ coupable de diffamation puis condamnŽ ˆ 4 mois dÕemprison-
nement, ˆ 1 000 000 FCFA soit 1538,5 Euro dÕamende et ˆ payer ˆ la partie civi-
le 1 franc symbolique pour le prŽjudice moral. 

156 - Au moins deux enseignements peuvent •tre tirŽs de ce s proc•s :
- aucune incarcŽration nÕa eu lieu ˆ lÕencontre des journalistes poursuivis et condam-

nŽs ˆ des peines dÕemprisonnement ;
- le renforcement des capacitŽs intellectuelles des journalistes auquel le Gouvernement

et les associations professionnelles se sont attelŽs depuis 2005 70 reste une nŽcessitŽ71. 

157 - Ces diffŽrentes affaires ont par ailleurs permis aux jour nalistes eux-m•mes et ˆ
lÕorgane dÕautorŽgulation de fustiger lÕamateurisme et la violation des r•gles de dŽon-
tologie professionnelle dans le traitement de lÕinformation.

Section 3 : Le nŽcessaire rappel de  la dŽontologie profession nelle

158 - Un rappel ˆ lÕordre des journalistes a ŽtŽ fait par le Conseil Camerounais des
MŽdias (CCM) 72 (¤1) de m•me quÕune relecture de la loi relative ˆ la communica tion
sociale a ŽtŽ esquissŽe (¤2).

¤1 : Rappel ˆ lÕordre des journalistes par le CCM 

159  - Le PrŽsident du Conseil Camerounais des MŽdias, tout  en affirmant que Ç
lÕŽthique nÕest pas incompatible avec la pauvretŽ È dresse ainsi lÕŽtat des lieux : Ç
On a remarquŽ au dŽbut de cette annŽe 2006, un certain nombr e de publications de
presse que les observateurs ont qualifiŽ de journalisme de li stes. Il y a eu des listes
dÕhomosexuels et de milliardaires. On a Žgalement constatŽ que certaines des per-
sonnes qui se sentaient lŽsŽes ont eu recours ˆ la justice de vant laquelle les rŽdac-
teurs et les directeurs de publications incriminŽs nÕont pu apporter des preuves de
leurs allŽgations, puisque cÕest le juge qui est garant des  libertŽs de mani•re gŽnŽ-
rale. Cependant, le juge nÕa pas eu ˆ les condamner ˆ des pei nes privatives de liber-
tŽ. Le regard du Conseil camerounais des mŽdias (CCM), fac e ˆ cette situation, est
bien Žvidement un regard triste. Nous avons rendu public u n communiquŽ, rappelant
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70 Voir rapport du Minist•re de la Justice sur lÕŽtat des droits de lÕhomme au Cameroun en 2005, p. 84 et 85,  ¤¤ 284 et 285.
71 Selon un participant, lÕopinion publique a fortement soutenu les mŽdias par rapport ˆ la publication des listes des homosexuels.
72 Organe dÕautorŽgulation , tribunal dÕhonneur de la profession de journaliste, le CCM a ŽtŽ crŽŽ en fŽvier 2005 par lÕassemblŽe gŽnŽrale de lÕUnion des Journalistes
Camerounais ( UJC.$) 
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le respect de la vie privŽe. Rappelant Žgalement quÕil y a une dŽmarche profession-
nelle pour exercer le mŽtier, pour pouvoir prouver les faits  que lÕon prŽtend divulguer
dans son journal. Le CCM, en regrettant cela, a dŽplorŽ un  manque dÕobservation et
peut-•tre, une mŽconnaissance de la dŽontologie dÕune part et peut-•tre, ce nÕest pas
encore prouvŽ, une manipulation de la presse dÕautre part. ce qui est encore plus
dangereuxÉ.. Mais je ne crois pas que les valeurs sont inc ompatibles avec la pau-
vretŽ. Il faut lutter pour quÕil y ait des entreprises de pr esse fortes. Des sŽminaires sur
les produits de dŽontologie seront Žgalement organisŽs, afin  de sensibiliser les rŽdac-
tions ˆ avoir une charte. Cette charte Žthique interne nÕexi ste pas, m•me au sein des
grandes rŽdactions, pourtant cÕest extr•mement important,  afin que chacun connais-
se les limites ˆ ne pas franchir È 73 .

160 - Il nÕest pas superflu de relever quÕen marge des proc•s, le Conseil Camerounais
des MŽdias a rappelŽ ˆ lÕordre certains organes de press e.  En effet, Ç Le Bureau
exŽcutif du Conseil camerounais des MŽdias Žlargi aux memb res rŽsidant ˆ YaoundŽ,
sÕest rŽuni le vendredi 8 dŽcembre 2006  ˆ YaoundŽ. Le Bureau exŽcutif du Conseil
Camerounais des MŽdias sÕest notamment autosaisi :

- de ce quÕil est dŽsormais convenu dÕappeler Ç lÕaffaire Tchoubet È ;
- de la publication ˆ leur une par ÔÔLa Nouvelle Expressio nÕÕ et ÔÔLe PopoliÕÕ dÕan-

nonces dÕarticles non identifiŽs comme tels dans les pages dÕouverture.

161 - SÕagissant de la publication par le journal ÔÔ La RŽvŽlationÕÕdans son Ždition N¡
089 du mercredi  15 novembre 2006 de lÕarticle Ç lÕassassinat de Djomo Pokam : Paul
Biya impliquŽ È, le Bureau exŽcutif du CCM constate quÕil sÕagit dÕun titre trompeur et
donc dÕune violation du point 5 de la grille de lecteur d u CCM. Point consacrŽ ˆ la dif-
fusion de fausses nouvelles.

162 - Quant ˆ la publication par ÔÔLa Nouvelle ExpressionÕÕet ÔÔ Le PopoliÕÕ, ˆ la une
de leurs Žditions du 28 novembre 2006, des articles  Ç No‘l 2006 Mtn dŽvoile ses
cadeaux et No‘l 2006 la derni•re trouvaille de MTN È, le Bureau  exŽcutif consta-
te que des journaux ouvrent leurs unes avec des annonces dÕarticles des rŽclames
publicitaires, sans que cette nature soit expressŽment indi quŽe. Pour le CCM, il sÕagit
dÕune violation du principe de la sŽparation de lÕinform ation et de la publicitŽ, tel
quÕadmis universellement, et du point 7 de sa grille de lect ure, qui porte sur le
recours ˆ de mŽthodes dŽloyales ou rŽprŽhensibles. 

163 - Le Bureau exŽcutif du CCM met en garde les confr•res contr e toutes les tenta-
tions en cette pŽriode de fin dÕannŽe, de toutes pratiques de n ature ˆ porter attein-
te ˆ la crŽdibilitŽ de la profession de journaliste È 74.

164 - Le CCM rappelait ainsi que la libertŽ de presse est inco ncevable sans un mini-
mum de rep•res, dans la mesure o• elle sÕexerce au sein dÕune sociŽtŽ o• doivent •tre
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73Pierre ESSAMA ESSOMBA, PrŽsident du Conseil Camerounais des MŽdias, in  Cameroon Tribune du mercredi, 03 mai 2006, p.18.
74Source CT n¡8745 et 4944 du mardi 12 dŽcembre 2006.
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prŽservŽes dÕautres libertŽs fondamentales de lÕindividu. La rŽfŽrence ˆ la dŽontolo-
gie professionnelle para”t donc nŽcessaire, quelle que soit la position de celui qui a le
privil•ge dÕexercer la libertŽ de presse.

165 - La dŽontologie renvoie ˆ des r•gles professionnelles qu i constituent les condi-
tions ordinairement admises dÕune communication honn•te et juste. La particularitŽ de
la communication rŽside dans le double fait quÕelle sÕinspire dÕune libertŽ fondamen-
tale, la libertŽ dÕexpression quÕelle dŽfend et quÕelle confronte ˆ dÕautres libertŽs et
droits fondamentaux de la personne. 

166 - La complexitŽ de cette situation se trouve ˆ la bas e des arguments des prŽcur-
seurs de lÕidŽe dÕune Çcodification dŽontologique È, ce dÕautant que lÕon ne devient
bon communicateur quÕen souscrivant de  mani•re permanente aux diverses exi-
gences qui dŽterminent les r•gles de lÕorthodoxie profession nelle et donc de la dŽon-
tologie, indispensable adjuvant ˆ la formation, au talent, ˆ lÕŽnergie, ˆ la luciditŽ et
ˆ la curiositŽ qui constituent les piliers fondamentaux du bon  communicateur. 

167 - Dans la logique de cette rŽflexion, la FŽdŽration Inte rnationale de Journalisme
a adoptŽ lors de son congr•s dÕIstanbul en 1972, une dŽ claration internationale prŽ-
cisant les r•gles de conduite des journalistes dans la reche rche de lÕinformation, la dif-
fusion et le commentaire des Žv•nements. Cette dŽclaration est actuellement ˆ la base
de la plupart des codes dŽontologiques des Etats dŽmocra tiques contemporains et se
ram•ne aux principaux ŽlŽments suivants : 

- le respect de la vŽritŽ ;
- le respect de lÕhonn•tetŽ ; 
- la loyautŽ de la critique ;
- le nŽcessaire recours aux sources de lÕinformation ;
- la non discrimination dans le traitement de lÕinformation ;
- le refus de toute gratification en raison de la publication  ou de la suppression

dÕune information.

168 - Les articles 47 et 48 de la loi n¡ 90/052 du 19 dŽ cembre 1990 relative ˆ la
libertŽ de la communication sociale consacrent des dŽveloppeme nts ˆ la nŽcessitŽ
dÕun code de dŽontologie comme rŽfŽrence indispensable pour un traitement respon-
sable de lÕinformation. 

169 - Il est ˆ ce propos juste de reprendre dans son i ntŽgralitŽ le propos de M. HervŽ
BOURGES lors de sa le•on magistrale, ˆ lÕoccasion de lÕAtelier organisŽ du 18 au 20
avril 2005 ˆ YaoundŽ par lÕAgence Intergouvernementale de la Francophonie sous le
th•me Ç Presse privŽe et responsabilitŽ sociale È : Ç La presse est le principal res-
sort de la pensŽe collective dÕune sociŽtŽ. Or, il nÕy a pas de conscience sans respon-
sabilitŽ È.

170 - Dans le contexte camerounais, lÕapproche consiste ˆ soutenir que la dŽontologie
doit davantage •tre le fait des gens des mŽdias, parce q uÕelle constitue une morale de
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conduite quÕils choisissent volontairement pour sÕauto contr™ler, mais aussi pour se
dŽfendre et se prŽserver de tout dŽtournement des missions quÕils sÕattribuent dans la
sociŽtŽ.

171 - LÕintŽr•t dÕune telle approche se situe dans le fait que la dŽontologie peut prŽ-
cŽder la r•gle de droit. Cela est vŽrifiable dans le secteur d es mŽdias dont lÕŽvolution
dŽgage chaque jour de nouvelles pratiques professionnelles,  de nouveaux modes
dÕexercice de la libertŽ dÕexpression, gr‰ce aux inventions technologiques dont les
dŽrives menacent potentiellement dÕautres libertŽs fondamentales, lesquelles doivent
•tre prŽservŽes au m•me titre que la libertŽ dÕexpression. La dŽontologie peut donc
•tre prŽcurseur ˆ la loi. 

¤2 : La relecture de la loi relative ˆ la communication sociale

172 - Enfin, il convient de relever que le Minist•re de la Commun ication a entrepris la
relecture de la loi sur la libertŽ de la communication sociale en crŽant 3 groupes thŽ-
matiques :

- la commission de la presse Žcrite ;
- la commission de la presse audiovisuelle et cybernŽtique ;
- la  commission des questions transversales.

173 - Le Ministre de la Communication a par la suite prŽsentŽ ˆ  lÕAssemblŽe
Nationale un  projet de loi avant de le retirer. Ce texte visait ˆ Ç prŽvenir les
dŽfaillances observŽes et prŽserver un juste Žquilibre entre liber tŽ de presse et
garantie des droits individuels et collectifs dans le cad re de la prŽservation de la paix
sociale et de la cohŽsion de la communautŽ nationale. Le pr ojet de loi en question
introduit en effet dans le monde de la communication soc iale au Cameroun une rŽgu-
lation technique et professionnelle qui met un accent parti culier sur le respect scrupu-
leux de la dŽontologie et de lÕŽthique journalistiques. La r esponsabilitŽ des directeurs
des Žquipes rŽdactionnelles va Žgalement se retrouver renforcŽe, si la loi ainsi proje-
tŽe est adoptŽe par les reprŽsentants du peuple. Les modificati ons en projet portent
notamment sur les formalitŽs de dŽclaration prŽalable ˆ la  crŽation dÕun organe de
presse Žcrite ; lÕamŽlioration des crit•res dÕidentification du journaliste et les condi-
tions consŽquentes dÕexercice du mŽtier ; la spŽcification des interventions des auto-
ritŽs administratives liŽes aux mesures de police en mati•re d e rŽgulation des activi-
tŽs de presse ; lÕimplication significative du CCM ; et la  possibilitŽ donnŽe au
Ministre de la communication de suspendre pendant une pŽrio de nÕexcŽdant pas six
mois le directeur de publication en cas de manquement ˆ lÕŽt hique et ˆ la dŽontolo-
gie professionnelle susceptible de constituer une infraction È75.

174 - Bien loin de renoncer ˆ lÕidŽe dÕune codification dŽontologique, il est urgent dÕen
appeler prioritairement ˆ la Ç privatisation de la censure È qui interpelle chaque
acteur des mŽtiers de la communication, en cette •r e du pouvoir communicationnel o•
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les mŽdias et leurs Žtats de services ont nŽcessairement besoin dÕun regain dÕŽthique et
de dŽontologie, afin que la profession de communica teur, dans le contexte camerou-
nais, puisse sÕŽriger en levier du mieux-•tre des populations, ˆ travers un apport indŽ-
niable dans lÕŽdification du vrai et du juste, en se fondant sur lÕindŽpendance et lÕintŽ-
gritŽ.

0       0
0

175 - Au regard des dŽrives relevŽes dans le traitement de  lÕinformation en 2006, les
conclusions du Rapporteur spŽcial  sur la promotion et la pro tection du droit ˆ la liber-
tŽ dÕopinion et dÕexpression76 des Nations unies mŽritent dÕ•tre rappelŽes : Ç
LÕimmixtion dans la vie privŽe dÕun individu, quel que soit son statut social, est incom-
patible avec la promotion et la protection du droit de l a libertŽ dÕopinion et dÕexpres-
sion. Le respect de la vie privŽe est une condition essentielle au plein exercice de la
libertŽ dÕexpression ; en protŽgeant lÕintimitŽ de lÕindividu, il lui permet dÕexercer ses
droits sans crainte dÕ•tre ridiculisŽ ou, pire encore, vic time de chantage È.

54

76Doc. a/HCC/4/27 du 2 janvier 2007 sur lÕ Ç application de la RŽsolution 60/251 de lÕAssemblŽe GŽnŽrale du 15 mars 2006 intitulŽe Ç Conseil des  Droits de
lÕHomme È, p. 4, ¤ 53.
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CHAPITRE 5 : LE DROIT A UN PROCES EQUITABLE

176 - La garantie du droit ˆ un proc•s Žquitable es t une qu•te permanente tant des
pouvoirs publics que des citoyens. Elle incombe dÕune part ˆ lÕEtat qui a la charge
de dŽterminer le cadre juridique et institutionnel 77 de mise en Ïuvre du proc•s Žqui-
table et, dÕautre part, aux justiciables qui sont d Žbiteurs des obligations lŽgales et
qui concourent Žgalement ˆ lÕapplication des lois e t r•glements.  Le droit ˆ un pro-
c•s Žquitable tire essentiellement son fondement de  la prŽsomption dÕinnocence qui
en est la matrice. 

177 - Un regard sur lÕannŽe 2006 permet de relever une sit uation paradoxale ou du
moins ambivalente : lÕadoption lÕannŽe dÕavant du Code de procŽdure pŽnale qui
vient consolider les garanties du droit ˆ un proc•s Žquitab le et la recrudescence de la
ÔÔjustice populaireÓqui Ždulcore  cet important acquis.  Cette situation mŽrite  que lÕon
sÕy attarde, en dressant un Žtat des lieux du phŽnom•ne de la vindicte populaire (sec-
tion 1) avant de restituer lÕŽconomie des initiatives prises dans lÕoptique de lÕŽduca-
tion aux droits de lÕhomme (section 2). Par ailleurs, un aspec t du droit ˆ un proc•s
Žquitable liŽ au sort rŽservŽ aux aveux extorquŽs ˆ lÕaide  de violences, a ŽtŽ mis en
exergue par la jurisprudence (section 3).

Section 1 : LÕŽtat des lieux du phŽnom•ne de la ÔÔjustice populaireÓ

178 -  Le phŽnom•ne de la Òjustice populaireÓ dont la cause la plus invoquŽe est le
dysfonctionnement de la justice Žtatique, sÕest manifestŽ de diverses fa•ons (¤1) et son
ampleur a suscitŽ une rŽaction salutaire des pouvoirs publics (¤2).

¤1 : Les manifestations du phŽnom•ne

179 - La Òjustice populaireÓest une atteinte ˆ la vie, ˆ lÕintŽgritŽ physique et morale
des individus. Elle  constitue une atteinte grave aux droit s de lÕhomme en ce quÕelle
est une entorse au droit fondamental de se faire rendre justice. Elle est Žgalement un
dŽfi ˆ la justice Žtatique, car il revient, dans un Etat de droit aux institutions lŽgale-
ment Žtablies de rendre la justice. 

180 - Les techniques utilisŽes sont variŽes et se traduisent gŽnŽralement par des muti-
lations, des injections de produits toxiques, des bastonna des, des immolations par le
feuÉOeuvre dÕune foule en furie qui prend ˆ partie des personnes prŽsumŽes auteurs
de faits rŽprŽhensibles,la justice populaire a connu une esca lade inquiŽtante. Il est
rare aujourdÕhui de parcourir les colonnes dÕun journal sans y trouver un article consa-
crŽ ˆ la vindicte populaire, sous des titres fort Žvocateu rs. 
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181 - Quelques exemples tirŽs du quotidien Cameroon Tribune illustrent ces propos :
Ç A Monako comme au Far West È78, Ç Bandit killed by mob È79, Ç Mvan : un ban-
dit battu ˆ mort È 80, Ç Justice populaire : lÕescalade dangereuse È81, Ç Double
crime ˆ Balamba : apr•s avoir tirŽ sur son ami, un genda rme a ŽtŽ battu ˆ mort par
les populations mardi dernier È82, Ç La justice populaire en net regain È83, Ç
Mendong : Three bandits escape lynching È84, Ç Tsinga : Young man almost lyn-
ched È, Ç Nsam : Jungle Justice È85, Ç Victims of jungle justice È86. 

182 - Cette justice rŽgressive sÕest dŽveloppŽe essentiellement dans les mŽtropoles de
YaoundŽ, Douala, Bafoussam, Bamenda, Garoua, o•  la just ice et les services de sŽcu-
ritŽ sont accusŽs de laxisme. Cette recrudescence des actes de barbarie nÕa pas lais-
sŽ les pouvoirs publics indiffŽrents.

¤2 : La rŽaction des pouvoirs publics

183 - Il peut certes arriver que des sanctions ne soient  pas effectivement prises lorsque
des infractions ont ŽtŽ commises. Pour condamner, la justice a besoin de preuves tan-
gibles. Il peut arriver que celles-ci ne soient pas efficaceme nt administrŽes. Cette diffi-
cultŽ des pouvoirs publics ˆ rendre justice nÕest donc pas nŽcessairement un signe de
dŽni de justice. 

184 - A Douala 87 par exemple, les statistiques du Commissariat central n¡ 1 dŽ gagent
ce qui suit :
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78CT n¡8613/4812 du 6 juin 2006.
79 Ç Un bandit tuŽ par la foule È, CT n¡ 8648/4847 du 25 juillet 2006.
80 CT n¡ 8613/4812 du 6 juillet  2006.
81 CT n¡ 8588/4787 du 28 aožt 2006.
82 CT n¡ 8704/4903 du 13 octobre 2006.
83 CT n¡ 8715/4914 du 31 octobre 2006.
84 Ç Mendong, trois bandits Žchappent ˆ un lynchage È, CT n¡ 8729/4928 du 20 novembre 2006.
85 Ç Nsam : Justice de la jungle È, CT n¡ 8733/4932 du 24 novembre 2006.
86 Ç Victimes de la justice populaire È, CT n¡ 874/4939 du 5 dŽcembre 2006.
87 Il y a lieu de signaler quÕil y a trois commissariats centraux ˆ Douala.
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185 - Chaque fois que des auteurs dÕactes de vindicte populaire sont identifiŽs, des
poursuites judiciaires sont exercŽes contre eux et des sanctions pŽnales sont pronon-
cŽes, en conformitŽ avec les lois en vigueur.

186 - Le cas tragique du gendarme MBARGA ANDENGUE est illustratif des difficultŽs
rencontrŽes dans cette catŽgorie dÕaffaires. Le susnommŽ, gendarme en service ˆ la
brigade de Bokito, dŽsignŽ pour assurer le service de sŽcu ritŽ au marchŽ pŽriodique
de Balamba, a ŽtŽ battu ˆ mort par les populations de cett e localitŽ apr•s quÕil ežt
malencontreusement tirŽ sur une personne avec son arme de service. 

187 - Quatre (04) suspects  ont ŽtŽ apprŽhendŽs et dŽ fŽrŽs le 25 octobre 2006 devant
le Commissaire du Gouvernement du Tribunal Militaire de YaoundŽ  qui les a inculpŽs
de meurtre, complicitŽ de meurtre et de non assistance ˆ personne en danger. Ils ont
ŽtŽ placŽs sous mandat de dŽp™t dans le cadre dÕune information judiciaire ouverte ˆ
leur encontre des chefs des infractions sus-spŽcifiŽes. A lÕissue de ses investigations, le
juge dÕinstruction militaire sÕest dessaisi au profit des juridictions civiles et le dossier de
procŽdure a ŽtŽ transmis au Procureur de la RŽpublique pr•s  les tribunaux du Mbam
et Inoubou pour attribution. LÕaffaire suit son cours.

188 - En tout Žtat de cause, le Gouvernement nÕest pas restŽ indiffŽrent face ˆ lÕinquiŽ-
tante escalade de la justice populaire. Ainsi, ce phŽnom•ne a ŽtŽ au centre dÕune
rŽunion interministŽrielle tenue le vendredi 26 mai 2006 et prŽsid Že par le Premier
Ministre, Chef du Gouvernement. Cette rŽunion a dŽgagŽ le s causes de ce phŽnom•-
ne et indiquŽ les initiatives ˆ mettre en Ïuvre pour le juguler,  initiatives basŽes essen-
tiellement sur lÕŽducation des populations aux droits de lÕhomme et le renforcement de
lÕEtat de droit. Concr•tement, le Premier Ministre a prescrit a u Vice-Premier Ministre,
Ministre de la Justice, Garde des Sceaux de prendre des mesures pour vulgariser le
CPP. Il a par la m•me occasion demandŽ ˆ la CNDHL dÕapporter son concours pour
lÕŽducation des citoyens aux droits de lÕhomme.

189 - Par la suite, le Vice-Premier Ministre, Ministre de la Justic e et le Ministre DŽlŽguŽ
ont fustigŽ cette dŽrive rŽtrograde.

Section 2 : Restitution des mesures dÕŽducation aux droits de lÕhom me

190 - LÕŽducation aux droits de lÕhomme et le renforcement de lÕEtat de droit impliquent
la mobilisation et la participation de tous : pouvoirs publics et sociŽtŽ civile. Dans le
Rapport 2005, il a ŽtŽ relevŽ lÕenseignement des Droits de lÕHomme et du Droit
International Humanitaire dans les Žcoles de gendarmerie, de  la police, de lÕadminis-
tration pŽnitentiaire et de la magistrature. LÕimplication de la sociŽtŽ civile pour lÕan-
crage de la culture des droits de lÕhomme dans la sociŽtŽ a Žgalement ŽtŽ soulignŽe88. 
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191 -  Le processus enclenchŽ bien avant 2005 sÕest poursuivi en 2006 par deux faits
majeurs ˆ savoir des actions de promotion en mati•re des droit s de lÕhomme entre-
prises par la CNDHL (¤1) et la vulgarisation du Code de pr ocŽdure pŽnale par le
Minist•re de la Justice (¤2).  

¤1 : Les actions entreprises par la CNDHL

192 - En 2006, la CNDHL a menŽ des actions de promotion d es droits de lÕhomme
dont les plus significatives sont lÕŽlaboration des Cahiers pŽdagogiques pour lÕŽduca-
tion aux droits de lÕhomme au Cameroun (A) et lÕŽlaboration de la premi•re mouture
du Plan dÕaction national de promotion et de protection des  droits de lÕhomme du
Cameroun (B).

A- LÕŽlaboration des Cahiers pŽdagogiques dÕenseignement aux  droits de
lÕhomme

193  - La CNDHL a con•u un programme dÕŽducation formelle  aux droits de lÕhomme
ˆ tous les niveaux dÕenseignement au Cameroun (primaire, se condaire, supŽrieur,
Žcoles de formation professionnelle et forces de dŽfense et assimilŽes) par lÕŽlabora-
tion des Cahiers pŽdagogiques ˆ lÕusage de lÕenseignant. Ce processus prŽsente les
articulations suivantes : 
- validation des Cahiers pŽdagogiques au cours dÕun atelier te nu ˆ YaoundŽ du 07

au 09 fŽvrier 2006 ;
- tournŽe dÕappropriation des Cahiers pŽdagogiques a upr•s des autoritŽs camerou-

naises et de certaines agences du syst•me des Natio ns Unies, menŽes par le
PrŽsident de la CNDHL et certains membres entre le 19 juillet et le 31 aožt 2006 ;

- tenue de deux ateliers de formation des formateurs (Inspe cteurs pŽdagogiques
nationaux notamment) du Minist•re de lÕEducation de Base ( 18-19 dŽcembre
2006)  et du Minist•re des Enseignements Secondaires (20- 21 dŽcembre 2006) sur
lÕutilisation des Cahiers pŽdagogiques. 

B- LÕŽlaboration de la premi•re mouture du Plan dÕaction national d e pro-
motion et de protection des droits de lÕhomme du Cameroun

194 - Des personnalitŽs ressources reprŽsentant  les administrations publiques et les
organisations de la sociŽtŽ civile ont ŽlaborŽ la premi•re moutur e du Plan dÕaction
national de promotion et de protection des droits de lÕhomme  du Cameroun. Ce docu-
ment vise ˆ intŽgrer lÕapproche droits de lÕhomme dans toutes les activitŽs impliquant
le Gouvernement, la sociŽtŽ civile et les bailleurs de fonds. L e document qui a ŽtŽ prŽ-
validŽ au cours dÕun atelier89 comporte dans ses grandes lignes :

- le renforcement des capacitŽs nationales en mati•re de pr omotion et de protec-
tion des droits de lÕhomme;

- la coordination des actions entreprises par les divers acte urs de la cha”ne de
promotion et de protection ;
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- la nŽcessitŽ dÕintŽgrer lÕapproche fondŽe sur les droits de lÕhomme dans tous
les secteurs de la vie nationale ;

- la promotion dÕune vision globale des droits de lÕhomme et lÕimplication de
toutes les entitŽs sociales.

195 - Sans minimiser pour autant ces actions de la CNDHL, il co nvient de relever que
lÕaction majeure de promotion des droits de lÕhomme au Cameroun et plus particuli•-
rement du droit ˆ un proc•s Žquitable a ŽtŽ la campagne de vulgarisation du Code
de procŽdure pŽnale.

¤2 : La vulgarisation du Code de procŽdure pŽnale par le Min ist•re de la
Justice

196 - La loi n¡-2005/007 portant CPP a ŽtŽ promulguŽe le 27  juillet 2005. Cette loi
introduit dans le droit positif camerounais de profondes inn ovations en mati•re de pro-
tection des droits de lÕhomme qui devraient •tre connues e t partagŽes tant par le
grand public que par les principaux acteurs de la cha”ne de distribution de la justice
pŽnale90.

197 - Ainsi, lÕappropriation de ce Code par les diffŽrents a cteurs avant son entrŽe en
vigueur a constituŽ une prioritŽ pour les Pouvoirs publics. En  2006, cette appropria-
tion a fait lÕobjet de deux campagnes de vulgarisation sou s les auspices de la
Chancellerie.

A- La premi•re campagne de vulgarisation

198 - Sur hautes instructions du Chef de lÕEtat, le Vice-Premier Ministre, Ministre de la
Justice, Garde des Sceaux a organisŽ, du 3 au 30 mai 2006 , une premi•re campagne
de vulgarisation du CPP dans les dix (10) provinces du pays .

199 - Cette campagne, placŽe sous le haut patronage du  Premier Ministre, Chef du
Gouvernement, a ŽtŽ lancŽe le 3 mai 2006 ˆ YaoundŽ au co urs dÕune cŽrŽmonie
solennelle quÕil a personnellement prŽsidŽe au Palais des Congr•s. Elle a ŽtŽ organi-
sŽe et exŽcutŽe en deux phases : une phase prŽparatoir e (1) et une phase opŽration-
nelle (2) qui ont ouvert des perspectives en vue dÕune bonne application du Code (3).

200 - Les dŽveloppements qui suivent rendent compte du d Žroulement de la campagne
dans ses deux phases et font Žtat des actions qui dev raient la suivre ˆ court, moyen
et long terme.
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1) La phase prŽparatoire

201 - La phase prŽparatoire de la vulgarisation proprement dit e a ŽtŽ marquŽe par
la production en anglais et en fran•ais de tous les outils techniques nŽcessaires pour
cette campagne:

- la publication au Journal Officiel de la loi portant CPP ;
- lÕŽdition du Code en deux  formats (format simple et forma t de luxe) ;
- la confection de 20 000 affiches relatives ˆ certaines dis positions susceptibles

dÕintŽresser le grand public ;
- la confection de 20 000 dŽpliants relatifs ˆ certaines disp ositions sensibles,

destinŽes Žgalement ˆ lÕinformation du public non expert ; 
- la mise en sc•ne et production en support vidŽo dÕun pro c•s simulŽ de type accusatoire ;
- lÕŽlaboration des formulaires standard dÕexŽcution des actes  de procŽdure ;
- la prŽparation des exposŽs devant •tre prŽsentŽs au co urs des sŽminaires ;
- lÕŽlaboration du calendrier et du programme des sŽminaires ;
- la constitution des Žquipes de vulgarisation.

2) La phase opŽrationnelle

202 - La phase opŽrationnelle constituŽe de descentes sur le terrain a ŽtŽ ouverte le
3 mai 2006 au Palais des Congr•s et cl™turŽe ˆ Douala le 31 mai 2006. Elle a ŽtŽ
marquŽe par des sŽminaires de vulgarisation.

203 - Dix sŽminaires ont ŽtŽ animŽs dans les chefs lieux de p rovinces91. LÕauditoire
composŽ notamment des autoritŽs administratives, des Žlus locaux, des autoritŽs reli-
gieuses et traditionnelles, des officiers de police judiciaire, d e lÕensemble du corps
judiciaire et des membres de la sociŽtŽ civile, a marquŽ un intŽ r•t rŽel ˆ cette initiati-
ve du Gouvernement en participant activement aux dŽbats.

204 - La structure des sŽminaires Žtait constituŽe notamment des communications de
vulgarisation et de la prŽsentation du proc•s simulŽ.

205 - Six communications correspondant aux six livres du Code  ont ŽtŽ dŽlivrŽes ˆ
chaque Žtape. Elles ont ŽtŽ suivies dÕŽchanges fructueux. 

206 - Les ŽlŽments de rŽponse apportŽs aux diffŽrentes questions ne constituent que
les premi•res rŽflexions sur les dispositions du CPP, Žtant entendu que les juridictions
infŽrieures et la Cour Supr•me diront, le moment venu, quel sen s donner ˆ telle ou ˆ
telle autre disposition.
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91YaoundŽ, du 03 au 04 mai 2006 ; Maroua, du 08 au 09 mai 2006 ; Garoua, du 10 au 11 mai 2006 ; NgaoundŽrŽ, du 12 au 13 mai 2006 ; Ebolowa, du 23 au 24
mai 2006 ; Bafoussam: du 08 au 09 mai 2006 ; Bamenda, du 10 au 11 mai 2006 ; Buea, du 15 au 16 mai 2006 ; Bertoua, du 23 au 24 mai 2006 ; Douala, du 29
au 31 mai 2006.
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207 - Des Žclairages ont Žgalement ŽtŽ apportŽs sur : 

- les efforts du Gouvernement en vue de lÕamŽlioration de la  condition des dŽte-
nus92;

- le rappel des r™les constitutionnels des diffŽrents pouvoirs caractŽrisant un Etat
de droit ;

- la nŽcessitŽ de situer lÕapplication du CPP dans un contexte global qui place
lÕhomme au cÏur de toute action dÕun gouvernement respons able ;

- lÕassainissement des comportements au sein des diffŽrents corps de mŽtiers
impliquŽs dans lÕapplication du Code ;

- la nŽcessaire collaboration entre autoritŽs administratives et autoritŽs judiciaires
car le succ•s de la rŽforme du 27 juillet 2005 dŽpendra de lÕ implication effec-
tive des autoritŽs concernŽes, pour que le citoyen se se nte vŽritablement rŽgi
par le droit et non par la puissance.

208 - LÕune des principales innovations du Code Žtant lÕadoption du syst•me accusatoi-
re dans la conduite du proc•s. Un proc•s  simulŽ a ŽtŽ p rŽsentŽ pour donner une reprŽ-
sentation prŽcise de ce syst•me, tant en ce qui concerne  la configuration de la salle
dÕaudience, quÕen ce qui concerne le r™le des principaux acteurs du proc•s pŽnal. 

3) Les perspectives pour une bonne application du CPP

a- A court terme

209 - La premi•re phase de la campagne de vulgarisation du  CPP a permis dÕenvisa-
ger ˆ court terme :

- une rŽflexion sur le sort des dŽtenus prŽventifs dont la d Žtention aura dŽpassŽ

le dŽlai lŽgal au 1 er janvier 2007 ;
- une concertation entre le MINAS et le MINJUSTICE en vu e de la nomination

des assesseurs en mati•re de Justice juvŽnile ;
- lÕorganisation de sŽminaires techniques pour tous les intervenants et en particu-

lier les Officiers de Police Judiciaire 93 ;
- le rŽamŽnagement des salles dÕaudience pour tenir compte de la nouvelle confi-

guration imposŽe par le Code ;
- lÕamŽlioration de lÕŽquipement des services judiciaires et de lÕAdministration

pŽnitentiaire 94 ;
- lÕamŽnagement dans les prisons des quartiers pour mineurs, femmes et per-

sonnes provisoirement dŽtenues.
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92Lire ˆ ce sujet infra, le chapitre sur la question des conditions de dŽtention, infra, p. 214 et suivantes.
93La deuxi•me phase de vulgarisation du CPP a ŽtŽ consacrŽe ˆ cet effet. Des initiatives des chefs de juridictions ont Žgalement permis de se pencher sur le CPP.
94Cf. chapitre 1 de la 3•me partie sur la question des conditions de dŽtention, infra, ¤ 594 et svts.
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b- A moyen et ˆ long terme

le renforcement de la couverture judiciaire et pŽnitentiaire ;
le renforcement des effectifs ;
la formation continue de tous les intervenants ;
la crŽation dÕun corps dÕofficiers de police judiciaire ;
la construction de nouvelles prisons.

B- La deuxi•me campagne de vulgarisation du CPP

210 - La 2 •me phase de la campagne de vulgarisation du CPP sÕest dŽroulŽe du 28
aožt au 22 septembre 2006 sur lÕensemble du territoire nat ional.

211 - Cette phase, davantage technique, avait pour princ ipal objectif de permettre
aux diffŽrents intervenants dÕamŽliorer leur comprŽhension du code et dÕenvisager les
synergies et interactions nŽcessaires pour une application s ans heurts de cet important
texte, d•s son entrŽe en vigueur.

212 - Comme la premi•re, cette campagne sÕest dŽroulŽe en 2 Žtapes ˆ savoir les tra-
vaux prŽparatoires ˆ la Chancellerie (1) et les sŽminaires dÕa ppropriation (2). En
outre, cette campagne a permis de circonscrire  des act ions qui devraient suivre ˆ
court et ˆ moyen terme (3).

1) Les travaux prŽparatoires ˆ la Chancellerie

213 - Prenant en compte les recommandations enregistrŽes lo rs de la premi•re cam-
pagne, les actions ci-apr•s ont ŽtŽ menŽes ˆ la Chancellerie :

- la confection dÕun deuxi•me lot de 15 000 dŽpliants conte nant des dispositions
essentielles du Code ;

- la multiplication du support vidŽo du proc•s mis en sc•ne au  cours de la 1 •re

phase de la campagne ;
- lÕachat dÕappareils de visionnage ;
- la multiplication du recueil des formulaires dÕactes de procŽd ure ;
- la prŽparation des exposŽs devant •tre prŽsentŽs au co urs des sŽminaires ;
- lÕŽlaboration des programmes types des sŽminaires ;
- la constitution des Žquipes dÕanimation des sŽminaires.

214 - Le principe retenu a ŽtŽ celui de la tenue des sŽmina ires par dŽpartement avec
la possibilitŽ de regrouper plusieurs dŽpartements voisins. Les  provinces du Centre et
du Littoral, en raison du nombre de dŽpartements, de leur situation gŽographique et
de lÕimportance de lÕactivitŽ judiciaire (environ 60 % du contentieux) ont ŽtŽ divisŽes
respectivement en trois et deux zones. Pour la couvertur e de lÕensemble des dŽparte-
ments, treize Žquipes ont ŽtŽ constituŽes. 
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2) Les sŽminaires dÕappropriation

215 - Du 28 aožt au 22 septembre 2006, quarante six (4 6) sŽminaires se sont dŽrou-
lŽs simultanŽment sur lÕensemble du territoire. A chaque Žtape, un jeu de 10 dŽpliants
contenant des dispositions essentielles du code a ŽtŽ remis ˆ chaque participant. 

a- Les travaux proprement dits

216 - Les sŽminaires se sont dŽroulŽs sur cinq (05) jours, en deux sŽquences :

- une premi•re sŽquence constituŽe dÕexposŽs modulaires et thŽmatiques suivis
de dŽbats ;

- une deuxi•me sŽquence constituŽe de travaux pratiques  en groupes, avec res-
titution en sŽance plŽni•re.

217 - Seize (16) exposŽs b‰tis autour de huit (8) modules o nt ŽtŽ prŽsentŽs sur les
th•mes suivants :

- les autoritŽs de police judiciaire et leurs relations avec les a utoritŽs judiciaires ;
- les enqu•tes de police judiciaire ;
- lÕexŽcution des actes et dŽcisions de justice par la police judiciaire ;
- les amendes forfaitaires, les relations entre le parquet et  le Juge dÕInstruction ;
- la mise en mouvement de lÕaction publique, le r™le du Minist•re p ublic ˆ lÕaudience ;
- le r™le du Minist•re Public dans lÕexŽcution des actes et dŽcisions de justice, la saisine ;
- les attributions du Juge dÕInstruction et les actes dÕinstruction, les nullitŽs des

actes dÕinstruction et les voies de recours contre les actes annulŽs ;
- la procŽdure devant les juridictions dÕinstance ;
- les voies de recours contre les jugements et les arr•ts ;
- le r™le du greffier dans le proc•s pŽnal ;
- lÕimplication de lÕAdministration PŽnitentiaire dans la mise en application du CPP ;
- lÕadministration de la justice pour mineurs95 ;
- les autres procŽdures particuli•res.

218 - Ces communications ont suscitŽ des Žchanges riches, dans une approche privi-
lŽgiant la participation interactive.
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95En sÕappuyant sur les instruments juridiques internationaux pertinents ratifiŽs par le Cameroun, il a ŽtŽ mis en exergue les innovations suivantes :
¥ lÕexclusion des procŽdures de flagrant dŽlit et de citation directe contre les mineurs en cas de crime ou dŽlit ;
¥ la possibilitŽ offerte au juge dÕinstruction dÕavoir recours ˆ lÕenqu•te sociale et ˆ lÕexamen mŽdical comme mesure pouvant lÕaider ˆ apprŽhender la personnalitŽ

du mineur ;
¥ en cas de nŽcessitŽ et dans lÕintŽr•t du mineur, la mise en Ïuvre des mesures restrictives de libertŽ par le Juge dÕInstruction. Celles-ci sont le placement dans

un centre, la mise sous garde qui Žquivaut ˆ la surveillance judiciaire chez le majeur et la dŽtention provisoire en cas de crime (assassinat, meurtre ou coups
mortels) ;

!  lÕinstitution dÕune collŽgialitŽ hŽtŽrog•ne au TPI siŽgeant comme tribunal pour enfant en mati•re de dŽlinquance juvŽnile, avec la prŽsence des assesseurs ayant
voix ¥ dŽlibŽrative sur les peines et les mesures ˆ prononcer contre les mineurs ;
¥ la dŽsignation systŽmatique dÕun conseil pour garantir le respect des droits de la dŽfense ;
¥ comme sanctions ˆ infliger au mineur on peut relever lÕadmonestation, lÕattribution en garde, lÕengagement prŽventif, lÕemprisonnement dans les conditions des

articles 80 alinŽa 3 et 87 du CP, la rŽprimande ou la libertŽ surveillŽe.
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b- Les travaux en groupes

219 - Les travaux de groupe ont ŽtŽ organisŽs en quatr e sŽquences :

le visionnage critique du film de lÕaudience simulŽe ;
les audiences simulŽes ; 
la relecture du recueil de formulaires dÕactes de procŽdur e ;
la formulation des recommandations et suggestions apr•s Žvalu ation du sŽminaire.

3)  Perspectives

220 - A la suite de cette deuxi•me phase de la campagne d e vulgarisation du CPP, les
actions ci-apr•s ont ŽtŽ envisagŽes :

a- A court terme

221 - La Chancellerie poursuivra ses initiatives dÕadaptation du paysage juridique et
judiciaire aux dispositions du Code, notamment par la reconfigu ration des salles dÕau-
dience, la confection des formulaires nŽcessaires et la dot ation des juridictions en
matŽriel de travail adŽquat (plumitif et autres documents). 

b- A moyen terme

222 - Il sera procŽdŽ ˆ la diffusion sous forme de recueil aide-mŽmoire, de lÕensemble
des questions et des rŽponses issues des deux phases de la Campagne de
Vulgarisation du CPP, ainsi quÕˆ la diffusion dÕune circulaire dÕapplication du Code.
De m•me, des actions de vulgarisation par voie de mŽdia se po ursuivront, pour per-
mettre la sensibilisation du grand public avant et apr•s lÕent rŽe en vigueur du Code.

223 - Pour complŽter la production lŽgislative consŽcutive ˆ lÕadopt ion du CPP, il Žtait
devenu nŽcessaire de procŽder ˆ un toilettage des texte s sur lÕorganisation judiciaire
et dÕadopter les textes en vue de la mise en place des institutions judiciaires prŽvues
par la Constitution. Ainsi, quatre textes 96 ont ŽtŽ adoptŽs dans ce sillage. Il sÕagit de :

- la loi n¡ 2006/015 du 29 dŽcembre 2006 portant organisatio n judiciaire de
lÕEtat ;

- la loi n¡ 2006/016 du 29 dŽcembre 2006 fixant lÕorganisatio n et le fonction-
nement de la Cour supr•me ;

- la loi n¡ 2006/017 du 29 dŽcembre 2006 fixant lÕorganisatio n, les attributions
et le fonctionnement des tribunaux rŽgionaux des comptes

- la loi n¡ 2007/001 du 19 avril 2007 instituant le juge du c ontentieux de lÕexŽ-
cution et fixant les conditions de lÕexŽcution au Cameroun des dŽcisions judi-
ciaires et actes publics Žtrangers ainsi que les sentences arbitrales Žtrang•res 97.
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96Pour les innovations de ces textes, lire le rapport prŽcŽdent,  le chapitre 8 sur le droit ˆ un proc•s Žquitable, pp. 121-146.
97Voir chapitre 1 de la deuxi•me partie sur la Bonne gouvernance et la lutte contre la corruption, ¤. 303 et svt.
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Section 3 : LÕannulation des procŽdures Žtablies sur la base dÕa veux extor-

quŽs : le respect de la prŽsomption dÕinnocence. 

224 - LÕun des pans du droit ˆ un proc•s Žquitable conc erne lÕadministration des
preuves et la torture en procŽdure pŽnale. En effet, la jurisprudence conformŽment
aux prescriptions des instruments internationaux, annule le s procŽdures Žtablies sur la
base dÕaveux extorquŽs par la torture sans prŽjudice des poursuites contre les auteurs
de ces pratiques rŽtrogrades. 

225 - A ce sujet, il peut •tre ŽvoquŽ le jugement n¡ 182/cor du 24 fŽvrier 2005 rendu
par le TPI dÕAbong-Mbang dans lÕaffaire MP et Dame EKOUAS Philienne98 c/
MENGUE Junette et DJESSA Jean Denis, lequel se situe dans le sillage du jugement n¡
69/00 du 21 septembre 2000 du TM de Bafoussam 99. Les  faits sont les suivants :

226 - Suite ˆ une dŽnonciation pour vol, les prŽvenus ont Žt Ž gardŽs ˆ vue pendant
huit (08) jours. Durant la garde ˆ vue, dame MENGUE a Žt Ž torturŽe au point
dÕavouer le forfait. Pour annuler la procŽdure, le juge se f onde sur les engagements
du Cameroun  au plan international et sur un contexte dome stique.

227 - Dans un attendu, il Žnonce que Ç la convention de lÕONU  du 10 dŽcembre
1984 contre la torture et autres peines ou traitements cruel s inhumains ou dŽgradants
ratifiŽe par lÕEtat du Cameroun par le DŽcret n¡ 97 / 079 du 25 avril 1997, ainsi que
lÕarticle 132 bis du Code pŽnal camerounais interdisent l a torture ;

QuÕil sÕen suit que le suspect ne doit subir [É] des douleurs aigu‘s physiques
ou morales dans le but de lui arracher des aveux ; 

Que dans le cas dÕesp•ce, en gardant ˆ vue MENGUE Junette pen dant 8 jours
au lieu de 24 heures et en lui administrant une sŽv•re correct ion apr•s lÕavoir attachŽe
sur une potence, les ŽlŽments de la Brigade de Gendarmerie de Ngo yla ont violŽ les
textes sus-visŽs ainsi que les principes fondamentaux de l a procŽdure pŽnale ;

Que les douleurs et les souffrances subies par la prŽvenue Žta ient aigu‘s d•s
lors que cette derni•re, ‰gŽe de 22 ans, se trouvait dans un Žtat de grossesse qui ne
lui permettait pas de les supporter ; 

Que cÕest manifestement dans ces conditions que les enqu•teurs lui ont extor-
quŽ des aveux que la prŽvenue nÕa pu retenir eu Žgard ˆ lÕint ensitŽ de ces souf-
frances ; 

Que de jurisprudence constante, lÕinobservation des r•gles c oncernant la
garde ˆ vue quant aux dŽlais et au traitement de la personn e, objet de ladite mesu-
re, entra”ne la nullitŽ de la procŽdure  lorsquÕil est dŽmon trŽ, comme cÕest le cas en
lÕesp•ce, que la recherche et lÕŽtablissement de la vŽritŽ sÕen sont trouvŽs fondamen-
talement viciŽs ; 
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98PortŽe ˆ la connaissance du Minist•re de la Justice en 2006.
99  Voir Rapport prŽcŽdent, Chapitre 1 sur le droit ˆ la vie, ˆ lÕintŽgritŽ physique et morale, paragraphes 64 et 65 notamment. 
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Que le tribunal ne saurait valider cette mani•re de procŽder q ui est le signe
dÕune civilisation aux mÏurs primaires portant gravement  atteinte  ˆ une r•gle fon-
damentale de la procŽdure pŽnale notamment la prohibition d e la torture et son
corollaire le respect de la dignitŽ de lÕhomme ; 
Que cette r•gle Žtant substantielle, il Žchet de sanctionner sa  violation par la nullitŽ
dÕordre public aussi bien du proc•s-verbal dÕenqu•te dont sÕagit È. 

0      0
0

228 - Parce que toute Ïuvre humaine est perfectible, et conscient du fait que lÕappli-
cation de ces diffŽrents textes sera ŽmaillŽe dÕŽcueils Ð au demeurant relevŽs par cer-
tains participants lors de la campagne de vulgarisation Ð le Vice-Premier Ministre,
Ministre de la Justice a mis sur pied, un Observatoire chargŽ  du suivi de lÕapplication
du CPP, de la loi portant organisation judiciaire et les lois sub sŽquentes relatives au
syst•me judiciaire camerounais 100 . Cet observatoire aura certainement pour premier
souci de faire ressortir les premi•res tendances de lÕapplica tion du CPP et le degrŽ
dÕapplicabilitŽ de cet important outil de protection des dro its des personnes relevant
de la juridiction du Cameroun.

66

100 Par dŽcision n¡ 106/CS/SG/MJ du 26 janvier 2007.
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CHAPITRE 6 : LA TRANSPARENCE ELECTORALE

229 - Le droit de participer directement ou par le biais des re prŽsentants choisis ˆ la
gestion des affaires publiques dans son pays, est garan ti par de nombreux instruments
relatifs aux droits de lÕhomme ratifiŽs par le Cameroun tels qu e les articles 21 de la
DUDH, 25 du PIDCP, et 13 de la CADHP. Ce droit est Žga lement contenu dans les
articles 2 et 3 de la Constitution de 1996.  LÕexercice e ffectif de ce droit est visible ˆ
travers  lÕorganisation des Žlections pluralistes, libres et transparentes.

230 - Le Gouvernement a entrepris la rŽforme du syst•me Žlectoral, de fa•on ˆ le
rendre plus moderne, plus transparent et plus libre. Concr •tement, en 2006 il a lŽga-
lisŽ de nombreux partis politiques (section 1), a entamŽ le prog ramme dÕinformatisa-
tion du processus Žlectoral (section 2) et ŽlaborŽ de nomb reuses lois sur les Žlections
(section 3).

Section 1: La lŽgalisation de nombreux autres partis politiques

231 - Soucieux dÕamŽliorer le processus dŽmocratique au Cameroun, le
Gouvernement a lŽgalisŽ en 2006 10113 nouveaux partis politiques dont la liste est men-
tionnŽe dans le tableau ci-apr•s :
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101 Source : Minist•re de LÕAdministration Territoriale et de la DŽcentralisation. 
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Section 2 : LÕinformatisation du processus Žlectoral 

232 - La mise en Ïuvre du programme dÕinformatisation du proc essus Žlectoral a
dŽbutŽ au niveau des services centraux et extŽrieurs du  Minist•re de lÕAdministration
Territoriale et de la DŽcentralisation (MINATD) en 2006. A vec lÕassistance du
Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement (PNUD), un plan directeur dÕin-
formatisation du processus Žlectoral a ŽtŽ ŽlaborŽ. Ce doc ument dŽfinit les infrastruc-
tures ̂  mettre en place de m•me que la procŽdure de trait ement informatique des don-
nŽes Žlectorales102 .

233 - SÕagissant spŽcifiquement de lÕinformatisation du fichier Žlectoral, le plan direc-
teur ci-dessus prŽvoit la mise sur pied dÕune Cellule Informatique dans chacune des
cinquante huit (58) prŽfectures. Cette Cellule est chargŽe  en premier lieu, de lÕinfor-
matisation du fichier des Žlections qui se sont dŽroulŽes le 11 Octobre  2004 et plus
tard de la mise ˆ jour du fichier Žlectoral.

234 - Une fois validŽs et assemblŽs, ces fichiers sont transmis aux chefs lieux des pro-
vinces. Une cellule de traitement et de production a ŽtŽ mis e sur pied dans les services
du Gouverneur o• ces fichiers sont harmonisŽs en vue de la  production des fichiers
Žlectoraux provinciaux.

235 - Les fichiers Žlectoraux provinciaux sont Žgalement valid Žs, assemblŽs puis
envoyŽs au MINATD o• un Centre de Gestion InformatisŽe  des Elections est mis sur
pied. Ces fichiers seront harmonisŽs afin de constituer le fic hier Žlectoral national
informatisŽ qui sera utilisŽ ˆ lÕoccasion des Žlections couplŽes du 22 juillet 2007.

236 - Une base des donnŽes des Žlecteurs existe dÕores et dŽjˆ et devra •tre mise ˆ
jour chaque annŽe conformŽment aux dispositions lŽgales 103 .

237 - Ce processus a permis de rŽgler les probl•mes liŽs ˆ la d uplication des noms ou
dans certains cas, lÕabsence du nom de certaines personnes sur le fichier, de m•me
que les nombreuses autres difficultŽs  rencontrŽes par le p assŽ dans ce domaine.

Section 3: La promulgation de diverses lois rŽgissant les Žlections

238 - Le souci du Gouvernement dÕassurer au Cameroun des Žlections  transparentes,
libres et justes a ŽtŽ concrŽtisŽ en 2006 par la promulgation  des lois ci-dessous :

- loi n¡ 2006/005 du 14 juillet 2006 fixant le mode dÕŽlection des sŽnateurs ;
- loi n¡ 2006/010 du 29 dŽcembre 2006 modifiant et complŽta nt certaines dis-

positions de la Loi n¡ 92/002 du 14 aožt 1992 fixant les conditions dÕŽlection
des conseillers municipaux ;
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102Cf. lÕexposŽ intitulŽ ÔÔSeconde Rencontre Annuelle du Dialogue Politique StructurŽ Cameroun/Union EuropŽenneÕÕ, Cellule de Suivi, MINATD.  
103ExposŽ prŽsentŽ par : M. Nnoke Ngwese Anthony, Chef de la Cellule de suivi au MINATD, pendant le SŽminaire de Renforcement des CapacitŽs des AutoritŽs

Administratives en vue des Elections en 2007, avril 2007.
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- loi n¡ 2006/004 du 14 juillet 2006 fixant le mode dÕŽlection des conseillers
rŽgionaux ;

- loi n¡ 2006/009 du 29 dŽcembre 2006 modifiant et complŽta nt certaines dis-
positions de la loi n¡ 91/20  du 16 dŽcembre 1991 fixant le s conditions dÕŽlec-
tion des  dŽputŽs ˆ lÕAssemblŽe Nationale ;

- loi n¡ 2006/011 du 29 dŽcembre 2006 portant crŽation, o rganisation et fonc-
tionnement de ÔÔElections CameroonÕÕ (ELECAM).

239 - Un aper•u de ces lois, dans le but de mettre en exe rgue la valeur ajoutŽe que
leur application entra”nerait, est nŽcessaire.

¤1 : Election des sŽnateurs

240 - La Constitution de 1996 104 a instituŽ un parlement constituŽ de deux chambres ˆ
savoir lÕAssemblŽe Nationale et le SŽnat.

241 - CÕest pour appliquer cette disposition que la loi n¡ 200 6/005 du 14 juillet 2006
a ŽtŽ promulguŽe qui fixe les conditions dÕŽlection des sŽnateurs. M•me si conformŽ-
ment ˆ lÕarticle 2 de cette loi, les dispositions de la loi n¡ 9 1/20 du 16 dŽcembre 1991
fixant les conditions dÕŽlection des dŽputŽs ˆ lÕAssemblŽe Nationale, modifiŽe sÕap-
plique mutatis mutandis ˆ lÕŽlection des sŽnateurs, le syst•me crŽŽ par la loi ci-dessus
mentionnŽe comporte des particularitŽs.

242 - Pour assurer la transparence et lÕŽquitŽ de ces Žlections, la loi a prŽvu la mise
sur pied dÕune Commission de supervision dans chacune des rŽgions. Elle est chargŽe
de vŽrifier la rŽgularitŽ, lÕimpartialitŽ et lÕobjectivitŽ des Žlections sŽnatoriales105 . A cet
effet, la Commission RŽgionale de Supervision est chargŽe de :

- contr™ler lÕŽtablissement et lÕactualisation de la liste des Žlecteurs sŽnatoriaux ;
- assurer le contr™le de la distribution des cartes Žlectorales ;
- conna”tre de toutes les rŽclamations ou contestations concernant les listes et les

cartes Žlectorales, et dÕordonner toutes les rectifications nŽcessaires ;
- centraliser et vŽrifier les opŽrations de dŽcompte des suf frages effectuŽs par les

commissions locales de vote.

243 - Dans le m•me ordre dÕidŽe, lÕarticle 23 dispose que :

ÔÔ(1) Le Conseil Constitutionnel veille ˆ la rŽgularitŽ de lÕŽlection des sŽnateurs
et la sincŽritŽ du scrutin.

(2) Il examine et tranche dŽfinitivement toutes les rŽclamatio ns et contestations.
En cas de contestation de la rŽgularitŽ de lÕŽlection des sŽnateurs, le Conseil
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104Cf. articles 15 ˆ 24 de la Constitution de 1996 sur lÕAssemblŽe Nationale et le SŽnat. 
105Cf. art. 13 (1) de la loi n¡ 2006/005 du 14 juillet 2006. 
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Constitutionnel peut •tre saisi par tout candidat, tout  parti politique ayant pris
part ˆ Žlection dans la circonscription concernŽe et tout e personne ayant qua-
litŽ dÕagent du Gouvernement pour les ŽlectionsÕÕ. 

¤2 : Election des conseillers municipaux

244 - La loi n¡ 2006/010 du 29 dŽcembre 2006 portant mod ification de certaines dis-
positions de la loi n¡ 92/2 du 14 aožt 1992 fixant les con ditions dÕŽlection des
conseillers municipaux a aussi ŽtŽ promulguŽe en application de la Constitution et des
lois sur la dŽcentralisation. Tout comme la loi sur lÕŽlection des sŽnateurs, cette loi est
rŽvolutionnaire parce quÕelle contient de nombreuses dispositions spŽcifiques visant ˆ
amŽliorer la transparence et lÕŽquitŽ des Žlections municipales.

245 - Entre autres choses, cette loi rŽvise les dispositions relatives au nombre de
conseillers municipaux  et ˆ leur rŽpartition par commune. Elle redŽ finit les conditions
dÕorganisation des Žlections partielles106 , et contient de nouvelles dispositions sur la
constitution, le dŽp™t et la gestion des nominations sur une pŽriode plus Žtendue.

246 - De plus, elle retire au prŽfet le pouvoir de rejeter des lis tes de candidats et en
investit le  Ministre chargŽ de lÕAdministration Territoriale. LÕArticle 26 dispose que
ÔÔLa dŽcision dÕacceptation  ou de rejet dÕune liste de candidats peut faire lÕobjet dÕun
recours devant la juridiction compŽtente, par un candid at, le mandataire de la liste
intŽressŽe ou  toute autre liste, et par tout Žlecteur inscrit  sur la liste Žlectorale de la
commune concernŽeÕÕ. 

247 - Les contestations et rŽclamations sont faites dans un dŽlai maximum de cinq (05)
jours suivant la publication des listes de candidats. Pour enc ourager la cŽlŽritŽ, le
lŽgislateur oblige la Chambre Administrative de la Cour supr•me ˆ s tatuer dans les
cinq (05) jours suivant sa saisine 107 .

248 - Enfin, cette loi donne le droit ˆ tout Žlecteur, tou t candidat, tout mandataire ou
toute personne ayant qualitŽ dÕagent du gouvernement po ur lÕŽlection, de rŽclamer
lÕannulation des opŽrations Žlectorales de la commune concernŽe devant la juridiction
administrative compŽtente dans les cinq (5) jours suivant la publication des rŽsultats. 

¤3 : Election des conseillers rŽgionaux 

249 - LÕadoption de la loi n¡ 2006/004 du 14 juillet 2006 f ixant le mode dÕŽlection
des conseillers municipaux a contribuŽ ˆ complŽter le cadre lŽg al nŽcessaire ˆ lÕap-
plication effective de la dŽcentralisation. 
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106Cf. art. 5 de la loi n¡ 2006/010 du 29 dŽcembre 2006.
107Cf. article 27 (1).
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250 - Bien que les Žlections des conseillers rŽgionaux soient rŽ gies mutantis mutandis
par les dispositions de la loi n¡ 92/002 du 14 juillet 1992 fixa nt les conditions dÕŽlec-
tion des conseillers rŽgionaux et celles de la loi n¡ 91/120 du  16 dŽcembre 1991 por-
tant Žlection des dŽputŽs ˆ lÕAssemblŽe Nationale, cette nouvelle loi est particuli•re
en plusieurs points.

251 - DÕapr•s cette loi, les conseillers rŽgionaux devront •tr e :

- des dŽlŽguŽs dŽpartementaux Žlus au suffrage universel indirect par un coll•-
ge Žlectoral comprenant 50%  dÕŽlus locaux et 50% de membre s appartenant
aux groupes dÕintŽr•t Žconomique, social et culturel et 

- des  reprŽsentants de lÕautoritŽ traditionnelle Žlus par leurs pairs.

252 - Entre autre, cette loi spŽcifie les conditions dÕŽligibilitŽ  et les incompatibilitŽs des
potentiels candidats au Conseil rŽgional. Elle dŽtermine le proc essus Žlectoral, fixe les
conditions de prŽparation des Žlections, et la proclamation d es rŽsultats. Elle prŽvoit
aussi la procŽdure liŽe aux rŽclamations. Une Commission RŽgiona le de Supervision
a ŽtŽ mise sur pied dans le cadre de cette loi, pour assure r la rŽgularitŽ, lÕimpartiali-
tŽ et lÕobjectivitŽ des Žlections.108

¤4 : Election des dŽputŽs ˆ lÕAssemblŽe Nationale

253 - Pour venir ˆ bout des difficultŽs liŽes ˆ lÕorganisation matŽrielle des Žlections des
dŽputŽs, difficultŽs observŽes dans le passŽ, la loi n¡ 20 06/009 du 29 dŽcembre
2006 a ŽtŽ promulguŽe pour amŽliorer et moderniser le syst•me e n :

- simplifiant progressivement et appliquant efficacement les p rocŽdures ;
- programmant rationnellement les diffŽrentes activitŽs prŽpar atoires en vue du
dŽroulement harmonieux des Žlections (confection des fichiers  Žlectoraux, Žta-
blissement et distribution des cartes dÕŽlecteur, gestion des candidats, etc.) ;

- intŽgrant lÕinformatisation du fichier Žlectoral.

254 - De plus, les conditions dÕŽligibilitŽ ont ŽtŽ rŽvisŽes et le Conseil Constitutionnel
a ŽtŽ confirmŽ comme lÕorgane compŽtent pour statuer sur  lÕŽligibilitŽ des dŽputŽs.

255 - Qui plus est, la nouvelle loi met ˆ jour et Žt end le champ des incompatibilitŽs, par-
ticuli•rement dans le but de restreindre le cumul d es postes Žlectifs, et dÕassurer la sŽpa-
ration des pouvoirs exŽcutif et lŽgislatif. Dans ce  sens, lÕarticle 24 de la loi Žnonce que:
ÔÔ le mandat  de DŽputŽ est Žgalement incompatible ave c celui de SŽnateur, avec les
fonctions de Maire, de DŽlŽguŽ du Gouvernement aupr •s dÕune CommunautŽ
Urbaine, de PrŽsident du Conseil RŽgional, avec tou te fonction publique non Žlective
et avec les fonctions du PrŽsident du Conseil dÕAdministration ou de statut de salariŽ
dans un Žtablissement public ou une  entreprise du secteur public et parapublic.ÕÕ Elle
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108Cf. Articles 23 et 24 de la loi.
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donne Žgalement une dimension nationale ˆ la consti tution des listes Žlectorales.
256 - Un dŽlai raisonnable a ŽtŽ fixŽ pour la distribution des  cartes dÕŽlecteurs.
DorŽnavant, elles seront distribuŽes quarante (40) jours e t non plus quinze (15) jours
avant les Žlections. De nouveaux dŽlais ont aussi ŽtŽ fixŽ s pour la convocation du
corps Žlectoral. Ils sont prolongŽs ˆ quatre-vingt-dix (9 0) jours au moins au lieu de
quarante-cinq (45) jours avant les Žlections.

257 - Dans le m•me ordre dÕidŽe, une phase spŽcifique a Žt Ž introduite pour  la rŽvi-
sion, la correction et le contr™le des listes Žlectorales pendant les Žlections. Ceci per-
mettra de sÕassurer que le fichier Žlectoral est publiŽ au moins 20 jours avant la date
des Žlections. Tous ces changements visent ˆ :

- clarifier le calendrier Žlectoral ;
- amŽliorer la prŽparation matŽrielle des Žlections ;
- amŽliorer la gestion des listes des candidats ainsi que les con tentieux y affŽrents, etc.

¤5 : Elections Cameroon (ELECAM)

258 -  CrŽŽ par la loi n¡ 2006/011 du 29 dŽcembre 2006, ÔÔ Elections CameroonÕÕ
(ELECAM) est un nouvel organe chargŽ de lÕorganisation, de  la gestion et de la super-
vision de lÕensemble du processus Žlectoral et rŽfŽrendaire au Cameroun.

259 - La loi sur ELECAM, ŽlaborŽe ˆ lÕinitiative du Chef de lÕEtat, traduit la dŽtermina-
tion du Gouvernement ˆ consolider la dŽmocratie au Cameroun ˆ travers lÕamŽliora-
tion du syst•me Žlectoral, apr•s lÕexpŽrience vŽcue avec lÕONEL. LÕŽlaboration de
cette nouvelle loi a pris en compte les recommandations des organismes internatio-
naux, particuli•rement du Commonwealth, 109 et celles des personnalitŽs consultŽes par
le Premier Ministre notamment, la sociŽtŽ civile et les autoritŽs r eligieuses110 .

260 - ELECAM est constituŽ de deux organes, un Conseil Electoral et une Direction
GŽnŽrale des Elections. 

261 - ComposŽ de douze (12) membres, le Conseil Electoral e st chargŽ de veiller au
respect de la loi Žlectorale, de la rŽgularitŽ, de lÕimpartialitŽ , de lÕobjectivitŽ et de la
sincŽritŽ des scrutins.

262 - Il a le pouvoir de contr™ler et de superviser tout le processus Žlectoral. Dans ce
sens, il re•oit et examine les dossiers de candidature et pu blie la liste dŽfinitive des
candidats ˆ lÕŽlection prŽsidentielle, aux Žlections lŽgislatives,  sŽnatoriales, rŽgionales
et municipales. Il tient quatre (04) sessions ordinaires par an et des sessions extraor-
dinaires en cas de besoin. Pendant la pŽriode Žlectorale, il peut se rŽunir autant de
fois que nŽcessaire.
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109Du 20 au 22 FŽvrier et du 20 au 22 Juin 2006, une Žquipe dÕExperts du Commonwealth, conduite par lÕHonorable Joe CLARK, a rencontrŽ une commission inter-
ministŽrielle pour examiner les modalitŽs de crŽation dÕun organisme indŽpendant chargŽ de la gestion des Žlections au Cameroun. Les conclusions de ces ren-
contres fructueuses ont grandement contribuŽ ˆ lÕŽlaboration de ELECAM.

110Cette consultation a eu lieu du 26 au 29 novembre 2006.
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263 - La Direction GŽnŽrale des Elections est placŽe sous lÕautoritŽ dÕun Directeur
GŽnŽral assistŽ dÕun Directeur GŽnŽral Adjoint. Elle est chargŽe de lÕorganisation, de
la gestion des scrutins sous la supervision du Conseil Electoral. Cet organe est parti-
culi•rement responsable de la constitution, de la gestion,  de la mise ˆ jour et de la
conservation du fichier Žlectoral ainsi que des matŽriaux et documents Žlectoraux. 

264 - La Direction GŽnŽrale des Elections est aussi chargŽe de lÕacquisition et de la dis-
tribution du matŽriel et des documents Žlectoraux, de la constitution et de la rŽvision
des fichiers Žlectoraux, de lÕŽtablissement des cartes dÕŽlecteur, de lÕorganisation et de
la supervision de la formation du personnel chargŽ des scrutins, de lÕŽlaboration du
budget annuel dÕELECAM ainsi que du budget des Žlections et de leur exŽcution. 

265 - Les missions de cet organe comprennent aussi lÕorganisation et la dŽsignation
des responsables des bureaux de vote, la centralisation et la conservation de tous les
documents et matŽriaux Žlectoraux.

266 - LÕarticle 1 (2) et (4) de la loi ci-dessus dispose que ELECAM est un organisme
indŽpendant et autonome. Il est dotŽ dÕune autonomie de gestion. Il dispose dÕun bud-
get annuel et dÕun budget des Žlections en annŽe Žlectorale 111 et son Directeur GŽnŽral
est lÕordonnateur de ce budget112 .  Pour amŽliorer lÕindŽpendance de ses membres et
assurer leur intŽgritŽ, la loi prŽvoit que :

Ç Les membres de ÔÔElections CameroonÕÕ doivent sÕabstenir de tout ce qui
peut compromettre lÕindŽpendance et la dignitŽ de leurs fonct ions. Ils sÕinterdi-
sent en particulier pendant la durŽe de leur mandat dÕuser d e leur titre pour
des motifs autres que ceux relatifs ˆ lÕexercice de leurs fo nctions.

Les membres de ÔÔElections CameroonÕÕ, dans lÕexercice de leurs fonctions, ne
doivent, en aucun cas, solliciter ou recevoir dÕinstruc tion ni dÕordre dÕune auto-
ritŽ publique ou privŽe. 

Les membres de ÔÔElections CameroonÕÕ ne peuvent •tre poursuivis, recherchŽs,
arr•tŽs, dŽtenus ou jugŽs pour des opinions Žmises dans le c adre de leurs fonc-
tions.

Sauf en cas de flagrant dŽlit, les membres de ÔÔElections CameroonÕÕ ne peuvent
faire lÕobjet de poursuites judiciaires pendant lÕexercice de leurs fonctions È.113

267 - Dans le m•me ordre dÕidŽe, lÕarticle 8 (2) prŽvoit que ÔÔ Les membres du Conseil
Electoral sont choisis parmi des personnalitŽs de nation alitŽ camerounaise, reconnues
pour leur compŽtence, leur intŽgritŽ morale, leur honn•tetŽ int ellectuelle, leur sens
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111Cf. article 28 de la loi N¡ 2006/011 du 29 DŽcembre 2006.
112Cf. article 29.
113Cf. articles 2 et 3.
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patriotique, leur esprit de neutralitŽ et dÕimpartialitŽÕÕ
268 - Bien que le Directeur GŽnŽral, le Directeur GŽnŽral Adjoint  et les membres du
Conseil Electoral soient nommŽs par dŽcret du PrŽsident de la RŽpublique, cette nomi-
nation se fait apr•s consultation des partis politiques reprŽ sentŽs ˆ lÕAssemblŽe
Nationale et de la sociŽtŽ civile.

269 - Le serment pr•tŽ par les membres du Conseil Electoral ava nt leur entrŽe en fonc-
tion refl•te encore la dŽtermination du lŽgislateur camerounais  ˆ assurer lÕindŽpen-
dance de ÔÔElections CameroonÕÕ. Ainsi, conformŽment ˆ lÕarticle 8 (6)    ÔÔ Avant leur
prise de fonction, les membres du Conseil Electoral pr•tent le serment suivant devant
le Conseil Constitutionnel : Ç je jure de bien et fid•lement remp lir mes fonctions, de
les exercer en toute impartialitŽ dans le respect de la Const itution et des lois en
vigueur, de garder le secret des dŽlibŽrations et des votes, de ne prendre aucune
position publique, de ne donner aucune consultation  sur  les questions relevant de la
compŽtence dÕElections Cameroon È.

270 - Avec la mise en place dÕun tel organe indŽpendant, il e st plus que probable que
la transparence et lÕŽquitŽ caractŽriseront dorŽnavant toutes les Žlections qui seront
organisŽes au Cameroun. Une fois que ÔÔElections CameroonÕÕ entrera en vigueur 18
mois ˆ compter du 29 dŽcembre 2006, le MINATD et lÕONEL n Õauront pratiquement
plus aucun r™le ˆ jouer dans lÕorganisation et la supervision d es Žlections au
Cameroun114 .

271 - A travers la promulgation de la loi sur ELECAM et des a utres lois dans ce domai-
ne ainsi que le dŽbut de lÕinformatisation du processus Žlectoral, le Gouvernement du
Cameroun a opŽrŽ une avancŽe considŽrable dans lÕorganisation des Žlections libres
et justes au Cameroun. 

272 - La crŽation de nombreux partis politiques, lÕuniformisatio n du fichier Žlectoral et
lÕadoption de textes rŽgissant les Žlections sont autant de mesures prises par le
Cameroun pour promouvoir et protŽger les droits politiques. Ca tŽgorie des droits de
la premi•re gŽnŽration, les droits politiques permettent aux individus de participer
directement ˆ lÕorientation  donnŽe  pour la garantie des a utres droits de lÕhomme par
lÕEtat. En effet, par le biais de droits politiques et notamme nt le droit au vote, les
citoyens interviennent dans la gestion des affaires publiqu es.  

75

114A titre transitoire, le MINATD et lÕONEL g•reront les scrutins lŽgislatif et municipal de juillet 2007.
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CONCLUSION DE LA PREMIERE PARTIE 

273 - La promotion et la protection des droits civils et politiques en 2006 a ŽtŽ carac-
tŽrisŽe par lÕintensification de la lutte contre lÕimpunitŽ, la sŽdimentation des droits des
dŽfenseurs des droits de lÕhomme dans le cadre strict de leur mission, lÕaffirmation de
la compatibilitŽ de lÕuniversalitŽ des droits de lÕhomme avec les valeurs culturelles spŽ-
cifiques africaines et la vulgarisation des garanties du dro it ˆ un proc•s Žquitable au
travers du nouveau Code de procŽdure pŽnale. Par ailleurs,  un nouveau cadre juri-
dique et institutionnel destinŽ ˆ garantir la transparence d es Žlections a ŽtŽ mis en
place. 

274 - On peut donc raisonnablement avancer que lÕEtat du Cameroun consolide de
jour en jour, avec certes quelques zones dÕombre  la gara ntie de lÕeffectivitŽ de droits
de lÕhomme. Ces zones dÕombre interpellent au demeurant le gouvernement  sur la
nŽcessitŽ de la vigilance et de la permanence du combat pou r la pleine rŽalisation des
droits de lÕhomme,  la lutte contre lÕincivisme et contre le dŽficit dÕŽducation ou de for-
mation en la mati•re font partie de ces prŽoccupations persis tantes.

275 - Mais comme le faisait observer RenŽ CASSIN, Ç si lÕon prend le droit ˆ la vie,
nÕest-on pas fondŽ ˆ dire quÕil ne comprend pas seulement le droit de ne pas •tre
assassinŽ, mais aussi celui de travailler, de recevoir des  aliments, un v•tement et des
soins ? È115 .

276 - Il sÕagit alors de voir comment en 2006, lÕEtat du Cameroun sÕest attelŽ ˆ rŽali-
ser cet autre pilier des droits de lÕhomme que constituent les droits Žconomiques,
sociaux et culturels.
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115CitŽ par GŽrard Cohen-Jouathan, Ç De lÕuniversalitŽ des droits de lÕhomme È in Ouvertures en droit international, Hommage ˆ RenŽ Jean Dupuy, JournŽe dÕŽtude
de la SFDI du lundi 23 mars 1998, salle MŽdicis, SŽnat, p. 31.
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INTRODUCTION DE LA DEUXIEME PARTIE

277 - En 2005, le constat a ŽtŽ celui dÕune progression certes rŽelle, mais lente de la
rŽalisation des DESC au Cameroun116 . La lettre dÕintention du 25 octobre 2005 initiŽe
par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement dans le cadre d e lÕŽligibilitŽ ˆ lÕinitia-
tive PPTE faisait ressortir lÕoption dÕune politique socioŽconomique tournŽe vers une
amŽlioration progressive des droits Žconomiques, sociaux et culturels.

278 - LÕatteinte du point dÕach•vement de cette initiative le 27 avril 2006 fait de cette
annŽe le point de dŽpart dÕune sŽrie de mesures rendues possibles gr‰ce ˆ lÕall•ge-
ment considŽrable de la dette publique extŽrieure et la con fiance retrouvŽe des inves-
tisseurs dans le potentiel Žconomique du pays.

279 - LÕaccroissement progressif des indicateurs Žconomiques117 et lÕassainissement des
circuits de gestion des fonds tant publics que privŽs ont  permis au Chef de lÕEtat de
prendre et de faire prendre, courant 2006, des mesure s rŽglementaires et pratiques
dans divers secteurs prioritaires tels lÕŽducation, la santŽ, lÕeau, lÕŽnergie et lÕalimen-
tation.

280 - Certes certains droits tels le droit au logem ent peuvent sembler avoir fait lÕob-
jet de mesures jugŽes rŽgressives118 , mais, dÕune mani•re gŽnŽrale, les mesures prises
sont prometteuses dÕune sensible amŽlioration des conditions de vie des
Camerounais en ce quÕelles rŽpondent aux crit•res d ÕaccessibilitŽ, de disponibilitŽ,
de qualitŽ et dÕacceptabilitŽ telles quÕindiquŽs par le ComitŽ des droits Žconomiques,
sociaux et culturels119 .

281 -  Pour que ces mesures produisent lÕeffet escomptŽ, des efforts ont ŽtŽ intensifiŽs
pour promouvoir la bonne gouvernance et lutter contre la co rruption.

282 - Par ailleurs, on ne pourrait imaginer aujourdÕhui le droit ˆ la santŽ rŽalisŽ sans
un environnement sain. Cette connexion nÕa pas ŽchappŽ ̂  lÕEtat. Seront donc abor-
dŽs tour ˆ tour dans cette partie :

- La bonne gouvernance et la lutte contre la corruption ;
- Le droit ˆ un niveau de vie suffisant ;
- Le droit ˆ la santŽ ;
- Le droit ˆ lÕŽducation ;
- Le droit au travail ;
- Le droit ˆ un environnement sain.
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116Rapport du MINJUSTICE sur lÕŽtat des droits de lÕhomme au Cameroun en 2005, p. 265, ¤ 938.
117 Taux de croissance estimŽ ˆ environ 4%.
18 Voir 1•re Observation gŽnŽrale du CDESC. qui indique que lÕEtat doit justifier toute mesure rŽgressive.
119 Voir 1•re et 12•me Observations gŽnŽrales du CDESC.
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CHAPITRE 1 : LA BONNE GOUVERNANCE ET LA LUTTE
CONTRE LA CORRUPTION

283 - LÕamŽlioration de la gouvernance (section 1) et son corollaire, la lutte contre la
corruption (section 2) ont ŽtŽ au centre de la politique gouvernementale au cours des
dix derni•res annŽes et plus prŽcisŽment courant 2006. 

Section 1 : LÕamŽlioration de la gouvernance

284 - Les efforts engagŽs par le Cameroun depuis 1998 et  mentionnŽs dans le rap-
port 2005 120 se sont poursuivis et intensifiŽs tout au long de lÕannŽe 2006. Tous les
organes Žtatiques se sont impliquŽs dans la mise en Ïuvre d u Programme national de
gouvernance 121 (PNG), chacun dans sa sph•re de compŽtence. 

¤1 : Les efforts du Gouvernement

285 - Le Gouvernement a conduit ˆ son terme, le  process us dÕatteinte du point dÕach•-
vement de lÕinitiative pays pauvres tr•s endettŽs (PPTE) (A), a impulsŽ celui de la
dŽcentralisation (B) et a renforcŽ le cadre juridique de s urveillance de la bonne ges-
tion des fonds publics (C). 

A- LÕatteinte du point dÕach•vement de lÕInitiative PPTE

286 - LÕatteinte du point dÕach•vement de lÕinitiative PPTE est lÕun des Žv•nements
emblŽmatiques de lÕannŽe 2006 au plan Žconomique et social. E lle est porteuse dÕes-
poirs dÕamŽlioration du niveau de vie des Camerounais.  Son imp ortance peut se
mesurer au fait que le PrŽsident de la RŽpublique y a consacrŽ  spŽcialement un dis-
cours ˆ la Nation le 12 mai 2006 122 .  Il faut, pour en comprendre toute la portŽe, faire
un retour aux annŽes 1980 - 1990. 

287 - LÕŽconomie camerounaise a connu une crise tr•s aigu‘,  marquŽe par une bais-
se du produit intŽrieur brut (PIB) et une dŽtŽrioration de s conditions de vie des popu-
lations. Cette pŽriode sÕest Žgalement caractŽrisŽe par un endettement extŽrieur qui
a atteint des proportions insoutenables en 1995.

288 - LÕanalyse de ces indicateurs Žconomiques a placŽ le Cameroun au rang des pays
tr•s pauvres de la plan•te. Un programme initiŽ en 1997 par les institutions financi•res
internationales et le groupe des sept pays les plus indust rialisŽs (G7) a ŽtŽ initiŽ pour
trouver une solution au probl•me de la dette des pays les plus pauvres et endettŽs123 .
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120Cf.  p. 169 et suivantes.
121 Pour les composantes du PNG, voir prŽcŽdent rapport, pp. 169-170.
122 Voir le texte de ce discours dans le journal Cameroon Tribune du 15 mai 2006 n¡ 8598/4797.
123 Mani•re de voir Le monde diplomatique,  juillet-aožt 2000, p. 75.
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289 - Ce programme vise ˆ relancer la croissance gr‰ce ˆ une politique dÕall•gement
de la dette de ces pays. La rŽduction devrait, ˆ terme, redonner ˆ ces pays la capa-
citŽ dÕendettement nŽcessaire pour assurer le financement de nouveaux programmes
dÕinvestissement porteurs de croissance et de dŽveloppement124 . Pour atteindre le point
dÕach•vement au titre de lÕinitiative en faveur des pays pauvres tr•s endettŽs, le
Cameroun a ŽtŽ soumis au respect de plusieurs conditionnalitŽ s imposŽes par la
Banque Mondiale et le Fonds MonŽtaire International.

290  - LÕadmission du pays ˆ cette initiative au prix dÕune rŽduction drastique tant du
train de vie de lÕEtat que de celui des populations, lui a p ermis de bŽnŽficier dÕun allŽ-
gement de la dette supplŽmentaire au titre de lÕinitiative dÕall•gement de la dette mul-
tilatŽrale (IADM).

291 - LÕapplication de lÕinitiative PPTE et de lÕIADM a rŽduit lÕencours de la dette au
Cameroun de 5,7 milliards de dollars en 2005 ˆ 525 millions de do llars en 2006.
LÕatteinte par le Cameroun du point dÕach•vement de lÕinitiative PPTE offre dÕŽnormes
perspectives, notamment :

- la relance des investissements publics qui devraient accŽlŽrer les investissements
privŽs dans un contexte de forte complŽmentaritŽ ;

- lÕorientation des investissements de mani•re ˆ soutenir le processus de diversi-
fication de lÕŽconomie et des exportations du Cameroun vers  la crŽation de la
valeur ajoutŽe et des produits ˆ haute intensitŽ technolog ique ;

- le dŽveloppement du secteur financier ;

- le renforcement du partenariat secteur public/secteur priv Ž ;

- lÕamŽlioration de lÕenvironnement des affaires.

292 -  Il est encore t™t pour dire si tous les espoirs placŽs par les Camerounais dans
ce programme sont en passe dÕ•tre rŽalisŽs. Il est en tout cas ˆ espŽrer que les res-
sources libŽrŽes par lÕannulation de la dette  du Cameroun soient utilisŽes en faveur
des populations et du dŽveloppement durable et ne soient pas dŽtournŽes par des res-
ponsables peu scrupuleux.

B- LÕimpulsion du processus de dŽcentralisation rŽgionale    

293 -  Con•ue comme le mŽcanisme fondamental de promotion de la dŽmocratie et
de la bonne gouvernance au niveau local, la dŽcentralisatio n permet aux populations
concernŽes de sÕimpliquer activement dans la dŽfinition de la gestion des affaires
rŽgionales et locales.
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124Dr Paul K. Fokam : Mis•re Galopante du Sud, ComplicitŽ du Nord ; Jeux, Enjeux, Solutions ; Maisonneuve et  Larose, p. 38.
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294 - Pour accŽlŽrer le processus de la dŽcentralisation prŽvue  par la Constitution de
1996 et organisŽe par les lois promulguŽes par le PrŽsident de la  RŽpublique125 , le
Premier Ministre, Chef du Gouvernement, a signŽ le 06 octobr e 2006, un arr•tŽ por-
tant crŽation, organisation et fonctionnement dÕun ComitŽ de concertation et de mise
en Ïuvre 126 .

295 -  Ce comitŽ ˆ pour missions essentielles, la coordination et lÕharmonisation des
actions, projets et programmes dÕappuis des partenaires nationaux et Žtrangers au
processus de dŽcentralisation. Il suit et Žvalue les action s, veille ˆ lÕinformation et ˆ
lÕimplication des partenaires, formule des propositions en mat i•re dÕintervention des
structures impliquŽes.

296 -  Le 07 dŽcembre 2006, le MINATD a organisŽ un sŽmin aire de restitution du
plan de formation sur la dŽcentralisation. Les principaux obje ctifs Žtaient de :

- permettre la ma”trise du cadre juridique et les enjeux de la dŽcentralisation ; 
- faire appliquer les principes de bonne gouvernance pour le succ•s de la dŽcen-

tralisation ;
- rŽaliser des programmes et mener des actions permettant dÕamŽliorer ˆ terme

et de fa•on significative, la situation des commune s et de leurs Žtablissements,
notamment par le renforcement de leurs capacitŽs, l a conception dÕune fisca-
litŽ locale performante, lÕŽlaboration et la public ation des statuts des Žlus
locaux et des personnels territoriaux, le dŽveloppe ment de la coopŽration
dŽcentralisŽe.

297 - Au cours de ce sŽminaire, le MINATD a estimŽ que le bu dget nŽcessaire pour
assurer cette formation pendant deux ans Žtait de onze milliards de francs CFA, soit
environ 16.793.893 euros. Cette estimation est un indicat eur du chemin qui reste enco-
re ˆ parcourir pour rendre effective au Cameroun la gestio n administrative de proxi-
mitŽ. La dŽtermination des pouvoirs publics ˆ  y parvenir ne f ait cependant lÕombre
dÕaucun doute. 

C- Le renforcement du cadre juridique de surveillan ce de la gestion des fonds publics

297 -  Le renforcement du cadre juridique de surveillance de la gestion des fonds
publics sÕest traduit en 2006 par les mesures ci-apr•s :

- la dŽcision n¡ 06/1423/CF/MINEFI/SG/DGB/DPI/SDC du  Ministre de
lÕEconomie et des Finances portant crŽation et organisation des comitŽs
locaux de suivi de lÕexŽcution du Budget dÕinvestissement public : ces
ComitŽs mis en place dans chaque province et dans c haque dŽpartement ont
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125Loi n¡ 2004/017 portant loi dÕorientation de la dŽcentralisation, loi n¡ 2004/018 fixant les r•gles applicables aux communes, et n¡ 2004/019 fixant les r•gles
applicables aux rŽgions.

126  Arr•tŽ n¡ 130/4 /PM du 06 octobre 2006.
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pour objectif principal de promouvoir une approche participative dans la ges-
tion des investissements publics, en vue dÕune rŽalisation optimale des pro-
grammes de dŽveloppement

- lÕarr•tŽ n¡ 06/403/CF/MINEFI du 28 dŽcembre 2006 du M inistre de
lÕEconomie et des Finances, portant organisation des services de lÕAgence
Nationale dÕInvestigations Financi•res (ANIF) 127 . 

298 - Au titre des rŽsultats lÕon peut relever que lÕANIF m•ne effectivement des inves-
tigations et dŽpose rŽguli•rement des dossiers aupr•s des pr ocureurs compŽtents.
Ainsi pour lÕannŽe 2006, cette institution a dŽposŽ 26 dos siers, pour un montant glo-
bal estimŽ ˆ trente un (31) milliards de francs, soit 47 328 244 dÕeuros.

299 -  Par ailleurs, des sŽminaires dÕappropriation de rŽformes , de renforcement des
capacitŽs et dÕinformation ont ŽtŽ organisŽs ˆ lÕintention des gestionnaires des fonds
publics. Il sÕagit notamment :

- du sŽminaire gouvernemental organisŽ ˆ YaoundŽ du 23 au 2 7 janvier 2006
dans les Services du Premier Ministre. Ce sŽminaire avait pour bu t de permettre
aux ministres de sÕapproprier les rŽformes macro Žconomiques et structurelles
contenues dans le programme Žconomique et financier triennal en cours, et
dans lÕagenda du Gouvernement. Il visait Žgalement la tradu ction dans les faits
des objectifs du millŽnaire pour le dŽveloppement ;

- des sŽminaires organisŽs par lÕAgence de RŽgulation des MarchŽs Publics
(ARMP) courant mars 2006 et qui se sont poursuivis dans les  dix provinces. Ils
avaient pour but dÕinformer les gestionnaires des deniers pub lics des sanctions
applicables en cas de violation de la rŽglementation en vigueur . 

¤2 : LÕimplication de lÕAssemblŽe Nationale

300 -  LÕAssemblŽe Nationale sÕest aussi impliquŽe dans la promotion de la bonne
gouvernance en 2006.

301 - CÕest ainsi que son PrŽsident a signŽ le 30 mars 2006, trois arr•tŽs relatifs au
Programme National de Gouvernance au sein de lÕAssemblŽe por tant respectivement,
crŽation dÕun comitŽ de pilotage, dÕun comitŽ exŽcutif et nomination des  membres
dudit comitŽ. Les membres de ces diffŽrents comitŽs ont ŽtŽ installŽs le 06 avril 2006.

302 -  Le comitŽ de pilotage est chargŽ entre autres de la  supervision et de la mise
en Ïuvre, au niveau de lÕAssemblŽe Nationale, des actions inscrites au PNG et dÕas-
surer le suivi des rŽsolutions prises. 
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127Voir Rapport 2005, pp. 177-178. 
LÕANIF, il faut le rappeler, est un service public de renseignements financiers dotŽ de lÕautonomie financi•re ainsi que dÕun pouvoir de dŽcision sur les mati•res rele-
vant de sa compŽtence, notamment dans la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Elle re•oit, traite et le cas ŽchŽant, transmet
aux autoritŽs judiciaires compŽtentes les dŽclarations de soup•on auxquelles sont tenues les organismes financiers et les personnes assujetties
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303 -  Le comitŽ exŽcutif quant ˆ lui est chargŽ dÕarr•ter les termes de rŽfŽrence des
activitŽs ˆ mener, dÕŽlaborer et de mettre en Ïuvre un pr ogramme dÕactions et un
chronogramme dÕactivitŽs sous le contr™le du ComitŽ de pilotage. Cette structure
ambitionne de renforcer la capacitŽ de lÕinstitution parlementa ire ˆ jouer pleinement
son r™le constitutionnel, cÕest-ˆ-dire, lŽgifŽrer et contr™ler lÕaction gouvernementale.

¤3 : La consolidation du pouvoir judiciaire en vue dÕun plus grand respect
des droits de lÕhomme

304-  La rŽalisation de la composante Ç Justice È  du PNG do nt le Minist•re de la
Justice est lÕacteur clŽ, sÕest poursuivie au cours de lÕannŽe 2006 par la vulgarisation
du nouveau CPP (A) et, lÕadoption et la promulgation de nouve aux textes dÕorganisa-
tion judiciaire (B).

A- La vulgarisation du CPP

305 -  La loi n¡ 2005/007 du 27 juillet 2005 portant CPP de vant entrer en vigueur le
01 juillet 2007, des campagnes de vulgarisation se sont av ŽrŽes nŽcessaires pour
expliquer ˆ tous les acteurs judicaires et au grand public, le s principales innovations
et quelques objectifs poursuivis ˆ travers ce Code 128 , notamment :

- lÕharmonisation des r•gles de procŽdure sur lÕensemble du territoire ;
- lÕadaptation aux exigences de sauvegarde des droits de  lÕhomme ˆ toutes les

phases de la procŽdure judiciaire;
- la rŽsorption des lenteurs judiciaires ;
- lÕexŽcution rapide des dŽcisions de justice ;
- le recouvrement des amendes d•s le prononcŽ de la dŽcisio n.

306  - Le dŽroulement de ces campagnes de vulgarisation fait lÕobjet de  dŽveloppe-
ments dans le chapitre relatif ˆ la question du droit ˆ un proc•s Žquitable 129 .

B- La nouvelle organisation judiciaire de lÕEtat

307 - Quatre lois modifiant substantiellement lÕorganisation judiciaire  de lÕEtat ont ŽtŽ
adoptŽes et promulguŽes130 . Il sÕagit de :

a. la loi n¡ 2006/015 du 29 dŽcembre 2006 portant organisa tion judiciaire (1) ;

b. la loi n¡ 2006/016 du 29 dŽcembre 2006 fixant lÕorganisat ion et le fonction-
nement de la Cour supr•me (2) ;
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128LÕintervention de cette loi et son Žconomie ont fait lÕobjet de dŽveloppements dans le Rapport 2005, chapitre 8 relatif au droit ˆ un proc•s Žquitable, p.121-146.
129 Voir supra chapitre 5, Le droit ˆ un proc•s Žquitable, p. 52, ¤. 172 et suivants.
130 Il y a lieu de prŽciser que lÕensemble du dispositif lŽgal  sus-ŽvoquŽ vient dÕ•tre complŽtŽ par la loi n¡ 2007/01 du 19 avril 2007 instituant le juge du contentieux de

lÕexŽcution et fixant les conditions de lÕexŽcution au Cameroun des dŽcisions judiciaires et actes publics Žtrangers ainsi que les sentences arbitrales Žtrang•res, ˆ laquel-
le des dŽveloppements plus substantiels seront consacrŽs dans le rapport 2007. Par ailleurs un observatoire chargŽ de veiller ˆ la bonne application de cet ensemble
de textes a ŽtŽ crŽe par dŽcision n¡ 106/CS/SG/MJ du 26 janvier 2007. Des dŽveloppements plus substantiels seront rŽservŽs ˆ ces deux textes dans  le rapport 2007.
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c. la loi n¡ 2006/017 du 29 dŽcembre 2006 fixant lÕorganisat ion et le fonction-
nement des tribunaux rŽgionaux des comptes (3) ;

d. la loi fixant lÕorganisation et le fonctionnement des tribuna ux administratifs. 

1) La loi portant organisation judiciaire

308 -  Elle introduit dÕimportantes innovations, notamment :

- la crŽation de deux nouvelles catŽgories de juridiction : les juridictions infŽ-
rieures en mati•re de contentieux administratif et les juridict ions infŽrieures des
comptes ;

- la fixation de nouvelles r•gles de compŽtence du TPI qui co nna”t dŽsormais des
litiges en mati•re civile, commerciale et sociale dont le taux sÕŽ l•ve ˆ dix mil-
lions (10 000 000) F CFA ;

- la rŽintroduction de la fonction de juge dÕinstruction, sup primŽe par lÕordonnan-
ce n¡ 72/4 du 26 aožt 1972 et dŽsormais prŽvue dans la loi n¡ 2005/007 du
27 juillet 2005 portant Code de procŽdure pŽnale ;

- le caract•re obligatoire de lÕinformation judiciaire en cas de  crime ;
- la rŽdaction des dŽcisions de justice avant leur prononcŽ ;
- lÕalignement de lÕannŽe judiciaire sur lÕannŽe civile ;
- lÕinstitution dÕune formation de la Cour dÕappel compŽtente pour conna”tre des

appels des ordonnances du Juge dÕinstruction.

2) La loi portant organisation et fonctionnement de la Cour supr •me

309 - Pour comprendre toute lÕŽconomie de ce  texte, il con vient de rappeler que la
Constitution de la RŽpublique, rŽdaction de la loi du 18 janvie r 1996, institue, dans
son titre V, un pouvoir judiciaire. Ce pouvoir est exercŽ pa r la Cour supr•me, les cours
dÕappel et les tribunaux.

310 - La loi fondamentale dispose en ses articles 38, 39, 40, et 41 que la Cour supr•-
me est la plus haute juridiction de lÕEtat en mati•re judiciaire,  administrative et des
comptes et quÕelle comporte trois chambres ayant chacune des attributions prŽcises.
LÕarticle 42 spŽcifie que lÕorganisation, le fonctionnement, la composition, les attribu-
tions de la Cour supr•me et des chambres qui la composent a insi que les conditions
de saisine et la procŽdure suivie devant elle sont fixŽs pa r la loi.

311 - Les textes portant organisation de la Cour supr•me, jusque lˆ en vigueur, ˆ
savoir lÕordonnance n¡ 72/06 du 26 aožt 1972 fixant la p rocŽdure et le fonctionne-
ment de ladite Cour et la loi n¡ 75/16 du 08 dŽcembre 1975,  intervenus avant la rŽvi-
sion de la Constitution nÕŽtaient plus adaptŽs au dispositif institutionnel crŽŽ en 1996. 
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312  - La loi 2006/016 prŽcitŽe est porteuse des innovat ions suivantes :

- lÕadoption de lÕappellation de Premier prŽsident de la Cour supr• me en lieu et
place de PrŽsident, pour tenir compte de lÕexistence de prŽsident de Chambre
et de lÕunicitŽ qui caractŽrise cette juridiction ;

- la crŽation dÕun poste de Premier Avocat GŽnŽral ;
- la crŽation des postes de Conseillers et Avocats gŽnŽraux  en service extraordi-

naire ˆ la Cour supr•me pour permettre, en cas de besoin, d e renforcer les
effectifs par un apport  de personnels issus des universitŽ s et du barreau, appe-
lŽs ˆ apporter leur concours au jugement des comptes et du  contentieux admi-
nistratif, eu Žgard ˆ leur spŽcificitŽ ;

- lÕinstitution des sections au sein des Chambres ;
- la fixation des r•gles et des dŽlais dÕinstruction des proc Ždures ;
- la reconnaissance ˆ la Cour supr•me dÕun pouvoir dÕŽvocation en cas de cas-

sation des dŽcisions de fond, pour remŽdier aux lenteurs judic iaires prŽjudi-
ciables aux parties et tant dŽcriŽes par lÕopinion publique ;

- lÕinstitution du filtrage des pourvois en mati•re judiciaire, p ar la formation des
sections rŽunies, de mani•re ˆ accŽlŽrer le r•glement des affa ires, lorsque le
pourvoi appara”t irrecevable, manifestement mal fondŽ du poin t de vue juri-
dique ou que son auteur encourt la dŽchŽance ;

- lÕinstitution dÕune audience solennelle de rentrŽe judiciaire organisŽe par la
Cour supr•me au plus tard le dernier jour du mois de fŽvrier, p rŽsidŽe par le
Premier prŽsident.

3) La loi fixant lÕorganisation et le fonctionnemen t des tribunaux rŽgionaux des comptes

313 - ElaborŽe en application de lÕarticle 41 de la Constitut ion, la loi fixant lÕorgani-
sation et le fonctionnement des tribunaux rŽgionaux des co mptes vise ˆ rapprocher le
juge des comptes des lieux o• exercent les comptables de s collectivitŽs territoriales
dŽcentralisŽes ou ceux des Žtablissements publics.

314 - Les tribunaux rŽgionaux des comptes sont compŽte nts, sous rŽserve des attribu-
tions de la Chambre des comptes de la Cour Supr•me, pour con tr™ler et statuer sur
les comptes publics  des collectivitŽs territoriales dŽcentra lisŽes de leurs ressorts et des
Žtablissements publics.

315 - Ils connaissent des contentieux qui leur sont attribu Žs par la Chambre des
comptes de la Cour supr•me et de toutes autres mati•res q ui leur sont attribuŽes par
la loi.

316  - Ils  sont des dŽmembrements de la Chambre des comp tes de la Cour supr•me
et leur crŽation dans les rŽgions constitue une innovation re marquable.
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4) La loi fixant lÕorganisation et le fonctionnement des tribunaux adm inistratifs

317 -  Cette loi a ŽtŽ ŽlaborŽe en application des dispositio ns de lÕarticle 40 de la
Constitution camerounaise de 1996. En adoptant cette loi,  le lŽgislateur a voulu rap-
procher la justice administrative des justiciables. La crŽation d Õun tribunal dans chaque
rŽgion marque la dŽcentralisation rŽgionale de la justice administr ative. En effet, jus-
quÕici, tout le contentieux administratif nÕŽtait connu que par la Chambre administrati-
ve de la Cour supr•me qui si•ge ˆ YaoundŽ.

318 Ð Le souci de dŽsengorger la Cour supr•me, de rendre la  justice administrative
accessible ˆ tous les justiciables, de promouvoir lÕacc•s ˆ un  proc•s Žquitable dans un
dŽlai raisonnable sont autant de crit•res qui ont contribu Ž ˆ la crŽation des tribunaux
administratifs dont la mise en place effective est attendue avec beaucoup dÕespoir.

319 Ð Les tribunaux administratifs connaissent en premier re ssort, du contentieux admi-
nistratif concernant lÕEtat, les collectivitŽs territoriales dŽcentralisŽes et les Žtablisse-
ments publics administratifs, sous rŽserve de lÕapprŽciation de la question prŽjudiciel-
le prŽvue par lÕarticle 14 al. 2 de la loi. Cette loi Žtend le c ontr™le juridictionnel du
juge administratif aux opŽrations de maintien de lÕordre (art . 2 al. 3 (e)). Ces actes
qui font lÕobjet dÕinterprŽtations diverses pourront dŽsormais •tre dŽfŽrŽs devant le
juge administratif pour apprŽcier leur rŽgularitŽ.

Section 2 : LÕintensification de la lutte contre la corruption

320 - La lutte contre la corruption sÕest intensifiŽe en 2006. Elle a rev•tu deux phases :
une phase prŽventive et une phase rŽpressive.

¤1 : La phase prŽventive

321 - La prŽvention de la corruption sÕest, de mani•re sen sible, manifestŽe par lÕorga-
nisation dÕune campagne de sensibilisation aux mŽfaits de ce flŽau (A) et par le ren-
forcement du cadre juridique et institutionnel de lutte (B).

A- La  campagne de sensibilisation aux mŽfaits de la corruption

322 - Le 17 janvier 2006, le Gouvernement a lancŽ sur lÕen semble du territoire natio-
nal une vaste campagne de sensibilisation pilotŽe par lÕObser vatoire national de lutte
contre la corruption (OLC), avec le concours des cellules ministŽrielles de lutte contre
la corruption 131 .

323 - Cette campagne visait essentiellement ˆ infor mer et ˆ sensibiliser les
Camerounais de toutes les origines, de toutes les catŽgor ies socio-professionnelles et
les Žtrangers rŽsidant au Cameroun des ravages que provo que la corruption.
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131Sur cet observatoire et ces cellules, voir Rapport 2005 pp. 173-174.
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324 - Tout le monde sÕest accordŽ ˆ admettre que la corru ption entrave dangereuse-
ment les chances de dŽveloppement du pays et ternit son image ˆ lÕextŽrieur. Dans
chacun des chefs lieux de province o• la campagne a eu lieu, un th•me spŽcifique a
ŽtŽ dŽveloppŽ par le PrŽsident de lÕOLC.

325 - Les artistes camerounais ont ŽtŽ mis ˆ contribution p ar le lancement dÕun
concours de la meilleure Ïuvre artistique dans le cadre de la  lutte contre la corrup-
tion, sur le th•me : les effets  nŽfastes de la corruption et le meilleur moyen de la
combattre .

326 - LÕappui  des pays amis et des ONG  sÕest manifestŽ par lÕintervention de M.
Niels Marquardt, Ambassadeur des Etats-Unis dÕAmŽrique au Cameroun qui, dans
une interview accordŽe au quotidien Cameroon Tribune le 19 janvier 2006 132 , a mar-
quŽ son soutien ˆ cette initiative gouvernementale.  Son ap pui ˆ la lutte contre la cor-
ruption a ŽtŽ ensuite renouvelŽ le 22 fŽvrier 2006 au Pala is de lÕUnitŽ133 , au cours
dÕune audience que lui a accordŽe le PrŽsident de la RŽpublique, apr•s lÕinterpella-
tion des directeurs gŽnŽraux de certaines sociŽtŽs dÕEtat134 .

327 - Les interventions, ˆ deux reprises, de Mme Huguett e Labelle, PrŽsidente de
lÕONG Transparency International , dÕabord au cours dÕune confŽrence de presse du
09 mars 2006 et ensuite au cours dÕune audience que lui a accordŽe le Premier
Ministre le 02 mai 2006, allaient dans le m•me sens.

328 - De m•me, ˆ lÕoccasion  de sa visite au Cameroun, M. A li  Kahdr, Directeur des
OpŽrations pour le Cameroun ˆ la Banque Mondiale, a marquŽ le soutien de cette
institution ˆ la lutte engagŽe contre les prŽsumŽs auteurs d e dŽtournement de biens
publics135 .

329 - Le PNUD a Žgalement marquŽ son appui en faveur des e fforts entrepris par le
Cameroun en 2006 pour amŽliorer la bonne gouvernance et lut ter contre la corrup-
tion136 . 

330 - Dans le secteur spŽcifique de la justice, le Gouverne ment, en partenariat avec
le SecrŽtariat du Commonwealth, a organisŽ les 22 et 23 mars 20 06 ˆ YaoundŽ, deux
sŽminaires ateliers ˆ lÕintention des Magistrats de la Cour sup r•me et des Chefs de
Cour dÕappel portant respectivement sur Ç lÕIndŽpendance de la Justice È et Ç la
lutte contre la corruption dans les juridictions È. 
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132CT n¡ 8519/4718 du 20 janvier 2006.
133 CT n¡ 8543/4742 du 23/02/2006, p. 2.
134 Cf. infra, par 349 et s.
135 CT n¡ 8612/4811 du 05/06/2006, p. 3.
136 LÕimplication du PNUD est concrŽtisŽe par la signature le 23 fŽvrier 2007 du document de programme CHOC : Changer dÕHabitude, sÕOpposer ˆ la Corruption. Ce docu-

ment qui engage douze partenaires ˆ savoir le Cameroun, lÕAllemagne, le Canada, les Etats-Unis dÕAmŽrique, la France, les Pays Bas, le Royaume Uni, la Banque Mondiale,
la Banque Africaine de DŽveloppement, la Commission EuropŽenne du RŽseau de Gouvernance de lÕOCDE et le PNUD est un instrument de lutte contre la corruption. 
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331 - A lÕissue des travaux, un avant projet de code de conduite a ŽtŽ adoptŽ, lÕac-
cent Žtant mis sur les points ci-apr•s :

1) IndŽpendance de la magistrature

332 - Le magistrat doit toujours avoir ˆ lÕesprit la prŽservatio n de lÕindŽpendance de
la justice. Un syst•me judiciaire indŽpendant est indispensable  ̂  lÕimpartialitŽ de la jus-
tice.

2) IntŽgritŽ

333 - Le magistrat doit •tre int•gre afin de renforc er la confiance que le public doit
avoir en la justice.

3) CompŽtence et diligence

- Le magistrat doit exercer ses fonctions avec compŽtence et diligence ;
- Les fonctions de magistrat doivent prŽvaloir sur toute autr e activitŽ ;
- Le magistrat doit assurer ses fonctions avec cŽlŽritŽ ;
- Le magistrat ne doit pas se laisser influencer par la peur, la  clameur publique

ou les intŽr•ts partisans au moment o• il exerce ses fonctio ns juridictionnelles ;
- Le magistrat doit accorder ˆ toute personne intŽressŽe o u impliquŽe dans une

procŽdure une  oreille attentive ; 
- Le magistrat ne doit rien faire qui soit incompatible avec lÕ exercice de ses fonc-

tions juridictionnelles.

4) EgalitŽ

335 - Le magistrat doit, lorsquÕil exerce ses fonctions juridictionnelles, se comporter de
mani•re Žquitable avec tous les justiciables.

5) ImpartialitŽ

336 - Le magistrat doit •tre impartial dans les dŽcisions quÕil rend. Le magistrat doit,
lorsquÕil estime quÕil ne peut •tre impartial, se dessaisir du dossier dont il est saisi.

B- Le renforcement du cadre juridique et institutio nnel de lutte contre la corruption

337 - Le renforcement du cadre juridique et institutionnel de  lutte contre la corruption
est perceptible avec lÕintervention de deux importants te xtes : la loi n¡ 003/2006 du
25 avril 2006 relative ˆ la dŽclaration des biens et avoirs ( 1) et le dŽcret n¡
2006/088 du 11 mars 2006 portant crŽation de la Commission n ationale anti-corrup-
tion (CONAC) (2).
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1) La loi relative ˆ la dŽclaration des biens et avoirs

338 - Prise en application de lÕarticle 66 de la Constitutio n, cette loi dŽtermine une
catŽgorie de personnels  de lÕEtat assujettie ˆ  lÕobligation de dŽclarer leurs biens et
avoirs. Il sÕagit :

- du PrŽsident de la RŽpublique ;
- du Premier Ministre ;
- des membres du gouvernement et assimilŽs ;
- du prŽsident et des membres du bureau de lÕAssemblŽe Nationale ;
- du prŽsident et des membres du bureau du SŽnat ;
- des dŽputŽs, des sŽnateurs ;
- de tout dŽtenteur dÕun mandat Žlectif ;
- des secrŽtaires gŽnŽraux des minist•res et assimilŽs ;
- des directeurs des administrations centrales ;
- des directeurs gŽnŽraux des entreprises publiques et pa rapubliques ;
- des magistrats ;
- des personnels des administrations chargŽes de lÕassiette, du recouvrement, du

maniement des recettes publiques et du contr™le budgŽtaire ;
- de tout gestionnaire de crŽdits et de biens publics.

339 - Sont Žgalement assujettis ˆ lÕobligation de dŽclaration d es biens et avoirs :

- le PrŽsident du Conseil Žconomique et social ;
- les ambassadeurs ;
- les recteurs dÕuniversitŽs dÕEtat ;
- les dŽlŽguŽs du gouvernement aupr•s de certaines municipa litŽs ;
- les prŽsidents des conseils dÕadministration des Žtablissements publics et des
entreprises du secteur public et parapublic ;

- les gouverneurs de province et les prŽfets ;
- les prŽsidents des commissions de passation des marchŽs publics ;
- les prŽsidents des chambres consulaires ;
- les chefs de projets bŽnŽficiant de financement extŽrieu r et/ou de subventions
de lÕEtat ;

- les responsables de liquidations administratives et judiciaires ;
- les responsables des Žtablissements publics administratifs et des sociŽtŽs ˆ
capital public jusquÕau rang de directeur ;

- les responsables des administrations centrales ayant rang de directeur dÕadmi-
nistration centrale.

340 - Est en outre assujetti ˆ lÕobligation de dŽclaration de s biens et avoirs, au dŽbut
et ˆ la fin de son mandat ou de sa fonction, tout ordon nateur de deniers publics au
sein dÕune association ou de tout autre organisme privŽ, bŽnŽficiaire de deniers
publics, au titre de subventions ou de dons (art. 2 al. 3).
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341 - La loi  spŽcifie en outre la nature des biens (art. 3  al. 2et 3) et la procŽdure de
dŽclaration. Des sanctions sont prŽvues en cas de refus de dŽclaration ou de fausse
dŽclaration (art. 15).

342 - LÕeffectivitŽ de cette loi reste nŽanmoins tributaire de la mise en place de la com-
mission de la dŽclaration prŽvue aux articles 6 et 7.

2) Le dŽcret portant crŽation de la CONAC

343 - Aux termes de ce dŽcret, la CONAC est un organisme public indŽpendant, char-
gŽ de contribuer ˆ la lutte contre la corruption. Ses mission s essentielles sont notam-
ment :

- de suivre et dÕŽvaluer lÕapplication effective du plan gouvernemental de lutte
contre la corruption ;

- de recueillir, de centraliser et dÕexploiter les dŽnonciations  et informations
dont elle est saisie, pour des pratiques, faits ou actes d e corruption et infrac-
tions assimilŽes ;

- dÕidentifier les causes de la corruption et de proposer a ux autoritŽs compŽ-
tentes des mesures susceptibles de permettre de lÕŽliminer dans tous les ser-
vices publics ou parapublics.

344 - La CONAC comprend un comitŽ de coordination et un secrŽtariat permanent.

345 - Le comitŽ de coordination est placŽ sous lÕautoritŽ du PrŽsident de la commis-
sion. Outre le Vice-PrŽsident, ce comitŽ comprend neuf (09)  membres choisis parmi
des personnalitŽs ayant fait preuve de probitŽ dans lÕexe rcice de leur fonction et jouis-
sant dÕune bonne moralitŽ. Ils proviennent de lÕadministration et de la sociŽtŽ civile.

346 - Le secrŽtariat permanent est placŽ sous lÕautoritŽ dÕun secrŽtaire permanent,
principal collaborateur administratif du prŽsident de la commission.  

347 - Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel. Avant lÕen-
trŽe dans lÕexercice de leurs fonctions, ils pr•tent serment devant la Cour Supr•me 137 . 

¤2 : La phase rŽpressive 

348 - En 2006, la rŽpression contre les auteurs  dÕactes de corruption au sens de la
Convention des Nations Unies contre la corruption 138 est montŽe dÕun cran. Des pour-
suites ont ŽtŽ engagŽes (A) et des condamnations prono ncŽes (B).
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137Les membres et le SecrŽtaire permanent viennent dÕ•tre nommŽs par trois dŽcrets du 15 mars  2007 et ont pr•tŽ serment le 30 mai 2007 devant la Cour Supr•me. 
138Cette convention, par opposition aux articles 134 et 134 bis  du Code pŽnal camerounais qui dŽfinissent de fa•on restreinte les actes de corruption, Žlargit le

champ dÕapplication de ces infractions pour y inclure les dŽtournements ou lÕusage illicite des biens par un agent public, le blanchiment du produit du crime, le
trafic dÕinfluence, lÕenrichissement illicite, lÕabus de fonction aux fins dÕobtenir un avantage  pour soi-m•me ou pour une autre personne ou entitŽ, la soustraction
des biens dans le secteur privŽ139.
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A- Les poursuites engagŽes 

349 - Dans une interview accordŽe ˆ Cameroon Tribune le 21 fŽvrier 2006, le Vice-
Premier Ministre, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux a a nnoncŽ  que la justice
examinait une demi douzaine des dossiers 139 mettant en cause un certain nombre de
personnalitŽs (ministres, parlementaires,  directeurs gŽnŽraux  de sociŽtŽs dÕEtat et
hauts cadres  de  celles-ci), soup•onnŽes de dŽtournement des deniers publics et
autres malversations. 

350 - Dans le cadre de cette opŽration baptisŽe par la pr esse Ç OpŽration Žpervier
È, plusieurs procŽdures dÕinformation judiciaire ont ŽtŽ ouvertes contre :

a)  Gilles Roger Belinga 140 et autres pour dŽtournement de deniers publics, compli-
citŽ de dŽtournement de deniers publics, coaction de dŽtou rnement de deniers publics,
tromperie au prŽjudice des associŽs, suivant le tableau ci-a pr•s. 
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139CT n¡ 8521/4720 du 24 janvier 2006, p. 3.
140 Ancien Directeur GŽnŽral de la  SociŽtŽ Immobili•re du Cameroun (SIC).
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b) ONDO NDONG Emmanuel 141 et autres pour dŽtournement de deniers publics,
complicitŽ de dŽtournement de deniers publics, coaction de d Žtournement de deniers
publics, suivant le tableau ci-apr•s. 

93

141Ancien Directeur GŽnŽral du  Fonds dÕEquipement  Inter Communal (FEICOM).
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c)  EDOU Joseph 142 et autres pour dŽtournement de deniers publics, complicitŽ de
dŽtournement de deniers publics, coaction de dŽtournement de deniers publics,  trom-
peries envers les associŽs, concussion, faux et usage de faux et complicitŽ,   suivant
le tableau ci-apr•s. 
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142Ancien Directeur GŽnŽral du CrŽdit Foncier du Cameroun (CFC).
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d) SIYAM SIWE Alphonse 143 et autres sont poursuivis pour dŽtournement de deniers
publics, coaction de dŽtournement, intŽr•t dans un acte, escroquerie fonci•re et com-
plicitŽ dÕescroquerie fonci•re suivant le tableau ci-apr•s :
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143 Ancien Directeur du Port Autonome du Douala  et ancien ministre (PAD).
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351 - Il est important de noter que toutes ces affaires sont actuellement pendantes
devant les juridictions de jugement.

B-  les condamnations prononcŽes en 2006

352 - Avant lÕÇopŽration Žpervier È, les juridictions de la RŽpublique avaient ŽtŽ sai-
sies dÕautres cas de dŽtournement de deniers publics.  Elles ont vidŽ leur saisine dans
ces affaires et prononcŽ des condamnations contre les a uteurs de ces infractions.

353 Ð Ainsi par exemple, la Cour dÕappel du Littoral a rendu  plusieurs dŽcisions de
condamnation ou de confirmation de jugements contre des pe rsonnes poursuivies ou
condamnŽes pour dŽtournement de deniers publics. On peut Ž voquer entre autres, les
dŽcisions suivantes :

- arr•t n¡ 75/crim du 31 janvier 2006. M.P et Etat du Camero un (MINPTT)
contre EDZIMBI Marie Žpouse ATEBA : lÕaccusŽe a ŽtŽ condamnŽe ˆ 10 ans
dÕemprisonnement pour dŽtournement de deniers publics ;

- arr•t n¡ 92/crim du 31 janvier 2006 M.P et MINEFI (liquidatio n ONCPB)
contre GORTZOUNIAN Eric ACHOD : lÕaccusŽ a ŽtŽ dŽclarŽ co upable de ten-
tative de dŽtournement de deniers publics et condamnŽ ˆ la peine dÕemprison-
nement ˆ vie ;

- arr•t n¡ 115/crim du 28 mars 2006 M.P et T.P.G de Nkongs amba contre
KANG Martin APANG, WANE Divine WANE, dŽtournement de de niers publics
et complicitŽ. La Cour dÕappel a confirmŽ la condamnation de Kang Matin ˆ
10 ans dÕemprisonnement ;

- arr•t n¡ 127/crim du 05 avril 2006 M.P et MINEFI contre FONBOD David,
accusŽ dÕusage de faux et tentative de dŽtournement de deniers publics. La
Cour dÕappel  a dŽclarŽ irrecevable lÕappel de FONBOD, cond amnŽ ˆ une
peine de 10 ans dÕemprisonnement ;

- arr•t n¡ 150/crim du 07 juin 2006 M.P et Poste de Melong contre NDE
Philippe et SOH Gilbert, accusŽ de faux, usage de faux, te ntative de dŽtourne-
ment de deniers publics : la Cour dÕappel a confirmŽ la condamna tion des
accusŽs ˆ la peine de 05 ans dÕemprisonnement chacun ;

- arr•t n¡ 155/crim du 05 juillet 2005. M.P. et Etat  du Cameroun - MINEFI
contre OWOUNDI Pierre Vincent de Paul, accusŽ de dŽ tournement de deniers
publics : la Cour dÕappel a confirmŽ le jugement de condamnation de lÕaccu-
sŽ ˆ 10 ans dÕemprisonnement ;
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- arr•t n¡ 178/crim du 25 juillet 2006. M.P et MINEFI contre  KAMAYOU
Joseph, TCHOUBO Jacques, NJEMFIT Roland, accusŽ de coaction de contrefa-
•on des effets du TrŽsor et de marques et fabriques. La  Cour dÕappel a confir-
mŽ la condamnation de NJEMFIT Roland ˆ la peine de 10 ans dÕemprisonne-
ment ;

- arr•t n¡ 191/crim du 02 aožt 2006.M.P et H™pital GŽnŽral de Douala contre
SONNE Paul Alain, KAMKOUM Jean Paul, coaction de dŽtourne ment de
deniers publics : la Cour dÕappel a confirmŽ la condamnation des  accusŽs ˆ la
peine de 10 ans dÕemprisonnement et 500.000 francs dÕamende chacun.

0         0
0

354 -  Le panorama des actions et mesures ci-dessus dressŽ tŽmoigne que loin dÕ•tre
encore, comme jadis, du domaine de lÕincantation, la lutte con tre la corruption est
entrŽe dans le domaine du concret et du visible. Personne n Õest ˆ lÕabri des poursuites.
Il est  nŽanmoins attendu que par la mise en Ïuvre des mŽca nismes de coopŽration
judiciaire internationale prŽvus par la Convention de MŽrida, le s avoirs dŽtournŽs et
dŽposŽs dans les institutions financi•res Žtrang•res puissent •tre rapatriŽs pour contri-
buer au dŽveloppement du Cameroun et notamment ˆ lÕamŽlioratio n du niveau de vie
des Camerounais.
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CHAPITRE 2 : LE DROIT A UN NIVEAU DE VIE SUFFISANT

355  - Le paragraphe 1 er de lÕarticle 25 de la DUDH Žnonce que Çtoute personne a
droit ˆ un niveau de vie suffisant pour assurer sa sant Ž, son bien-•tre et ceux de sa
famille, notamment pour lÕalimentation, lÕhabillement, l e logement, les soins mŽdi-
caux ainsi que pour les services sociaux nŽcessairesÈ.

356  - LÕarticle 11, paragraphe 1 du Pacte relatif aux droits Žconomiques, sociaux et
culturels prŽcise un certain nombre de droits qui dŽcoulent du droit ˆ un niveau de vie
suffisant, Çy compris une nourriture, un v•tement et un logement suffis ant È, indispen-
sables ˆ sa rŽalisation. Le ComitŽ des droits Žconomiques, so ciaux et culturels dans
son observation n¡ 15 ajoute que le droit ˆ lÕeau fait pa rtie intŽgrante des garanties
fondamentales pour assurer un niveau de vie suffisant, dÕautant plus que lÕeau est lÕun
des ŽlŽments les plus essentiels ˆ la survie144 .

357  - Le prŽsent chapitre entend analyser celles des com posantes du droit ˆ un niveau
de vie suffisant dont la rŽalisation au cours de lÕannŽe 200 6 a connu des avancŽes
ou des allŽgations de violation. Il sÕagit essentiellement du droit ˆ une bonne alimen-
tation (section 1), du droit ˆ un logement dŽcent (section 2), et du droit dÕacc•s ˆ

lÕŽnergie et ˆ lÕeau potable (section 3).

Section 1 : Le droit ˆ une nourriture suffisante et de qualitŽ

358 -  La stratŽgie mise en place par les pouvoirs publics po ur promouvoir le droit des
Camerounais ˆ une nourriture suffisante a ŽtŽ essentielleme nt axŽe sur le dŽveloppe-
ment dÕun programme agricole visant ˆ assurer la sŽcuritŽ alime ntaire (¤1) et sur des
mesures spŽciales prises par le Chef de lÕEtat pour faire baisser les prix de certains
produits de premi•re nŽcessitŽ (¤2).

¤1 : DŽveloppement de lÕagriculture et mise en Ïuvre  de la sŽcuritŽ alimentaire

A- DŽveloppement de lÕagriculture

359 - La campagne agricole 2006 a ŽtŽ lancŽe par le Minist re de lÕAgriculture le 04
avril 2006, au cours dÕune cŽrŽmonie organisŽe dans la localitŽ  de BatokŽ dans la
province du Sud-Ouest.

360 - Le m•me jour, la somme de 400 millions de francs CFA, soit envir on 610 687 euros
a ŽtŽ mise par lÕEtat ˆ la disposition de certains rŽseaux de  micro finance intervenant
en milieu rural pour le financement des petites et moyennes en treprises agricoles.
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144Voir Rapport final du Rapporteur spŽcial, M. El Hadj GuissŽ, intitulŽ Ç Rapport entre la jouissance des droits Žconomiques, sociaux et culturels et la promotion de la
rŽalisation du droit ˆ lÕeau potable et ˆ lÕassainissement È. Doc. E/CN.4/Sub.2/2004/20 14 juillet 2004 de la Sous-Commission de la promotion et de la protec-
tion des droits de lÕhomme. 
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361 - Avant le lancement de ladite campagne, lÕexŽcution dÕun programme gouverne-
mental a permis la remise, le 27 fŽvrier 2006, de la somme de 11  milliards de francs
CFA, soit environ 16 793 893 euros, pour le financement dÕ un projet pilote au profit
de jeunes agriculteurs de la province de lÕAdamaoua. 

362 - Pour sÕassurer de la mise en Ïuvre du programme agrico le du Gouvernement,
le Premier Ministre a tenu, le 06 juillet 2006, une rŽunion relativ e ˆ la relance de la
production agricole, lÕŽlaboration dÕun plan dÕintroduction du machinisme agricole
pour les cultures les plus porteuses, lÕopŽrationnalisation du fond de relance des
fili•res cacao et cafŽ, lÕaccŽlŽration  des Žtudes relative s au projet de crŽation dÕune
banque agricole et la promotion des techniques dÕirrigation.

363 - Plusieurs programmes ont ŽtŽ ŽlaborŽs pour dŽvelopper lÕagriculture et amŽlio-
rer lÕalimentation des Camerounais. On peut citer :

- le programme de dŽveloppement des exploitations agricoles ;
- le programme de dŽveloppement de lÕoffre des intrants ;
- le programme de dŽveloppement de la compŽtitivitŽ des produ its agricoles et

alimentaires ;
- le programme de dŽveloppement des organisations professionne lles agricoles ;
- le programme national de vulgarisation et de conseil agricole ;
- le programme de gestion des sols en agriculture ;
- le programme de ma”trise de lÕeau en agriculture ;
- le programme de dŽveloppement communautaire et dÕamŽlioration d u cadre de vie ;
- le programme dÕappui au financement du secteur agricole ;
- le programme de rŽnovation et de dŽveloppement de la format ion profession-

nelle agricole ;
- le programme dÕappui ˆ lÕinstallation des jeunes agriculteurs ;
- le programme national de gestion des risques dÕinsŽcuritŽ alimentaire ;
- le programme de renforcement des capacitŽs de mise en Ïuvr e de la stratŽgie ;
- le programme de promotion dÕun environnement lŽgislatif et rŽglementaire

incitatif.

B- La mise en Ïuvre de la sŽcuritŽ alimentaire

364 - LÕapprŽciation de la disponibilitŽ alimentaire est fonction de la qualitŽ, de la
quantitŽ, mais surtout de lÕacc•s ˆ une bonne alimentation.  LÕexploitation des chiffres
et rŽsultats donnŽs par les Ç nouveaux projets PPTE È145 ont Žtablis quÕen 2006, la
consommation ŽnergŽtique du Camerounais est Žgale ˆ 2500 Kc al/jour.

365 - DÕautres indicateurs relatifs ˆ lÕintensification de la productiole, ˆ lÕencadrement
des populations rurales ou ˆ la distribution de lÕaide alimenta ire ont permis de dŽter-
miner la disponibilitŽ et la sŽcuritŽ alimentaire.
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145Structure ainsi  dŽsignŽe dans son rapport par la Direction des Enqu•tes et Statistiques du MINADER.
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1) LÕintensification de la production agricole

366 - La production agricole est soutenue par la distribut ion du matŽriel vŽgŽtal de
bonne qualitŽ. LÕon a notŽ la crŽation de 2 500 hectares  de plantations de palmiers
ˆ huile, 4400 hectares de nouvelles plantations de bananie rs plantains, 4000 hectares
de nouveaux champs pour produire 10 000 tonnes de plant ains et 16 000 tonnes de
ma•s.

367 - LÕexpŽrience de la mŽcanisation des terres cultivables des associations pay-
sannes a ŽtŽ lancŽe et a permis la distribution de machines agricoles, de tracteurs et
motoculteurs par le CENEEMA 146 ˆ plus de 60 groupes dÕagriculteurs.

368 - Dans le cadre du programme de vulgarisation des semenc es, les pouvoirs
publics ont distribuŽ 1. 000. 000 de boutures amŽliorŽes de  maniocs, 07 tonnes de
semence de ma•s, 30 tonnes de boutures de patates, 200 . 000 cabosses de cacao.

2) LÕencadrement des populations rurales 

369 - LÕencadrement des populations rurales est rendu effectif gr‰ce ˆ la prŽsence des
moniteurs du Programme National de Vulgarisation et du Conseil A gricole (PNVCA)
dans les zones rurales.

3) La distribution de lÕaide alimentaire

370 - Le Gouvernement, le Programme Alimentaire Mondial (PAM) e t les partenaires
bilatŽraux ont assurŽ la distribution de lÕaide alimentaire dans  les zones les plus vul-
nŽrables des provinces de lÕAdamaoua, du Nord et de lÕExtr•me-Nord.

371 - Toutefois, malgrŽ les efforts entrepris pour parvenir ˆ  la sŽcuritŽ alimentaire
dans le pays, quelques poches dÕinsŽcuritŽ alimentaire persistent. Le dŽsŽquilibre dans
la disponibilitŽ alimentaire entre la production et la masse de la  population dans plu-
sieurs rŽgions, ˆ lÕinstar du dŽpartement du Logone-et Chari, la demande de plus en
plus forte des pays voisins, la baisse du pouvoir dÕachat dÕune frange de la popula-
tion, la survenance de lÕŽpidŽmie de grippe aviaire ont ainsi constituŽ une rŽelle
atteinte ˆ la sŽcuritŽ alimentaire au cours de lÕannŽe 2006.

372 Ð En effet, lÕŽpidŽmie de grippe aviaire a provoquŽ un e grande perturbation dans
les habitudes alimentaires des Camerounais. Ses effets nŽfastes sur le plan socio-Žco-
nomique sont importants. A Bafoussam par exemple, 132 000 Ïufs avariŽs ont ŽtŽ
dŽtruits le 04 avril 2006. Les pertes financi•res sont es timŽes par le prŽsident de
lÕInterprofession avicole du Cameroun (IPAVIC) ˆ plus de 2,5 milliards de francs CFA
soit environ 3.816.793 Euros, pour lÕannŽe 2006.
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146CENEEMA : Centre dÕEtudes et dÕExpŽrimentation du Machinisme Agricole.
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373 - Face ˆ cette situation, le Gouvernement a lancŽ une  campagne de sensibilisa-
tion intensive pour informer les populations sur la nature de c ette ŽpidŽmie, et soute-
nu que la consommation les poulets et des Ïufs est sans d anger sÕils sont bien cuits.

¤2 : La baisse des prix de certains produits de premi•re nŽ cessitŽ

374 - LÕordonnance n¡ 2006/001 du 28 septembre 2006 du  PrŽsident de la
RŽpublique a rŽvisŽ la fiscalitŽ applicable ˆ certains produits de premi•re nŽcessitŽ. Il
sÕagit notamment du poisson congelŽ, du riz semi blanchi ou b lanchi, poli ou glacŽ,
de la farine de ma•s, des tourteaux et autres rŽsidus solid es de lÕextraction de germes
de ma•s, m•me broyŽs ou agglomŽrŽs sous la forme de pellets, d u sel brut non raffi-
nŽ ni iodŽ. LÕavantage procurŽ par cette mesure est la baisse du tarif extŽrieur com-
mun (TEC) fixŽ ˆ 5 %, contrairement ˆ celui appliquŽ sur les au tres produits importŽs
dont la proportion peut varier jusquÕˆ 58%.

375 - LÕengagement des pouvoirs publics pour lÕapplication immŽdiate de ces nou-
veaux prix sÕest manifestŽ par la signature de trois accords entre le Gouvernement et
les importateurs de chacun de ces produits le 13 octobre  2006 avec pour effet immŽ-
diat la baisse du prix au consommateur des produits sus-ment ionnŽs.

376 - Le Gouvernement et les opŽrateurs de la fili•re se  sont en outre accordŽs pour
poursuivre, par une concertation permanente, le processus  de baisse des prix ainsi
amorcŽ. Les parties se sont enfin accordŽes sur le principe de missions conjointes gou-
vernement/opŽrateurs de la fili•re  dans les pays producte urs, afin de nŽgocier des
approvisionnements ˆ la source au lieu de passer, comme cÕe st le cas actuellement,
par des intermŽdiaires basŽs ˆ lÕŽtranger. 

377 - Il convient tout de m•me de noter que ces efforts  du Gouvernement tendent ˆ
•tre  neutralisŽs par lÕincivisme des commer•ants. Une vigilance  constante des respon-
sables du Minist•re du Commerce sÕimpose. CÕest ˆ ce prix seulement que les
Camerounais auront le sentiment que leur droit ˆ une saine a limentation peut •tre pro-
tŽgŽ efficacement par lÕEtat.  

Section 2 : Le droit ˆ un logement dŽcent : un objectif ˆ atteind re 

378 - LÕune des caractŽristiques essentielles du droit ˆ un logement convenable, ˆ
savoir son accessibilitŽ Žconomique suppose que le cožt finan cier du logement pour
les individus ou les mŽnages se situe Ç̂ un niveau qui ne menace ni ne compromette
la satisfaction dÕautres besoins fondamentaux È147 .

379 - Pour rŽaliser lÕobjectif dÕun logement dŽcent pour les Camerounais, des actions
sont menŽes par les pouvoirs publics pour  la construction de  logements dŽcents ˆ un
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147Observation gŽnŽrale n¡ 4 du CDESC, adoptŽe lors de la sixi•me session (1991) doc. ONU. E. 1992/23.
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cožt abordable (¤1) 148 . Ces efforts se heurtent cependant ˆ la persistance d e lÕhabitat
spontanŽ, au mŽpris des normes dÕurbanisme. Les tentatives des autoritŽs compŽtentes
pour Žviter la Ç ghetto•sation È  de nos villes est, paradoxale ment, diversement inter-
prŽtŽe et parfois assimilŽe ˆ la violation du droit ˆ un logemen t. La rŽaction de la
population sur ce dŽguerpissement de certains mŽnages de YaoundŽ en est une illus-
tration frappante (¤2).

¤1 : Des efforts dÕamŽlioration de lÕhabitat

380 - Pour permettre la rŽalisation de sa politique de promoti on du droit ˆ un loge-
ment convenable, le Gouvernement a mis en place un partena riat avec des sociŽtŽs
commerciales, industrielles et des ONG, de mani•re ˆ promouvoir les matŽriaux
locaux de construction (A) et construire un grand nombr e de logements sociaux
dÕautre part (B). 

A- Promotion des matŽriaux locaux de construction

381 - Plusieurs conventions de partenariat ont ŽtŽ signŽes, notamment entre lÕEtat du
Cameroun, reprŽsentŽ par le Minist•re de lÕUrbanisme et lÕHabitat (MINUH) dÕune
part, et la Mission de Promotion des MatŽriaux Locaux (MIPR OMALO) et lÕUnitŽ pilo-
tŽ de tuiles dÕEkounou dÕautre part.

382 - La convention de partenariat signŽe le 19 fŽvrier 2 004 entre le MINUH et la
MIPROMALO et qui nÕŽtait pas suivie dÕeffet a ŽtŽ actualisŽe en 2006 par le Minist•re
du DŽveloppement Urbain et de lÕHabitat. LÕobjectif de cette convention est lÕutilisa-
tion des rŽsultats des recherches de la MIPROMALO et lÕappui technique de cette ins-
titution dans la mise en Ïuvre des techniques et lÕutilisation  des matŽriaux adaptŽs
aux Žcosyst•mes et ˆ lÕamŽlioration des conditions de vie de s populations ˆ travers la
formation et la fabrication des produits en terre. Concr•t ement, il importe de relever
que la MIPROMALO a construit ˆ titre de projet pilote, que lques logements dans dif-
fŽrents groupements Baka149 .

383 Ð Un tel programme de vulgarisation de lÕutilisation du matŽ riau local dans la
construction de lÕhabitat est dŽveloppŽ par la relance de lÕUnitŽ Pilote de Promotion
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148En effet, ˆ la deuxi•me confŽrence des Nations Unis sur lÕHabitat (HABITAT II) ˆ Istanbul (Turquie) du 03 au 14 juin 1996, deux th•mes de dimension mondiale ont
ŽtŽ retenus ˆ savoir : Ç Un logement convenable pour tous È et Ç Le dŽveloppement durable des Žtablissements humains dans un monde de plus en plus urbanisŽ È .
Du dŽveloppement de ces th•mes, il a ŽtŽ convenu quÕun logement dŽcent doit : 

¥ Etre suffisamment grand, lumineux, chauffŽ et aŽrŽ ;
¥ Offrir une certaine intimitŽ ;
¥ Etre physiquement accessible (permettre lÕŽvacuation des individus et de recevoir les secours extŽrieurs en cas de danger) ;
¥ Permettre de vivre en sŽcuritŽ, (•tre construit sur un sol adŽquat) ;
¥ Permettre de jouir de la sŽcuritŽ dÕoccupation, on peut voir ici, la dŽtention dÕun titre foncier pour ne pas •tre sujet au dŽguerpissement ;
¥ PrŽsenter une structure stable et durable (les Žtapes de constructions sont respectŽes et les matŽriaux de construction du logement sont solides et adaptŽs au sol) ;
¥ Etre ŽquipŽ dÕinfrastructures de base (approvisionnement en eau, assainissement, gestion des dŽchets), •tre adŽquat du point de vue Žcologique et sanitaire ;
¥ Etre situŽ ˆ une distance convenable du lieu de travail et des services de base.
Le tout pour un prix abordable.

149Les Bakas sont un peuple du Cameroun, communŽment appelŽ Ç  pygmŽes È  que lÕon trouve dans les provinces du Sud et de lÕEst du pays.   
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des Tuiles dÕEkounou (UPT)150 et vise principalement la lutte contre la pauvretŽ urbaine
et rurale ˆ travers des actions de sensibilisation et de fo rmation des populations ˆ
faibles revenus et dÕappui en direction de ceux dont la mis sion est prŽcisŽment de les
aider ˆ y faire face (les collectivitŽs locales, les association s et ONG du secteur). Le
r™le des administrations publiques ici est dÕencadrer tous ces acteurs et de leur appor-
ter le concours technique nŽcessaire. Cet apport passe p ar la promotion des matŽ-
riaux locaux de construction et par une implication forte d es collectivitŽs territoriales,
ˆ la faveur de la dŽcentralisation dont le processus a ŽtŽ  ŽvoquŽ supra.

384 - La premi•re phase du projet consiste ˆ mettre en place un  guide axŽ essentiellement
sur le matŽriau terre, avec ses modes de production et to utes ses techniques de mise en
Ïuvre. Elle sÕaccompagne dÕactions de sensibilisation et de formation ˆ diffŽrentes Žchelles.
Au niveau national, la formation se fait ˆ lÕUnitŽ Pilote dÕEko unou dŽjˆ opŽrationnelle, mais
qui nŽcessite des amŽnagements appropriŽs. A lÕŽchelle locale, plusieurs sites sont envisa-
gŽs : les communes, les quartiers, les mŽdias. Une provision de 25 millions de francs CFA,
soit environ 38 167 euros a ŽtŽ inscrite dans le budget 2 006 pour lÕŽlaboration de ce guide.

B- La construction de logements sociaux

385 - Le Gouvernement a initiŽ un projet de construction de loge ments sociaux (1) dans
lequel vient sÕinscrire le volet social du projet Yard pŽtrolie r de Limbe (2). Dans ce contex-
te, il importe de sÕinterroger sur la question spŽcifique du logement de lÕŽtudiant (3).

1) LÕexŽcution du programme de logements sociaux 

386 - LÕobjectif global est de permettre aux catŽgories so ciales dŽfavorisŽes dÕaccŽ-
der ˆ des logements dŽcents dans le cadre de la lutte con tre la pauvretŽ engagŽe par
lÕEtat. En 2006, le MINDUH a, dans le cadre de la politiqu e de logements sociaux
pour jeunes en difficultŽs, construit des centres dÕencadrement ˆ Nkomkana
(YaoundŽ) et ˆ Foumban 151 . Un autre centre est en cours de construction ˆ Nang a-
Eboko. Par ailleurs, pour sÕassurer de lÕeffectivitŽ de son programme, le
Gouvernement entend obtenir les rŽsultats suivants :

- la rŽalisation de la phase pilote de ce programme, consistant  en la construction
de mille (1000) logements ˆ YaoundŽ (OlembŽ) et Douala (Mban ga, Bakoko
et Logbessou TV) et lÕamŽnagement de cinq mille (5000) parcelles ;

- lÕaccroissement de lÕoffre de logements ;
- la crŽation dÕemplois et la promotion des PME ;
- la rŽduction des cožts de logement ˆ travers :

¥ lÕutilisation des matŽriaux locaux de construction ;
¥ lÕassistance apportŽe par lÕEtat dans la mise ˆ disposition des infrastructures ;
¥ lÕŽvolutivitŽ des logements.
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150Cette structure a ŽtŽ crŽŽe en 1995 ˆ la suite dÕun accord ente le Gouvernement du Cameroun et la Commission Economique pour lÕAfrique (CEA). Elle a pour but la promo-
tion et la vulgarisation de la tuile au Cameroun et dans les pays de la CEMAC, par la formation des PME et la dŽmarche qualitŽ en vue de la normalisation de ce matŽriau.

151Les centres dÕencadrement des jeunes en difficultŽ sont des structures crŽŽes par le MINDUH pour encadrer les jeunes oisifs et sans domicile fixe dans les villes. Il sÕagit
dÕencadrer les jeunes en les formant dans les petits mŽtiers et les insŽrant dans le circuit Žconomique.
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387 - Dans cette perspective, une rŽflexion a ŽtŽ menŽe a u niveau des services du
Premier Ministre en 2006 et ˆ lÕissue de laquelle ont ŽtŽ prŽco nisŽes les mesures sui-
vantes :

¥ la mise en Ïuvre dÕun programme spŽcial de construction d e 10 000 loge-
ments et de crŽation de 50 000 espaces ;

¥ lÕinstitution dÕun cadre de concertation de tous les acteurs pour une meilleu-
re synergie ;

¥ lÕimplication des communes et de la sociŽtŽ civile dans la politique de logement ;
¥  la mise sur pied dÕun Conseil National de lÕHabitat (CNH).

388 - Des contrats de villes ont ŽtŽ signŽs le 03 mars  200 6 entre les communautŽs
urbaines de YaoundŽ et de Douala dÕune part et le Gouve rnement dÕautre part. Ces
contrats ont pour finalitŽ de permettre ˆ ces collectivitŽs locales dÕentreprendre la
construction de logements.

389 - Le CrŽdit Foncier du Cameroun a ŽtŽ mis ˆ contribution pour rŽ soudre la crise du
logement. Son Directeur gŽnŽral a annoncŽ le financement de 50 000 logements 152 .

390 - Toutefois, il convient de relever que la mise en Ïuvre d e cette mesure a suscitŽ
quelques probl•mes relatifs ˆ une dŽtermination fiable des cr it•res ˆ prendre en consi-
dŽration pour la rŽalisation du programme des logements sociaux .

2) La mise en Ïuvre du projet Yard PŽtrolier de Limbe

391 - Le projet Yard PŽtrolier de Limbe est pilotŽ par le Chantie r Naval et Industriel
du Cameroun (CNIC), entreprise dÕŽconomie mixte dont lÕEtat du Cameroun est lÕac-
tionnaire majoritaire. Ce projet est constituŽ de deux volet s :

¥ un volet industriel qui comprend les travaux de constru ction et de rŽparation
navale, la rŽhabilitation des plates formes pŽtroli•res ainsi qu e des travaux
dÕingŽnierie industrielle ;

¥ un volet social qui consiste en la construction de 2500 logements pour le per-
sonnel. Ce volet va sÕaccompagner de travaux dÕinfrastructures et dÕŽquipe-
ments importants, sur le double  plan local et rŽgional. 

392 - Ce projet est prŽvu pour gŽnŽrer en outre trois mille cinq ce nts (3 500) emplois
directs, environ mille (1000) emplois de sous-traitance et a utant dÕemplois induits dans
les domaines de lÕh™tellerie, de la restauration, des transports, etc. La rŽalisation du
volet social de construction de deux mille cinq cents (2 500 ) logements dont la premi•-
re tranche de 350 logements devait •tre livrŽe en juin 2006  a ŽtŽ reportŽe en juin 2007.
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152Voir C.T n¡ 8679/4878 du 8/09/2006 pp. 16-17.
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3) La prise en compte du cas spŽcifique des Žtudiants

393 - La question du Çlogement de lÕŽtudiantÈ camerounais a Žgalement ŽtŽ au
centre des rŽflexions engagŽes courant 2006. Pour rŽpond re aux prŽoccupations de
cette couche sensible de la population, quatre cents (40 0) logements universitaires
rŽpondant aux normes standards sont en cours de constr uction dÕune part, et, dÕautre
part, une Brigade SpŽciale des Loyers des Etudiants des U niversitŽs dÕEtat du
Cameroun avait ŽtŽ crŽŽe par arr•tŽ interministŽriel n¡ 0006/M INDUH/MINCOM-
MERCE/MINDAF/ MINESUP du 30 juin 2005. Sa composition avait  ŽtŽ constatŽe par
arr•tŽ n¡ 000010/MINDUH du 07 juillet 2005 du Ministre dÕE tat, Ministre du
DŽveloppement Urbain et de lÕHabitat.

394 - Cette Brigade sÕest dŽployŽe  en 2006 ˆ travers :

- plusieurs descentes sur le terrain ˆ Soa et ˆ Ngoa-EkellŽ p our les universitŽs de
YaoundŽ II et YaoundŽ I, au campus de lÕESSEC et au campus de Ndogbong
pour lÕuniversitŽ de Douala, au campus de Moliko pour lÕuniversitŽ de Buea ;

- les recensements, recrutement et formation des enqu•teurs ;

- les enqu•tes  faites simultanŽment ˆ Soa et ˆ Ngoa-EkellŽ 153 .

395 - Quelques difficultŽs relatives au logement des Žtudiant s ont ŽtŽ enregistrŽes ˆ
lÕissue des enqu•tes, notamment :

- la faiblesse de lÕoffre en logement ;
- les prix ŽlevŽs des loyers ;
- la rŽsistance des propriŽtaires de mini-citŽs ;
- la bidonvilisation des zones de rŽsidence universi taire : manque dÕinfrastructures,

promiscuitŽ, densification des constructions, absence de r•gles et des normes, etc. ;
- lÕabsence dÕune dŽlimitation des domaines des universitŽs ;
- lÕexistence de logements vŽtustes et insalubres, reprŽsentant un danger pour les

occupants ;
- lÕabsence dÕŽlŽments de sŽcuritŽ.

¤2 : Le dŽguerpissement dÕEtetak (YaoundŽ) : une viol ation du droit au logement ?

396 - En 2006, la CommunautŽ urbaine de YaoundŽ a entrepr is de dŽguerpir des
habitants qui sÕŽtaient installŽs de mani•re anarchique dans les zones interdites ˆ la
construction des maisons dÕhabitation pour que la ville, cet Ç heureux  accident de
lÕhistoire È154 ne devienne un tragique univers.
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153Ces enqu•tes ont ŽtŽ lancŽes en septembre 2005.
154Pour reprendre lÕheureuse formule de lÕhistorien Fernand Braudel, citŽ in lÕAtlas du Monde diplomatique, Hors-SŽrie 2006, p. 34.
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397 - Cela a ŽtŽ le cas au quartier Etetak ˆ YaoundŽ o•  des dŽmolitions de cases ont
donnŽ lieu ˆ des interpellations des pouvoirs publics par  cer taines ONG qui y  ont
vu une violation du droit au logement. 

398 - CÕest ainsi que lÕOrganisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) a dŽnoncŽ
ces faits aupr•s du Haut Commissariat aux droits de lÕhomme, en allŽguant que les
dŽmolitions :

- ont entra”nŽ des affrontements entre les forces de lÕordre et les populations ;
- nÕont pas ŽtŽ prŽcŽdŽes de sommation de dŽguerpissement prŽalable et enco-

re moins dÕun plan de relogement ou de compensations adŽq uates ;
- ont constituŽ des violations de nombreux droits Žconomique s, sociaux et cultu-

rels consignŽs dans le Pacte international y relatif, ratifiŽ  par le Cameroun.

399 - Cette organisation demandait  que :  

- cessent les expulsions et dŽmolitions dÕhabitations ;
- soit garantie lÕintŽgritŽ physique et psychologique des personnes expulsŽes ;
- soit ouverte une enqu•te exhaustive sur ces ŽvŽnements et que soient Žtablies

les responsabilitŽs pŽnales, civiles et/ou administratives.

400 - Les enqu•tes et descentes effectuŽes sur le terrain par les autoritŽs compŽtentes
ont permis dÕŽtablir que :

- aucun occupant nÕest installŽ dans la zone depuis 40 ans, contrairement aux
allŽgations faites dans la communication ;

- les plus anciens des occupants y sont installŽs depuis environ 5 ans ;
- plusieurs commandements de dŽguerpir ont ŽtŽ servis depuis les annŽes 2000,

2001, 2005 et avant le dŽguerpissement en novembre 2006 ;
- la zone est interdite ˆ toute construction parce quÕelle  est une zone ˆ Žcologie

fragile ;
- les conditions dÕhygi•ne et de salubritŽ sont prŽcaires et il nÕy a ni eau, ni Žlec-

tricitŽ, toutes carences qui favorisent un climat dÕinsŽcuritŽ pour les occupants.

401 - En clair, la mesure de dŽguerpissement  prise visait be aucoup plus ˆ protŽger
ces populations quÕˆ les  priver dÕun droit essentiel de lÕHomme. Il nÕen demeure par
moins quÕil convient de mettre en place au Cameroun une vŽritable politique de loge-
ment qui garantisse aux Camerounais la jouissance du droit f ondamental ˆ un loge-
ment dŽcent.

402 - Les missions de logement assignŽes ˆ la SociŽtŽ Immobili•re du Cameroun (SIC)
et au CrŽdit Foncier du Cameroun se sont soldŽes, de lÕavis de beaucoup dÕobserva-
teurs par un quasi Žchec. LÕoffre de logement de la SIC est insignifiante par rapport
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ˆ une demande toujours croissante. De rŽels probl•mes de main tenance et de gestion
des locaux existants sont devenus rŽcurrents. 

403 - Il convient Žgalement de signaler que de nombreuses critiques  sont faites au
CrŽdit Foncier, financŽ par les subventions obtenues des contributions des fonction-
naires, mais qui nÕa jusque lˆ pas encore vŽritablement rŽalisŽ  la mission qui lui Žtait
assignŽe, ˆ savoir le financement de  lÕhabitat ˆ caract•re  social. Depuis quelques
annŽes, de lÕavis de certains cet organisme aurait tendance ˆ calquer ses activitŽs sur
celles des institutions bancaires classiques, ce qui est loin dÕ•tre sa vocation originelle.

Section 3 : LÕamŽlioration de lÕoffre de lÕŽnergie et de lÕeau

404 - Dans le souci de concrŽtiser les objectifs du Chef de lÕEtat visant lÕamŽlioration
de lÕoffre de lÕŽnergie et de lÕeau, et surtout dans lÕesprit du respect des obligations
de lÕEtat telles que prŽcisŽes dans les observations du ComitŽ des droits Žconomiques,
sociaux et culturels (CDESC), notamment lÕobservation gŽnŽrale n¡ 15, le MINEE sÕest
employŽ, sÕagissant des secteurs concernŽs, ˆ prendre des mesures positives en vue
de garantir un meilleur acc•s des populations ˆ lÕeau et ˆ lÕŽ nergie.

405 - SÕagissant prioritairement de lÕeau, il sÕest en effet agit, dans la mesure des
moyens disponibles,  Ç dÕassurer lÕacc•s ˆ la quantitŽ dÕeau essentielle, suffisante et
salubre pour les usages personnels et domestiques, afin de p rŽvenir les maladies, de
garantir le droit dÕacc•s ˆ lÕeau, aux installations et aux services sans discrimination
notamment pour les groupes vulnŽrables ou marginalisŽs, d Õassurer lÕacc•s physique
ˆ des installations et services qui fournissent rŽguli•remen t  une eau salubre en quan-
titŽ suffisante, qui comportent un nombre suffisant de p oints dÕeau pour Žviter des
attentes excessives, et qui soient ˆ distance raisonnable d u foyer, de veiller ˆ ce que
la sŽcuritŽ des personnes qui ont physiquement acc•s ˆ lÕeau  ne soit pas menacŽe,
dÕassurer une rŽpartition Žquitable de tous les Žquipements et  services disponibles,
dÕadopter et de mettre en Ïuvre, au niveau national, une stra tŽgie et un plan dÕac-
tion visant lÕensemble de la population [É], de contr™ler  dans quelle mesure le droit
ˆ lÕeau est rŽalisŽ ou ne lÕest pas, dÕadopter des programmes dÕapprovisionnement
en eau relativement peu cožteux visant ˆ protŽger les groupes vulnŽrables et margi-
nalisŽs, de prendre des mesures pour prŽvenir, traiter et comb attre les maladies dÕori-
gine hydrique, en particulier en assurant lÕacc•s ˆ  un a ssainissement adŽquat È155 .

406 - Par ailleurs dans le domaine de lÕŽlectricitŽ, les prŽoccupations du service public
ont portŽ sur :

- la reforme institutionnelle ;
- la revue du cadre normatif notamment ˆ travers la relectur e du contrat de

concession ; 
- le renforcement de la capacitŽ de production de lÕŽlectric itŽ,
- lÕaccroissement de lÕacc•s ˆ lÕŽnergie ;
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- la sŽcuritŽ des approvisionnements ;
- lÕamŽlioration de la qualitŽ du service dÕŽlectricitŽ ;
- lÕŽquitŽ dans le traitement des consommateurs ;
- lÕaccroissement de la desserte ;
- le suivi de la libŽralisation du secteur.

407 - Enfin des efforts dŽcisifs ont ŽtŽ relevŽs dans le secteur des produits pŽtroliers et
dans le domaine des Žnergies nouvelles.

¤1 : Des efforts gouvernementaux dans le secteur de lÕeau

408 - Deux axes majeurs ont retenus lÕattention du gouvernement, ˆ savoir la moder-
nisation du syst•me (A) et la rŽalisation des programmes stru cturants (B).

A- La modernisation du syst•me dÕexploitation et de distribution de lÕe au :
lÕapplication de la bonne gouvernance

409 - Prenant appui sur la vŽtustŽ des rŽseaux, le faible ta ux de branchement et un
important dŽficit entre lÕoffre et la demande 156 , le faible taux dÕabonnŽs ˆ la SNEC
(20%) et la nŽcessitŽ de restructurer le secteur, la moder nisation du syst•me sÕest illus-
trŽe au cours de lÕannŽe 2006 par la poursuite du processu s de  reforme du secteur
de lÕalimentation qui a conduit ˆ la crŽation dÕune sociŽtŽ ˆ capitaux publics,
Cameroon Water Utilities corporation (CAMWATER) par dŽcret n¡ 2005/492 du 31

dŽcembre 2005. Cette sociŽtŽ a pour objet la gestion des b iens et droits affectŽs aux
services publics de lÕeau potable en milieu urbain et pŽriurbain.

410 - Le dŽcret n¡ 2005/493 du 31 dŽcembre 2005 fixait d Žjˆ les modalitŽs de dŽlŽ-
gation des services publics de lÕeau potable et dÕassainissement en milieu urbain et
pŽriurbain au Cameroun.

411 - Ces deux dŽcrets ont ŽtŽ complŽtŽs en 2006 par le  dŽcret 2006/117 du 29 mars
2006 qui porte approbation du statut de CAMWATER.

412 - La poursuite de cette reforme du secteur a dŽbouch Ž sur le lancement de pro-
cessus de recrutement dÕun fermier qui assurera la distribution.

413 - La prise dÕeffet de la loi n¡ 2004 /18 du 22 juillet 20 04 fixant les r•gles appli-
cables aux communes et la loi n¡ 2004/19 juillet fixant les r•gle s applicables aux
rŽgions ont permis dÕintŽgrer les collectivitŽs dŽcentralisŽes dans la gestion et lÕutilisa-
tion de lÕeau en milieu rural et urbain. 
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414 - Ces textes fixent un nouveau cadre juridique dÕexp loitation, de traitement de dis-
tribution et de gestion de lÕeau potable et offrent Žgale ment la possibilitŽ  dÕŽtendre
le rŽseau de distribution dans les villes.

415 Ð Suite aux recommandations du sommet sur le dŽveloppement durable tenu ˆ
Johannesburg, le Cameroun a souscrit au principe de Dublin qui prescrit ˆ toutes les
Nations de disposer dÕun plan de  gestion intŽgrŽe des ressources en eau (PANGIRE).
Le document affŽrent ˆ lÕapplication de ce principe est en  chantier.

B- La rŽalisation des programmes structurants

416 - Les efforts du minist•re de lÕEau et de lÕEnergie en vue dÕamŽliorer le niveau de
vie des Camerounais en mati•re dÕalimentation en eau potable ont consistŽ en lÕac-
croissement de lÕoffre en eau potable, le taux dÕacc•s des mŽnages ˆ cette denrŽe et
la poursuite de la rŽflexion sur la gestion des ressources en  eau avec un accent tout
particulier sur la protection de la nappe phrŽatique.
Ainsi : 

417 -  Pour lÕhydraulique urbaine, les actions ont portŽ sur : 

- La recherche de financements pour lÕamŽlioration de lÕapprovisionnement en
eau potable des villes de YaoundŽ et de Douala ;

- LÕach•vement ; des travaux :

¥ dÕalimentation en eau potable de la ville de Soa ;
¥ dÕalimentation en eau potable de la ville de Maroua ;
¥ dÕadduction dÕeau de KaŽlŽ ;
¥ de rŽhabilitation des bornes fontaines dans le dŽpartement de la Sanaga

Maritime ;
¥ de forage dans 113 localitŽs du pays.

- Le lancement des consultations pour rŽaliser les projets suivants :

¥ Žtude dÕadduction dÕeau potable et dÕassainissement de douze (12) villes;
¥ Žtude de la sŽcurisation de lÕalimentation en eau potable d ans la ville de

YaoundŽ et dans le dŽpartement de la Mefou ;
¥ assainissement des villes secondaires ;
¥ nŽgociation et financement de lÕeau potable et assainissement de seize (16) centres ;
¥ Žtude de dix (10) barrages collinaires.

- La rŽalisation des Žtudes ci-apr•s :
Žlaboration de la politique dÕapprovisionnement en eau potab le et dÕassainissement
en milieu urbain ;
inventaire des ouvrages dÕalimentation en eau potable.
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418 - Pour lÕhydraulique rurale, les actions ont portŽ sur :

- La rŽalisation des projets ci-apr•s :
¥ Travaux dÕhydraulique rurale de Batcham ;
¥ Travaux dÕhydraulique rurale sur BIP ;
¥ Travaux dÕhydraulique rurale sur PPTE.

- Le 4e Projet japonais dÕhydraulique rurale ;
¥ RŽhabilitation des premiers projets japonais dÕhydraulique rur ale ;
¥ Organisation des inspections de lÕeau ;
¥ Plan dÕAction National de Gestion IntŽgrŽe des Ressources en Eau ;
¥ Projet ÒWater for African Cities phase II (WAC II)Ó;
¥ Approvisionnement en eau potable de 20 Centres.

419 - Mais au delˆ de ces rŽalisations certes importantes, la question de la protection
de lÕacc•s ˆ lÕeau se pose au Cameroun, avec acuitŽ, au regard des abus dont sont
victimes les usagers du fait des coupures  intempestives dans la fourniture de lÕeau,
des facturations fantaisistes et de la qualitŽ approximative  de lÕeau fournie. Les ŽpidŽ-
mies de cholŽra, dÕannŽes en annŽes, et en 2006 prŽcisŽment, sont autant de signes
que ce droit est encore ˆ un stade de rŽalisation approx imatif. Il est d•s lors souhai-
table que la loi de 1998 soit revue pour prŽciser de mani•re p rŽcise et concr•te, le
droit dÕacc•s des citoyens ˆ lÕeau potable, comme le recommande le CDESC. 

¤2 : Des efforts gouvernementaux dans le secteur de lÕŽnerg ie

420 - Ils ont consistŽ en lÕamŽlioration de lÕoffre en Žnergie (A), au renforcement de
la capacitŽ de production dÕŽlectricitŽ (B), ˆ la sŽcuritŽ des approvisionnements en
Žnergie (C), lÕamŽlioration de la qualitŽ du service (D), lÕamŽlioration de lÕoffre des
produits pŽtroliers et gaziers (E), la promotion des Žnergies nouvelles (F).

A- LÕamŽlioration de lÕoffre en Žnergie

1) Reformes institutionnelles du secteur de lÕŽlectricitŽ et privatisation d e la SONEL

421 -  En application de lÕune des recommandations du ComitŽ de Pilotage Energie,
la SociŽtŽ ElectricitŽ du Cameroun (EDC) a ŽtŽ crŽŽe. 

422 - Cette sociŽtŽ est appelŽe ˆ constituer un p™le financier dÕexpertise, dÕinterven-
tion et de gestion des intŽr•ts de lÕEtat dans le secteur de lÕŽlectricitŽ. A ce titre, elle
assurera, pour le compte de lÕEtat, les Žtudes et la promotion des projets hydroŽlec-
triques, la rŽalisation et Žventuellement lÕexploitation de cert ains projets dÕintŽr•t
national ou rŽgional qui lui sont confiŽs par le Gouvernement a insi que la gestion
comptable et financi•re du patrimoine public dans le secteur de lÕŽlectricitŽ.
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423 - LÕune de ses premi•res missions sera de prendre en main la prŽparation, puis la
rŽalisation du barrage de Lom Pangar dont elle sera le ma”tre dÕouvrage dŽlŽguŽ et
le concessionnaire, ainsi que lÕexploitation des barrages de  rŽgularisation retirŽs de
la concession de AES SONEL au terme de sa relecture.

424 - En 1998, le secteur de lÕŽlectricitŽ a ŽtŽ libŽralisŽ afin dÕy promouvoir les inves-
tissements privŽs et dÕamŽliorer sa contribution ˆ la croissance Žconomique du pays.

425 - Dans le cadre de cette rŽforme, deux nouveaux orga nismes ont ŽtŽ crŽŽs :

- lÕAgence de RŽgulation du Secteur de lÕElectricitŽ (ARSEL) chargŽe de veiller
au bon fonctionnement du secteur de lÕŽlectricitŽ, au maintien de son Žquilibre
Žconomique et financier et ˆ la protection des intŽr•ts des consommateurs et
des opŽrateurs ;

- lÕAgence dÕŽlectrification rurale dont la mission est de promouvoir le dŽvelop-
pement de lÕŽlectrification rurale au Cameroun.

426 - Par ailleurs, la sociŽtŽ nationale dÕŽlectricitŽ a ŽtŽ privatisŽe en 2001 et une
sociŽtŽ anonyme de droit privŽ crŽŽe ˆ la faveur dÕun part enariat avec le groupe AES
Corporation. 

B- Le  renforcement de la capacitŽ de production dÕŽlectricitŽ

427 - Pour rŽsorber le dŽficit de production dÕŽlectricitŽ dans  le pays, les projets de
renforcement de lÕoffre dÕŽnergie suivants ont ŽtŽ rŽalisŽs :

- la construction en plusieurs points du rŽseau interconnectŽ Sud des centrales
thermiques Diesel dÕune capacitŽ totale de 48 MW depuis 20 01 ;

- la construction depuis 2004 dÕune centrale thermique au fioul lourd de 85 MW
ˆ LimbŽ et dÕune ligne de transport dÕŽnergie de 90 kV po ur Žvacuer lÕŽnergie
vers le poste de LimbŽ.

428 - Ces projets ont permis de faire passer la puissance in stallŽe totale de la conces-
sion de AES SONEL de 812 MW avant la privatisation de la SON EL ˆ 945 MW.

429 - Dans le but de jeter les bases de la sŽcurisation de lÕapprovisionnement en Žner-
gie Žlectrique de notre pays, lÕŽtude du Plan de DŽveloppe ment du Secteur de
lÕElectricitŽ (PDSE) ˆ lÕhorizon 2030 a ŽtŽ rŽalisŽe. Cette Žtude constitue la transposi-
tion, dans le secteur de lÕŽlectricitŽ, de la volontŽ affirmŽe dans le programme Žlecto-
ral du Chef de lÕEtat de Ç sortir le Cameroun du sous-dŽveloppement È.

430 - L'enjeu du PDSE 2030 consiste, d'une part, ˆ promou voir l'Žmergence d'une
demande et dÕune croissance Žconomique suffisamment forte, et d'autre part, ˆ assu-
rer le dŽveloppement de l'offre d'ŽlectricitŽ correspondant e au moindre cožt et expo-
sant ˆ des niveaux de risques acceptables.
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431 - SÕagissant de la demande, le PDSE 2030 prend en compte lÕŽvolution de la
demande du secteur public, ainsi que celle liŽe ˆ lÕindustrie et  notamment, lÕŽvolution
de la demande liŽe au dŽveloppement de lÕindustrie dÕaluminium, qui reprŽsente ˆ ce
jour 40% de la demande totale dÕŽlectricitŽ du pays.

432 - SÕagissant de la production, le PDSE 2030 dŽfinit, pour les diffŽrents scŽnarii de
demande retenus, le programme dÕinvestissement optimal des moyens de production
pour le pays, qui tire le meilleur parti du riche p otentiel hydroŽlectrique, (115 TWh dont
80% dans le bassin de la Sanaga) ainsi que des rŽse rves de gaz naturel que regorge
notre pays. Il analyse Žgalement les possibilitŽs d Õinterconnexion avec les pays voisins
ˆ partir des projets hydroŽlectriques existants, et  notamment au rŽseau Inga-Calabar.

433 - Plusieurs amŽnagements de production identifiŽs dans ledit  plan sont en cours
de prŽparation en vue de leur rŽalisation prochaine.  Il sÕag it de :

¥ un barrage rŽservoir de Lom Pangar dÕune capacitŽ de ret enue de 7 mil-
liards de M3 ;

¥ une centrale ˆ gaz de 150 MW ˆ Kribi associŽe ˆ une lign e de transport
dÕŽnergie de 225 kV pour un cožt de 85 milliards ;

¥ une centrale hydroŽlectrique de 230 MW ˆ Nachtigal pour un cožt de
lÕordre de 250 milliards de francs CFA dans le cadre de lÕextension de lÕusi-
ne dÕaluminium dÕEdŽa ;

¥ une centrale hydroŽlectrique ˆ MemveÕŽlŽ sur le Ntem, dÕu ne puissance ins-
tallŽe de 201 MW pour un cožt de lÕordre de 145 milliards de  francs CFA ;

¥ une centrale hydroŽlectrique ˆ Colomines sur la Kadey, dÕu ne puissance de
6 MW extensible ˆ 12 MW et dÕune ligne 30 kV pour Žvacue r lÕŽnergie vers
Bertoua.

434 - SÕagissant de lÕaccroissement de lÕacc•s des mŽnages ˆ lÕŽnergie, environ 310
localitŽs nouvelles ont ŽtŽ ŽlectrifiŽes de 2003 ˆ 2006 ˆ t ravers diffŽrents pro-
grammes dÕŽlectrification, portant le nombre de localitŽs Žlect rifiŽes de 2 100 ˆ envi-
ron 2 500. Ces programmes ont mis en Ïuvre des investisse ments dÕun montant total
de 7,582 milliards de francs CFA.

435 - Le Plan National Energie pour la RŽduction de la Pauvret Ž (PANERP) a ŽtŽ Žla-
borŽ avec lÕappui des bailleurs de fonds dans le cadre de la  mise en Ïuvre des
Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement (OMD). Il vise  lÕ amŽlioration de lÕac-
c•s aux services ŽnergŽtiques modernes dans les secteurs prioritaires, dans la pers-
pective de la rŽduction de la pauvretŽ.

C- La sŽcuritŽ des approvisionnements en Žnergie

436 - Le dŽficit de lÕoffre qui prŽvalait avant et apr•s la p rivatisation de la SONEL a
ŽtŽ progressivement rŽsorbŽ. Ceci est principalement attribua ble ˆ divers investisse-
ments rŽalisŽs par le concessionnaire de service public AES SONEL, dans le cadre de
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la mise en Ïuvre des Contrats de Concession et de Licenc e signŽs avec le
Gouvernement en 2001. Ces investissements comprennent :

- la construction et la mise en service de la centra le thermique au fioul lourd de
85 MW de LimbŽ qui a portŽ la puissance installŽe t otale de AES-SONEL ˆ
945 MW ;

- la conversion au fioul lourd de la centrale thermique dÕOyoma bang ˆ YaoundŽ;
- la rŽhabilitation des centrales thermiques dÕalimentation des centres isolŽs ;
- lÕinstallation des batteries de condensateurs en divers points du RŽseau

InterconnectŽ Sud (RIS) pour compenser les pertes techniques par Žnergie rŽac-
tive sur les rŽseaux de transport. Cette derni•re opŽrat ion a permis de rŽaliser
des gains de puissance additionnelle estimŽs ˆ 20 MW.

437 - Il importe de souligner que la situation demeure fragile  parce que le Cameroun
fait face ˆ un dŽficit structurel que seule la mise en Ïuvr e rŽussie des projets pr™nŽs
par le Chef de lÕEtat permettrait de pallier.  Il sÕagit :

- de la centrale thermique ˆ gaz de 150 ˆ 200 MW ˆ Kribi d ont la mise en ser-
vice aura lieu en 2008;

- du barrage rŽservoir de Lom Pangar, destinŽ ˆ la rŽgularisa tion des dŽbits du
fleuve Sanaga et dont les travaux de construction dŽbut eront en 2009 ;

- de la centrale Žlectrique 25 MW au pied du barrage rŽserv oir de Lompangar ;
- de la centrale hydroŽlectrique de 280 ˆ 300 MW ˆ Nacht igal dont la mise en

service est prŽvue en 2010;
- de la centrale hydroŽlectrique de 75MW sur le Bini ˆ Warak , destinŽe au  ren-

forcement, d•s 2011, de lÕoffre dÕŽlectricitŽ sur le RŽseau InterconnectŽ Nord
(RIN) et rŽpondre aux besoins dÕinterconnexion avec les pays voisins ;

- de la centrale hydroŽlectrique de 6 MW extensible ˆ 12 M W sur la Kadey ˆ
Colomines, destinŽe ˆ la couverture des besoins de lÕEst Cameroun ;

- de la centrale hydroŽlectrique de 150 ˆ 200 MW sur le Nt em ˆ MemveÕele
appelŽe ˆ couvrir une partie de la demande intŽrieure et ˆ desservir certains
pays voisins.

438 - Les Žtudes prŽparatoires ˆ la rŽalisation de ces proje ts ont, pour la plupart,
dŽmarrŽ et se sont poursuivies en 2006. 

D- LÕamŽlioration de la qualitŽ du service

439- Il y a lieu de relever que dans les villes et les campag nes, la vie des mŽnages et
lÕactivitŽ Žconomique continuent de souffrir de la rŽcurrence des coupures intempes-
tives dÕŽlectricitŽ. Dans la plupart des cas, les interruptions de la fourniture dÕŽlectri-
citŽ sont le corollaire de lÕobsolescence et de la saturatio n des Žquipements de trans-
port et de distribution du Concessionnaire de service pub lic. En effet, construits pour
supporter une charge qui est aujourdÕhui largement dŽpassŽe, ces Žquipements ont
pour la plupart dŽpassŽ leur durŽe de vie technique et nÕon t pas toujours fait lÕobjet,
au fil du temps, de programmes rŽguliers dÕentretien et de r enouvellement.
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440 - Pour remŽdier ˆ cette situation, AES SONEL vient de conclure,  sous lÕimpulsion
du Gouvernement, avec un collectif de bailleurs de fonds ay ant pour chef de file la
SociŽtŽ Financi•re Internationale (SFI), un accord de pr•t dÕun montant dÕenviron 157
milliards de francs CFA destinŽ ˆ financer un programme dÕinve stissement sur cinq ans.
Ce financement international  important en volume, jamais acco rdŽ par les bailleurs de
fonds ˆ une entreprise dÕŽlectricitŽ dÕAfrique Subsaharienne, a permis peu ˆ peu de
rŽhabiliter et de moderniser lÕoutil de production de AES SONEL, et par voie de consŽ-
quence, de remettre ˆ niveau la qualitŽ du service public d e lÕŽlectricitŽ.

441 - LÕŽvolution des prix de lÕŽlectricitŽ sÕest caractŽrisŽe par une hausse constante,
consŽcutive ˆ la mise en Ïuvre de trois des quatre augmen tations tarifaires prŽvues
dans le Contrat de Concession et de Licence signŽ entre lÕEtat et AES SONEL. Ces aug-
mentations ont portŽ les tarifs dÕŽlectricitŽ dans notre pays ˆ des niveaux relativement
ŽlevŽs par rapport ˆ la source dÕŽnergie primaire utilisŽe dan s la production dÕŽner-
gie qui est lÕeau.

442 - Toutefois, ˆ la faveur de la relecture des Contrats  de Concession et de Licence,
le Gouvernement a obtenu le gel de la quatri•me augmentation  des tarifs de 7,65%,
en termes rŽels, prŽvue au contrat et qui devait prendre effet le 18 juillet 2004, ainsi
que lÕannulation des deux indexations successives des tarifs qui auraient du •tre appli-
quŽes en 2004 et en 2005. Ce qui sÕest traduit, en te rmes rŽels, par une baisse des
tarifs dÕŽlectricitŽ.

443 - Trois programmes dÕŽlectrification rurale ont ŽtŽ mis en Ïuvre en 2006 : un pro-
gramme concernant 70 localitŽs, financŽ sur ressources BIP, un autre concernant 100
localitŽs, financŽ sur ressources PPTE et un programme concernant 15 localitŽs, finan-
cŽ par lÕAgence dÕElectrification Rurale (AER) soit un total de 185 localitŽs.

444 - Cependant, lÕimpact de ces programmes sur la desserte et lÕacc•s des mŽnages
ˆ lÕŽlectricitŽ reste limitŽ. La proportion des mŽnages ayant  acc•s ˆ lÕŽlectricitŽ nÕa
pas connu dÕamŽlioration substantielle. Le taux dÕŽlectrification exprimŽ ˆ travers le
rapport du nombre des mŽnages ayant acc•s ˆ lÕŽlectricitŽ  sur le nombre total des
mŽnages reste modeste dans lÕensemble du pays (autour de 45%), mais faible dans
les zones rurales (moins de 10%). Quant au nombre de localit Žs ŽlectrifiŽes, il se situe
autour de 2 400 localitŽs sur les 13 104 que compte le Came roun.

445 - Cette faible performance est la rŽsultante des cožts  de branchements prohibitifs,
hors de portŽe des mŽnages et de lÕinefficience dans la mise en Ïuvre des pro-
grammes dÕŽlectrification.

446 - En effet, jusquÕˆ un passŽ rŽcent, les cožts de branchement au rŽseau du conces-
sionnaire de service public variaient entre 60 000 F CFA e t 150 000 F CFA selon le
standard de branchement sollicitŽ, et pouvaient aller au-delˆ  de ces valeurs lorsque
lÕon sÕŽloigne de plus de 60 m•tres du rŽseau.
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447 - Par ailleurs, la programmation des localitŽs ˆ Žlectrifier sÕe st jusquÕˆ prŽsent
effectuŽe selon une dynamique de saupoudrage des crŽdits  budgŽtaires, sans
Žtudes prŽalables. Dans plusieurs cas, les crŽdits allouŽs se sont avŽrŽs insuffisants
et nÕont pas permis dÕachever convenablement les projets, limitant ainsi lÕimpact
socioŽconomique des programmes et lÕacc•s des mŽnages ˆ lÕŽnergie. Le cožt de
rŽparation de cette situation est estimŽ ˆ plus de 15 milliards  de  F CFA.

448 - Pour redresser cette situation et accro”tre lÕacc•s des mŽnages ˆ lÕŽlectricitŽ,
des actions de plusieurs ordres ont ŽtŽ engagŽes au cou rs de lÕexercice 2006.

449 - Premi•rement, sur hautes instructions du Chef de lÕEtat et conformŽment ˆ sa
politique de lutte contre la pauvretŽ, les cožts des bran chements ont ŽtŽ revus ˆ
la baisse de 20 ˆ 40% selon la catŽgorie des branchements.

450 - Par ailleurs, deux programmes dÕŽlectrification rurale son t en phase finale
dÕinstruction :

- le premier concerne lÕŽlectrification de 26 localitŽs des prov inces du Sud
Ouest et du Nord situŽes le long de la fronti•re Cameroun  Ð Nigeria. DÕun
cožt dÕenviron 4,160 milliards de F CFA, il bŽnŽficie dÕun financement du
Fonds dÕAide au DŽveloppement (FAD) du Royaume dÕEspagne ˆ hauteur
de 5,3 millions dÕEuros soit environ 3,476 milliards de F CFA. Le marchŽ
affŽrent a ŽtŽ signŽ au mois de juin 2006. Le dŽcret hab ilitant le Ministre
de lÕEconomie et des Finances ˆ signer la Convention de fina ncement avec
le Gouvernement espagnol a ŽtŽ signŽ.

- la seconde porte sur lÕŽlectrification de 33 localitŽs dans les provinces du
Nord, du Nord-Ouest et du Centre. DÕun cožt total de  6, 2 milliards de F
CFA, il fait lÕobjet dÕun financement de la Banque Islamique de
DŽveloppement (BID) ˆ hauteur de 9,49 millions de dollars US, s oit environ
5 milliards de F CFA. Un protocole dÕaccord de pr•t a dŽjˆ ŽtŽ signŽ entre
le Gouvernement et la BID. Le processus de consultation est en cours de prŽ-
paration.

451 - Enfin, une rŽflexion a ŽtŽ lancŽe avec les principaux acteurs du secteur de
lÕŽlectricitŽ sur les voies et moyens de rationalisation du processus de programma-
tion et de mise en Ïuvre des programmes dÕŽlectrification. L Õun des rŽsultats de
cette rŽflexion est la dŽcision dÕŽlaborer et de tenir en per manence ˆ jour, un plan
dÕŽlectrification glissant sur cinq ans fondŽ sur les Žtudes de Plan Directeur
dÕElectrification Rurale (PDER).  

452 - La nouvelle organisation du secteur de lÕŽlectricitŽ camerounais a prŽvu, entre
autres, la coexistence  des producteurs en concurre nce qui auront le droit dÕaccŽ-
der aux rŽseaux publics de transport pour approvisi onner des clients Žligibles avec
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lesquels ils auront librement conclu des contrats d e fourniture dÕŽlectricitŽ.  En
2006, la rŽflexion sur les modalitŽs de mise en Ïuv re de cette ouverture sÕest pour-
suivie.

453 - A cette dynamique gouvernementale, il convient dÕajout er les actions ponc-
tuelles de certaines sociŽtŽs privŽes ou parapubliques qui,  dans le volet social de
leur gestion, sÕimpliquent de plus en pus dans ce secteur. A titre dÕexemple, lÕon
peut citer lÕŽlectrification du village Nsing-Mbongo dans le dis trict de Nyanon
(Province du Littoral) courant 2006 par la sociŽtŽ CIMENCA M-LAFARGE.

E- LÕamŽlioration de lÕoffre des produits pŽtroliers et gaziers 

454 - La libŽralisation du secteur pŽtrolier o• Žvolue les opŽr ateurs privŽs et
publics, a permis aux entreprises locales de sÕy insŽrer et dÕy exercer dŽsormais
diverses activitŽs. CÕest ce qui permet dÕobserver lÕapparition dÕautres enseignes
commerciales ˆ c™tŽ de celles qui sont dŽjˆ connues. 

455 - L'environnement de cette Žnergie a ŽtŽ caractŽrisŽ en 2006 par des prix Žle-
vŽs. Toutefois, le Gouvernement a pris des dispositions po ur :

¥ assurer un approvisionnement continu et rŽgulier de notre p ays en pro-
duits pŽtroliers ;

¥ ma”triser les prix dans des limites acceptables par le biais de lÕ outil de
la pŽrŽquation transport mis en Ïuvre ˆ travers la Caisse de
Stabilisation des Prix des Hydrocarbures (CSPH), institution qu i permet ˆ
toutes les localitŽs dÕaccŽder Žquitablement aux produits tout en Žvitant
de pŽnaliser les opŽrateurs Žconomiques.

456 - SÕagissant plus particuli•rement du gaz domestique, un centre emplisseur a
ŽtŽ inaugurŽ ˆ Maroua dans le but de contribuer ˆ lÕamŽliora tion du taux dÕac-
c•s des populations de lÕExtr•me-Nord ˆ cette forme dÕŽne rgie et de lutter effica-
cement contre la dŽsertification qui menace cette partie du  Cameroun.  

457 - Enfin, dans le secteur pŽtrolier aval, des Žtudes ont  ŽtŽ menŽes :
- au niveau de la SONARA afin de dŽterminer la capacitŽ optimale  et le pro-

fil dÕŽvolution technologique de ses installations. Elle pourra  ainsi amŽliorer
la rentabilitŽ financi•re de cet outil de raffinage et mieux s atisfaire la
demande nationale en produits pŽtroliers ;

- au niveau de la SCDP pour configurer les possibles schŽmas de financement
des infrastructures requises en vue dÕamŽliorer les capacitŽs de stockage. Il
sÕagit de doter notre pays dÕune logistique appropriŽe ̂  m•me de rŽpondre
aux incertitudes et aux alŽas de la quotidiennetŽ.
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F- La promotion des Žnergies nouvelles

458 - Disposant dÕun potentiel important mais peu exploitŽ, ˆ lÕexception du bois
de chauffe, le Cameroun a lancŽ, au cours de lÕannŽe 200 6, la promotion de
cette forme nouvelle dÕŽnergie. CÕest ainsi quÕau niveau de la SociŽtŽ Nationale
dÕInvestissements (SNI), un fonds de dŽveloppement des Žnergies renouvelables
a ŽtŽ crŽŽ et est porteur dÕespoir pour de nombreux citoye ns. 
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CHAPITRE 3 : LE DROIT A LA SANTE

459 -  La  santŽ constitue Ç un droit fondamental de lÕhomme indispensable pour
lÕexercice des autres droits È157 .Chaque •tre humain a le droit de jouir du niveau de
santŽ physique et mentale le plus ŽlevŽ possible pour le resp ect de sa dignitŽ. 158 Selon
lÕOrganisation Mondiale de la SantŽ (OMS), la santŽ est un Žt at de bien-•tre phy-
sique, mental et social complet, et non pas uniquement lÕabsence de maladie ou dÕin-
firmitŽ.159

460 -  Il a ŽtŽ reconnu que  Ç le droit ˆ la santŽ constitue lÕun des droits de lÕhomme
les plus Žtendus et complexes contenus dans le code internat ional È.160 Ce droit est
reconnu dans plusieurs textes rŽgionaux et internationaux sur les droits de lÕhomme
ratifiŽs par le Cameroun dont la DUDH, article 25(1) ; lÕAIDE SC, article 12 ; la
CEDR, article 5(e)(iv) ; la CEDEF, articles 11(1)(f) et 12 ; la CDE, article 24 ; et la
CADHP en son article 16.

461 - Nonobstant ces textes internationaux, le Cameroun  a permanemment adoptŽ
des lois nationales qui rŽgissent le domaine de la santŽ et qu i assurent la promotion
et la protection du droit ˆ la santŽ. 161

462 - Pour parvenir ˆ la pleine rŽalisation de ce droit, les Eta ts parties ˆ lÕAIDESC sont
tenus de prendre une sŽrie de mesures visant ˆ :

- Ç RŽduire les taux de mortalitŽ ˆ la naissance et de mortalit Ž infantile et ˆ
assurer la saine croissance de lÕenfant ;

- AmŽliorer tous les aspects de lÕhygi•ne environnementale et in dustrielle ;
- Assurer la prŽvention, le traitement et le contr™le des mala dies ŽpidŽmiques,

endŽmiques, professionnelles et autres ;
- CrŽer des conditions qui assurent ˆ tous des services et s oins mŽdicaux en cas

de maladie È.162

463 -  Le droit ˆ la santŽ constitue  par consŽquent le d roit ˆ un syst•me sanitaire intŽ-
grŽ et efficace,  englobant des soins et accessoires mŽdic aux qui rŽpondent aux
besoins nationaux et qui soient accessibles ˆ tous. 163

464 - Etant donnŽ lÕimportance de la bonne santŽ dans lÕamŽlioration du bien-•tre
des populations dÕun pays donnŽ, et conformŽment ˆ la dŽtermination du Cameroun
de poursuivre son objectif Ç santŽ pour tous È en rŽfŽrence aux Objectifs du
MillŽnaire pour le DŽveloppement, le Gouvernement a  ŽlaborŽ la StratŽgie
Sectorielle de la SantŽ (SSS), qui constitue le pla n de dŽveloppement du secteur de
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157Voir Observation GŽnŽrale n¡14 du 11/08/2000.
158 Ibid.
159 PrŽambule de la Constitution de lÕOMS.
160 DŽclaration de Paul Hunt, Rapporteur SpŽcial sur le Droit ˆ la SantŽ, 21 septembre2006, p. 2, ¤ 5.
161 Pour certaines des dites lois, voir les ¤¤ 759, 762 et  791-1 du Rapport du Minist•re de la Justice sur lÕŽtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2005.
162 Article 12 (2) de lÕAIDESC.
163 DŽclaration de Paul Hunt, Rapporteur SpŽcial sur le Droit ˆ la SantŽ, 21 septembre 2006, p. 3, ¤ 6.
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la santŽ pour la pŽriode 2001-2010. Le but de ce pl an de dŽveloppement, ŽlaborŽ
conformŽment aux orientations du Document de StratŽ gie de RŽduction de la
PauvretŽ (DSRP), consiste ˆ :

- rŽduire le taux de morbiditŽ et de mortalitŽ dÕun tiers parmi les  groupes de
population les plus vulnŽrables ;

- mettre en place un syst•me de santŽ qui fournisse un Paquet Sanitaire Minimum
(PSM) ˆ une heure de marche pour 90% de la Population et

- assurer une gestion efficiente et efficace des ressources dans 90% des centres
et services de santŽ publics et privŽs ˆ divers niveaux de  la pyramide.

465 - Pour y parvenir, la StratŽgie Sectorielle de la SantŽ (SSS)  met en Ïuvre huit (8)
programmes avec des actions spŽcifiques destinŽes ˆ amŽliore r considŽrablement la
santŽ des Camerounais. Concr•tement, les actions rŽalisŽes en 2006 en vue dÕexŽcu-
ter les programmes sus ŽvoquŽs ont principalement trait ˆ lÕa mŽlioration du syst•me
de santŽ (section 1) et au contr™le des programmes de santŽ (section 2). 

Section 1 : Les initiatives dÕamŽlioration du syst•me de santŽ

466 - LÕamŽlioration du syst•me de santŽ sÕentend des mesures prises dans le cadre
global dÕexŽcution des services de santŽ. Courant 2006,  le gouvernement a axŽ son
intervention sur cinq principaux points :

- la modernisation du processus de gestion sanitaire ;
- la consolidation du cadre institutionnel en mati•re sanitaire ;
- lÕaugmentation de lÕoffre des soins et services de santŽ;
- le renforcement de lÕaccessibilitŽ aux mŽdicaments ;
- le financement des services de santŽ.

¤1 : La modernisation du processus de gestion sanitaire

467 - Dans le programme du processus de gestion, il sÕagissait de renforcer les missions
dÕinspections et de contr™les ; la passation et le suivi de lÕexŽcution des projets ; la ges-
tion de base des donnŽes par rapport aux objectifs de la  solde ; la gestion des infra-
structures et Žquipement ; la gestion des Ressources Humaines ; Syst•me des infor-
mations Sanitaires et de Gestion ; lÕappui ˆ la planification bud gŽtaire et la gestion
opŽrationnelle (lÕappui ˆ la planification des activitŽs de san tŽ et viabilisation des dis-
tricts et la recherche en santŽ).

468 - Afin dÕamŽliorer le processus de gestion, des missions dÕinspections et de
contr™les des  formations sanitaires publiques ont ŽtŽ rŽalisŽes dans les H™pitaux pro-
vinciaux de Bafoussam, Bamenda, Limbe, Ebolowa, Maroua, Ga roua, Bertoua,
NgaoundŽrŽ ; dans les DŽlŽgations provinciales de la santŽ p ublique de lÕExtr•me-
Nord,  du Nord-Ouest, de lÕAdamaoua,  de lÕEst, du Cen tre, du Littoral et dans les
CAPP de lÕEst. Le suivi des recommandations y relatives a ŽtŽ assurŽ lors des rŽunions
de coordination des services extŽrieurs  organisŽes dans 5  provinces.
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469 - Concernant la passation et le suivi de lÕexŽcution des projets, une cellule tech-
nique spŽciale (CTPS) en assure la gestion et la tra•abilitŽ.

470 - La gestion de la base de donnŽes par rapport aux objectifs de la solde a ŽtŽ
assurŽe ˆ lÕaide du logiciel SIGIPES en collaborati on avec le MINFOPRA.
LÕamŽlioration de la gestion financi•re ˆ travers la dŽfinition et lÕapprobation dÕun
plan de gestion financi•re et la formation des gestionnaires  ˆ la budgŽtisation par
objectif reste ˆ concevoir.

471 - La gestion des infrastructures et Žquipements a ŽtŽ initiŽe par la tenue dÕun sŽmi-
naire de validation de la politique nationale en mati•re de tec hnologie de la santŽ.
LÕinventaire des sociŽtŽs privŽes de maintenance dans les provinces du Nord-Ouest,
Sud-Ouest et le Littoral ainsi que la mise ˆ jour des normes et  des cožts de construc-
tion et en Žquipement avec lÕadoption dÕun plan type des  Centres de SantŽ IntŽgrŽe
(CSI) ont ŽtŽ rŽalisŽs.

472 - Sur le plan de lÕamŽlioration des Ressources Humaines, les services SIGIPES (RH-
soft) ont ŽtŽ Žtendus au niveau des DŽlŽgations provinc iales de la santŽ publique et
vers lÕH™pital central de YaoundŽ et lÕH™pital Laquintinie de Douala.

473 - Sur le plan du Syst•me des Informations Sanitaires et de Gestion,  les actions sui-
vantes ont ŽtŽ rŽalisŽes :

- une analyse situationnelle au niveau national ;
- lÕŽtude de la Carte sanitaire du barrage de Lom Pangar en construction ;
- lÕamorce de lÕexploration de la base de donnŽes de la carte sanitaire.

474 - Le plan dÕappui ˆ la planification budgŽtaire et lÕexŽc ution des programmes
Cadre des DŽpenses ˆ Moyen Terme (CDMT) (2006-2010) du MINSANTE a ŽtŽ
actualisŽ.

475 - Sur le plan de la gestion opŽrationnelle, lÕŽvaluation ˆ mi parcours de la
StratŽgie du secteur sanitaire 2001-2010 a ŽtŽ lancŽe. D e m•me, lÕappui ˆ la planifi-
cation des activitŽs de santŽ et viabilisation des districts a ŽtŽ entamŽ par la formation
de 18 formateurs nationaux sur les 20 prŽvus ayant permis d ÕŽlaborer 20 Plans de
DŽveloppement Sanitaire des Districts de SantŽ (PDSD) sur 173 avec lÕappui de
lÕOMS ainsi que par la mise en place des document suivants :

- le cadre conceptuel dÕun District de SantŽ Viable au Cameroun ;
- le Document des Paquets Minimum dÕActivitŽs (PMA) ;
- le fichier des districts de santŽ y compris leurs formations sanitaires ;
- des directives nationales annuelles de planification.
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476 - Dans ce volet de la gestion opŽrationnelle, la recher che en santŽ en vue de
lÕamŽlioration du processus de gestion sÕest intensifiŽe par les rŽalisations suivantes :

a : Un projet du document de politique sectorielle de la rech erche en santŽ a ŽtŽ
ŽlaborŽ ;

b : Dans le cadre normatif, les procŽdures dÕattribu tion des Autorisations
Administratives de Recherche (AAR) ont ŽtŽ normalisŽes ;

c : Par rapport ˆ la coordination, trois plateformes de coo rdination des acteurs de
la recherche dans le domaine du VIH/SIDA, des maladies prov oquŽes par les
mycobactŽries (L•pre, Tuberculose, Ulc•re de Buruli), la science sociale et la
santŽ ont ŽtŽ rendues fonctionnelles ;

d : Quatre confŽrences trimestrielles sur les questions dÕŽthique ont ŽtŽ organisŽes
et un comitŽ dÕEthique a ŽtŽ mis en place au Centre International de  Recherche
Chantal Biya (CIRCB) ;

e : En ce qui concerne la conduite des activitŽs de reche rche :

- le CIRCB ainsi que le laboratoire Ç Centres for Disease Control Atlanta È
(CDC) ˆ MutengenŽ ont ŽtŽ rendus opŽrationnels ;

- le Laboratoire de SantŽ et Hygi•ne Mobile (LSHM) a vu son plateau technique
renforcŽ, a fini lÕŽtude de validation de lÕapproche du dŽpistage mobile du VIH ;

- la Division de la Recherche OpŽrationnelle en SantŽ (DROS) a  conduit une
Žtude analytique de lÕintŽgration des  activitŽs de distrib ution des MII ˆ la
campagne de vaccination contre la Rougeole ; 

- une trentaine de dossiers dÕAAR a ŽtŽ dŽlivrŽs et les projets de recherches
sont en cours notamment une cohorte dÕincidence du VIH dans les planta-
tions ˆ NyetŽ par Walter Reeds John Hopkins Cameroun Programme
(WRJHCP), une Žvaluation du programme Camerounais dÕacc•s aux ARV
par lÕANRS ; une Žtude de lÕefficacitŽ du protocole ARV dans les UPECS ;

f : En ce qui concerne la promotion de lÕutilisation de la rec herche, le projet pilo-
te Ç Evidence Informed Policy Network È a ŽtŽ lancŽ avec le soutien de lÕOMS
et RŽseau de diffusion des informations Recherche SIDA avec le soutien de
lÕagence Universitaire de la Francophonie ;

g : Concernant le renforcement de lÕarsenal juridique encadr ant la recherche en
santŽ, un avant projet de loi fixant le cadre gŽnŽral de la conduite des activi-
tŽs de recherche en santŽ ainsi quÕun projet de dŽcret portant crŽation et orga-
nisation du conseil national de BioŽthique et de la Commission C onsultative et
StratŽgique de la Recherche en SantŽ transmis  ˆ la hiŽrar chie en 2005. Cet
avant-projet est toujours ˆ  lÕŽtude. Il est dÕune nŽcessitŽ urgente que ce projet
de loi soit promulguŽ.

¤2 : La consolidation du cadre institutionnel en mati•re sanitaire

477 - Le cadre institutionnel dont il sÕagit a trait ˆ la gou vernance, la coopŽration et
le partenariat.
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478 - Sur le plan de la gouvernance, le lancement de lÕopŽrat ion Ç h™pital sans cor-
ruption È a ŽtŽ effectif et soutenu par la campagne dÕaffichage de la charte de la
lutte contre la corruption. LÕaccentuation de la lutte co ntre la pratique illŽgale des pro-
fessions de la santŽ dans les Provinces de lÕEst, du Sud et de lÕOuest par le dŽbut de
fermeture des GICs SantŽ et la destruction des mŽdicaments saisis.

479 - Dans le m•me chapitre, les missions dÕinspection et de contr™le ont permis les
actions suivantes :

- lÕenqu•te relative ˆ la prŽsomption de manipulation des mŽdica ments ˆ la
Compagnie Camerounaise Pharmaceutique (CCP) ;

- la mise en application du dŽcret n¡ 1445/A/MSP/CAB du 19 ma i 2006, por-
tant retrait dÕagrŽment ˆ la CCP ;

- la vŽrification du respect de lÕapplication de la tarification  de lÕinsuline dans les
dix provinces ;

- lÕenqu•te dans la gestion des mŽdicaments ˆ la pharmacie de  lÕh™pital provin-
cial de Maroua ;

- le contr™le de la situation financi•re du CAPP et de certaine s formations sani-
taires de la province du Centre ;

- lÕinspection des trois grossistes privŽs et de 6 officines privŽes ˆ probl•me
(YaoundŽ, Douala).

480 - Sur le plan de la coopŽration et du partenariat, les actions majeures menŽes par
la Division de la CoopŽration ont consistŽ en la prŽparation du SWAP santŽ, la coor-
dination des partenaires techniques et financiers, le renfo rcement de la coopŽration

bilatŽrale, notamment par la finalisation de la 1 •re tranche du C2D santŽ et la rŽvi-
sion du cadre stratŽgique et des outils administratifs et ju ridiques de partenariat.

481 - Dans le cadre de la prŽparation du SWAP santŽ, les ac tivitŽs majeures qui ont
ŽtŽ accomplies sont :

- la tenue du 02 au 05 mai 2006 ˆ Kribi dÕun atelier de prŽpa ration du SWAP
santŽ, qui a mobilisŽ outre les responsables centraux et e xtŽrieurs du MINSAN-
TE, lÕensemble des partenaires techniques et financiers du MINSANTE. Cette
importante rencontre a confirmŽ le calendrier de lancement e ffectif du SWAP
santŽ d•s janvier 2008. Les principaux partenaires du MIN SANTE ont rŽaffir-
mŽ ˆ cette occasion leur soutien ˆ lÕoption du gouvernement  de mettre en place
lÕapproche sectorielle. Dans ce registre, la CoopŽration Technique Allemande
vient dÕaccorder des fonds supplŽmentaires  pour le financement de la prŽpa-
ration du SWAP santŽ, au terme des NŽgociations intergouver nementales qui
ont eu lieu en  novembre 2006 ˆ Bonn ;

- la mise en place effective du ComitŽ de Pilotage de la StratŽ gie Sectorielle de
SantŽ crŽŽ par Arr•tŽ n¡132/PM du 12 octobre 2005 et de son organe exŽ-
cutif quÕest le SecrŽtariat technique ;
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- lÕŽlaboration et lÕadoption du SchŽma conceptuel de prŽparation et de suivi
Žvaluation du SWAP santŽ selon une approche participative a yant impliquŽ
tous les partenaires techniques et financiers du MINSANTE ;

- le lancement effectif des opŽrations dÕŽvaluation ˆ mi-parcours de la StratŽgie
Sectorielle de SantŽ en vue de son actualisation.

482 - Dans le cadre de la Coordination des partenaires techniqu es et financiers toutes
les activitŽs qui mobilisent les partenaires du MINSANTE ont bŽnŽficiŽ dÕun appui, ˆ tra-
vers lÕorganisation le 19 avril 2006 de la deuxi•me rŽunion de c oordination des parte-
naires.  La tenue dŽsormais rŽguli•re de cette rŽunion de c oncertation a largement favo-
risŽ la diffusion de lÕinformation sur les actions des diffŽrents intervenants du secteur de
la santŽ en vue dÕune meilleure efficacitŽ. De m•me, la rŽunion  de coordination a faci-
litŽ lÕadhŽsion des partenaires au processus de prŽparation du SWAP santŽ.

483 -  Dans le cadre du renforcement de la coopŽration b ilatŽrale et multilatŽrale, lÕen-
semble des partenaires techniques et financiers du MINSANT E ont continuŽ ̂  appuyer
les autoritŽs camerounaises dans la mise en Ïuvre des actio ns de dŽveloppement du
secteur de la santŽ. Ces appuis multiformes mobilisŽs par le Fonds Mondial, GAVI,
lÕOMS, lÕUNICEF, lÕUNFPA, lÕONUSIDA, la CoopŽration Technique Allemande (GTZ
et la KFW), la CoopŽration Technique Fran•aise (le SCAC et  lÕAFD) la CoopŽration
Technique  Belge, la CoopŽration  Japonaise, la CoopŽratio n chinoise, le Fonds de
lÕOrganisation des Pays Exportateurs du PŽtrole (OPEP), la Banque Islamique de
DŽveloppement (BID), la Banque Africaine de DŽveloppement (BAD), le Fonds
Canadien, Plan Cameroun, Helen Keller International (HKI) et lÕappui technique des
ONG nationales ont permis de renforcer la prise en charge d u VIH/SIDA, du
Paludisme, de la Tuberculose et les probl•mes liŽs ˆ la santŽ de la m•re et de lÕenfant. 

484 - Concernant ce volet, le C2D santŽ, dÕun montant total de 90 millions ! , soit 60
milliards FCFA, constitue dŽsormais le plus grand mŽcanisme de f inancement du sec-
teur de la santŽ au Cameroun, pour la pŽriode 2007-2011. Le processus de prŽpara-
tion de la premi•re tranche du C2D santŽ, dÕun montant d e 55 millions ! , soit 36 mil-
liards FCFA a ŽtŽ supervisŽ. 

485 - Le processus de rŽvision du cadre stratŽgique et d es outils administratifs et juri-
diques  de partenariat (devenues obsol•tes du fait nota mment des Žvolutions du cadre
lŽgislatif et rŽglementaire enregistrŽes depuis le dŽbut des an nŽes 1990) a ŽtŽ pour-
suivie avec lÕappui de la GTZ et dÕautres partenaires techniques. Les opŽrations de
rŽvision et de mise ˆ jour menŽes ont abouti ˆ lÕadoption le 15  FŽvrier 2006 dÕune
StratŽgie partenariale, fruit dÕun large consensus et dÕun nouveau cadre opŽrationnel
de partenariat en mati•re de santŽ comprenant :

- les Conventions cadres ;
- les Contrats dÕexŽcution ;
- les Lettres dÕaccord de collaboration ; 
- le Cadre dÕobligation et de moyens164 .
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¤3 : LÕaugmentation des offres de soins et services de santŽ

486 - Concernant le programme de lÕamŽlioration de l Õoffre des soins et services de santŽ,
lÕaccent ŽtŽ mis sur le  renforcement des ressources infrastructurelles, lÕappui financier et
technique, la poursuite des rŽformes hospitali•res, la gestion de qualitŽ, le DŽveloppement
des Ressources Humaines et la prise en charge des urgences non ŽpidŽmiques.

487 - Dans le domaine crucial du dŽveloppement des infrastru ctures, la poursuite de
la deuxi•me phase du programme Ç construction de 1000 CSI en 5 ans È sÕest poursui-
vie par la rŽception de 50 CSI, 58 logements dÕastreintes, 1 20 forages dÕeau potable
et lancement sur fonds PPTE de 171 marchŽs de construction des nouveaux CSI  et de
plus de 54 forages.  En plus, 23 CMA ont ŽtŽ rŽfectionn Žs dont 20 par le budget de
lÕEtat et 3 par  la Kfw, (une Mission de coopŽration tech nique allemande). Quelques
95 CSI ont ŽtŽ rŽhabilitŽs dont 89 par le budget de lÕEtat et 6 par la  Kfw. De m•me
02 nouveaux centres de santŽ (public et privŽ) ont ŽtŽ  crŽŽs.

488 - Des rŽformes de deuxi•me  gŽnŽration   initiŽes ont Žt Ž poursuivies notamment
la rŽforme hospitali•re et le partage du risque maladie par le b iais de la mutualisa-
tion ainsi que les travaux de rŽflexion sur la mise en Ïuvre d es P™les dÕexcellence.

489 - Sur le plan de la gestion de la qualitŽ des soins et ser vices  de santŽ, le docu-
ment des protocoles des soins  de santŽ a ŽtŽ ŽlaborŽ et validŽ.

490 - Sur le plan du dŽveloppement des ressources humaines, un effort a ŽtŽ  fait afin
de rŽduire le dŽficit qualitatif et quantitatif du personnel no tamment  par le transfert
au MINFOPRA du dossier des intŽgrations de 1200 agents PT TE et celui du recrute-
ment de 1500 personnels. Par ailleurs lÕŽlaboration du plan de dŽveloppement des
ressources humaines a ŽtŽ poursuivie avec lÕappui des experts consultants.

491 - Sur le plan de la prise en charge des urgences non Žpid Žmiques et des catas-
trophes, le syst•me des Services MŽdicaux dÕUrgence (SAMU )a ŽtŽ systŽmatiquement
impliquŽ dans la couverture sanitaire de 25 grands ŽvŽneme nts. Quatre vingt quinze
(95) Žvacuations sanitaires ˆ lÕextŽrieur ont ŽtŽ assurŽes contre 40 assistances mŽdi-
cales gratuites ˆ lÕintŽrieur du pays liŽes aux accidents de  la circulation.

492 - Dans le cadre du dŽveloppement et de lÕintŽgration d e la MŽdecine
Traditionnelle (MTR), les documents-cadre ont ŽtŽ ŽlaborŽs, ˆ savoir la finalisation et
la validation de lÕavant projet de loi portant organisation et  exercice de la mŽdicine
traditionnelle au Cameroun et du code de dŽontologie de tr adi- praticien, la valida-
tion du plan stratŽgique de dŽveloppement de la MTR et lÕŽ laboration de la monogra-
phie des plantes mŽdicinales pour six (06) maladies.
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¤4 : Le renforcement de lÕaccessibilitŽ aux mŽdicaments

493 - Parmi les mesures prises pour renforcer lÕacc•s aux mŽdicaments de qualitŽ,
lÕannŽe 2006 a ŽtŽ marquŽe par la rŽduction du prix de lÕinsuline ˆ 3 000 FCFA, le
renforcement des stocks de mŽdicaments antirŽtroviraux et des tests de dŽpistage rapi-
de du VIH/SIDA, le retrait du marchŽ national des monothŽr apies utilisŽes par voie
orale pour la prise en charge du paludisme simple pour Žviter le dŽveloppement des
rŽsistances au plasmodium, la mise en place des combinaisons thŽrapeutiques ˆ base
dÕartŽmisinine (ACT), lÕŽlaboration de la premi•re Ždition du  tableau dÕŽquivalence
des mŽdicaments essentiels, la mise ˆ disposition gratuite des antirŽtrovirraux au pro-
fit femmes enceintes, ainsi que le traitement gratuit des enf ants contaminŽs par le
VIH/SIDA.

494 - DÕautres actions importantes rŽalisŽes englobent la crŽation de 107 nouveaux
sites de pharmacie sur toute lÕŽtendue du territoire national, la formation de la pre-
mi•re promotion de 25 pharmaciens au Dipl™me Inter Universitaire de Pharmacie et
de SantŽ Publique et la formation de 22 gestionnaires de mŽdic aments de centres de
traitement agrŽŽs et unitŽs de prise en charge des provinc es de lÕAdamaoua, du Nord
et de lÕExtr•me-Nord.

495 - Sur le plan rŽglementaire, lÕannŽe 2006 a ŽtŽ marquŽe pa r : 

- la mise en place de la solidaritŽ dans la gestion des mŽdicaments essentiels au
niveau provincial (CAPP et des pharmacies des forma tions sanitaires
publiques) ;

- lÕŽlaboration dÕun projet dÕarr•tŽ fixant les modalitŽs de mise sur le marchŽ des
complŽments alimentaires initiŽ en collaboration avec la DPS ;

- lÕŽlaboration du projet dÕarr•tŽ rendant exŽcutoire au C ameroun les bonnes
pratiques de lÕOMS pour la fabrication, le stockage et la dis tribution des pro-
duits pharmaceutiques ;

- lÕŽlaboration dÕun projet de dŽcret portant crŽation, organisation et fonctionne-
ment des CAPP ;

- le lancement des travaux du groupe dÕexperts chargŽ dÕorganiser un forum sur
le dŽveloppement de la fabrication locale des mŽdicaments ;

- la publication des modalitŽs de libŽration des lots de vaccins ;
- lÕŽlaboration dÕun projet dÕarr•tŽ fixant les modalitŽs de fonctionnement de la

pharmacovigilance.

¤5 : Le financement des services de santŽ

496 - En ce qui concerne le programme de financement de la  santŽ, il sÕagissait de
mettre lÕaccent sur lÕaugmentation du financement public et des liquiditŽs, la mutuali-
sation du partage du risque maladie et la mise en place dÕun  syst•me tarifaire par pro-
tocole de soins.
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497 - LÕaugmentation du financement public de la santŽ est en progression (59 512
800 en 2005, 84 077 000 000 en 2006 soit 30%  dÕaugmentat ion et 105 660
000 en 2007 soit 20%). Cependant, par rapport au budge t national, la part de la
santŽ dans le budget de lÕEtat 2007 reprŽsente environ 4.6% contre 5.2% prŽvu pour
2006. Par ailleurs, lÕengagement du budget sur les ressources propres en 2006 Žtait
de 97% alors que la consommation des crŽdits PPTE se situe ˆ 64 ,51%). Dans lÕen-
semble, le taux de rŽalisation du budget (taux de consommatio n) Žtait 67% mettant
ainsi en Žvidence une faiblesse des liquiditŽs pour le secteur .

498 - SÕagissant des mŽcanismes capables de restructurer la demande de soins en la
rendant solvable, la mutualisation du partage du risque mala die a ŽtŽ poursuivie par
une forte mobilisation de la sociŽtŽ civile et des bailleurs dont  les financements sont
disponibles :  BAD, C2D, CTB, GTZ). Par contre, un syst•me  tarifaire par protocole
des soins reste ˆ amŽliorer.

Section 2 : Le contr™le de certains programmes de santŽ

499 - Les programmes de santŽ qui ont fait lÕobjet dÕun contr™le spŽcifique sont les
maladies (pandŽmies, ŽpidŽmies) (¤1) et la reproduction (¤2)

¤1 : Le contr™le des maladies

500 - Pour la mise en Ïuvre de ce contr™le, les efforts du Gouvernement ont ŽtŽ cen-
trŽs sur les quatre catŽgories suivantes :

- le contr™le des maladies contagieuses, notamment les grandes maladies endŽ-
miques ;

- le contr™le des autres maladies contagieuses (autres maladies endŽmiques) ;
- lÕexŽcution des programmes spŽciaux ;
- le contr™le des maladies non contagieuses.                                                

A- Le contr™le des maladies contagieuses  

501 - Dans ce domaine, un accent a ŽtŽ mis sur le contr™le des grandes maladies qui
constituent des menaces, telles que le paludisme, le VIH/SIDA  et la tuberculose entre
autres.

1) Le paludisme 

502 -  SÕagissant du Paludisme, le plan de prŽvention a ŽtŽ marquŽ par le dŽbut des
activitŽs de distribution des Moustiquaires ImprŽgnŽes (MI)  aux enfants ‰gŽs de moins
de 5 ans. En effet, 674.062 MI sur une cible totale de 825.495 ont ŽtŽ distribuŽes aux
mŽnages ayant un enfant ‰gŽ de moins de 5 ans. De m•me, sÕagissant de lÕobjectif
de placer 60% de femmes enceintes sous Traitement PrŽventif Intermittent (TPI), 30%
sont dŽjˆ sous sulphadoxine-pyrimŽthanine (SP).
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503 - En outre, 2.316 sur 2.445 pourvoyeurs de service ont ŽtŽ formŽs ˆ lÕutilisation
des thŽrapies basŽes sur la combinaison ArtŽmisinine et 394 mic roscopes sur 750 sont
disponibles. Le dŽbut de la gestion sur la base des mŽnages  au moyen des kits de trai-
tement nÕest pas encore effectif. Cependant, plus dÕun million de visites domiciliaires
ont ŽtŽ effectuŽes. Au niveau des opŽrations de reche rche, une Žtude sur lÕefficacitŽ
thŽrapeutique des anti- paludŽens et deux Žtudes sur la susceptibilitŽ du vecteur ont
ŽtŽ menŽes.

2) Le VIH/SIDA

504 - SÕagissant du sous-programme spŽcial VIH/SIDA, les activitŽs ont ŽtŽ dŽcentra-
lisŽes au niveau opŽrationnel (District de SantŽ), ce qui a conduit au:

- renforcement des programmes de prŽvention au profit des jeunes et des
femmes, avec la distribution de 12.937.394 condoms, dont 6 1.800 prŽservatifs
fŽminins ; le dŽpistage par deux Žquipes mobiles de 14.445 pers onnes parmi
lesquelles 952 ont ŽtŽ testŽes positives, ce qui reprŽsente 6,6% des personnes
examinŽes ;

- renforcement des services de test et de conseil des malades de tuberculose
comme moyen  de gestion des personnes vivant avec le virus du Sida (PVVS) ;

- ˆ la gestion  appropriŽe des PVVS avec les anti- rŽtrovirau x (ARV) et le traite-
ment des infections opportunistes et

- le traitement ˆ base domiciliaire et lÕŽchelonnement des activit Žs relatives ˆ la
prŽvention de la transmission du VIH par la M•re ˆ lÕEnfant selon lÕapproche
du district.

505 - SÕagissant de la gestion, vingt trois (23) Centres de Traitement AgrŽŽs (CTA) et
soixante cinq (65) UnitŽs de Prise en Charge (UPEC) pour la lutte contre le VIH/SIDA
ont ŽtŽ rendus fonctionnels et sur un objectif de mettre 27 000 cas sous traitement
Anti -Retro Viraux (ARV), 28 500 Personnes Vivant avec le  VIH/SIDA (PVVS) ont ŽtŽ
mis sous traitement dont 1014 enfants. En outre, le plan opŽrationnel du Secteur de la
SantŽ en vue du contr™le du VIH/SIDA pour la pŽriode 2006- 2010 a ŽtŽ ŽlaborŽ et

officiellement lancŽ le 1 er Mars 2006 par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement.
Les fonds provenant du Ç Fifth Round Global Fund È, de lÕOMS, de lÕOPEP et de
lÕUNICEF etc. ont ŽtŽ rendus disponibles pour entreprendre ces activitŽs.

3) La tuberculose

506 - Dans le cadre du Sous-Programme  SpŽcial Tuberculose, les Centres de Diagnostic
et de Traitement (CDT) contre la tuberculose ont ŽtŽ dŽ concentrŽs avec une couverture
nationale de tous les 191 CDTs en mŽdicaments antitubercule ux gratuits. Dans lÕen-
semble, par rapport ˆ lÕobjectif de dŽpister au moins 70% des cas de tuberculose ˆ frot-
tis positif, 96% ont ŽtŽ dŽpistŽs, et par rapport ˆ celui d e guŽrir au moins 85% des cas
de tuberculose ˆ frottis nouvellement dŽpistŽs, 74% des ca s ont ŽtŽ guŽris.
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B- Les autres maladies endŽmiques

507 - La lutte contre les autres maladies endŽmiques transmissibles ˆ savoir la l•pre,
lÕulc•re de buruli, la trypanosomiase et le ver de GuinŽe sÕest poursuivie. Il existe une
parfaite intŽgration des activitŽs de ces sous-programmes dans le paquet minimum au
niveau opŽrationnel des districts ˆ foyers historiques qui f ont augurer leur Žradication,
notamment pour ce qui est du ver de GuinŽe, admis ˆ la phase  de certification de
lÕŽradication au Cameroun.

508 - Pour ce qui est de la lutte contre la Schistosomiase et  les Helminthiases intesti-
naux, les activitŽs de dŽparasitage ont commencŽ dans les provinces de lÕAdamaoua
et du Littoral o• 170 000 enfants dÕ‰ge scolaire ont ŽtŽ  dŽparasitŽs. Pr•s de 700
Directeurs dÕŽcoles et 2500 Instituteurs ont ŽtŽ formŽs. Gr‰ce ˆ la sŽlection du
Cameroun comme pays de dŽmarrage de la nouvelle ÔÔInitiative Mondiale de
DŽparasitageÕÕ (GDI), le Gouvernement Camerounais a re•u au mois de novembre
2006 un lot de 4 millions de comprimŽs de MŽbendazole 500 mg offerts gracieuse-
ment par la firme pharmaceutique Johnson & Johnson. Ce sout ien constitue un levier
qui permettra ˆ la lutte contre les vers intestinaux de pas ser ˆ lÕŽchelle nationale ˆ
partir de lÕannŽe 2007.

C- Les sous programmes spŽciaux

509 - La prise en charge des urgences, ŽpidŽmies et catast rophes, a ŽtŽ renforcŽe
avec la surveillance intŽgrŽe mise en place ˆ tous les niveaux  de la pyramide sanitai-
re et des rŽactions appropriŽes face aux catastrophes,  ŽpidŽmies (cholŽra ˆ Douala
et dans lÕAdamaoua, rougeole ̂  LimbŽ, fi•vre jaune ̂  Messa mena, 1 cas de Polio sau-
vage ˆ Darak dans le district de SantŽ de Mada et  autr es cas dans le district de SantŽ
de Makari) et autres urgences telles que lÕafflux des immigrŽs de la RCA dans les pro-
vinces frontali•res de lÕEst et de lÕAdamaoua. En 2006, aucun cas de grippe aviaire
humaine nÕa ŽtŽ enregistrŽ au Cameroun.

510 - Les sous programmes de la santŽ buccodentaire et d e la surditŽ sont en cours
dÕŽlaboration.

511 -  Les maladies cŽcitantes  y compris lÕonchocercose et les filarioses lymphatiques
disposent  de nombreux centres de soins oculaires souten us par les ONG avec lÕad-
hŽsion des communautŽs. En outre, il y eu lÕautorisation dÕouverture dÕun cycle de spŽ-
cialisation en Ophtalmologie ˆ lÕUniversitŽ de YaoundŽ 140 MŽde cins et 150 tra-
vailleurs communautaires ont ŽtŽ formŽs aux soins oculaires pr imaires dans la provin-
ce de lÕEst. Concernant la lutte contre lÕOnchocercose, toutes les zones prŽvues ont
ŽtŽ couvertes avec la mise ˆ disposition de mectizan . 11 p rojets ont  dŽjˆ ŽtŽ rŽali-
sŽs. La distribution au sein des communautŽs (CDD) et quatre autres projets sont en
train dÕ•tre rŽalisŽs. La CDD a dŽjˆ rŽalisŽ une couverture  thŽrapeutique de plus de
65%  dans chaque communautŽ hyper/mŽso endŽmique du Camerou n.
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512 -  En effet, la lutte contre lÕonchocercose reprŽsente un levier important pour la
convergence au niveau communautaire des autres programmes ˆ base communautai-
re, car les 12.134 Distributeurs Communautaires constituent un rŽseau de relais com-
munautaires utilisŽs par dÕautres programmes ˆ base communautaire. 

513 - Sur le plan international, avec la tenue les 2 6 et 27 septembre 2006 au
Cameroun de la RŽunion spŽciale des partenaires du Programme Africain de Lutte
contre lÕOnchocercose (APOC) regroupant 19 pays afr icains, les acquis de son
programme pourraient •tre pŽrennisŽs jusquÕˆ 2015 e t pourraient sÕŽtendre aux 11
pays dÕAfrique de lÕOuest de lÕEx-OCP dans lesquels lÕappui des Bailleurs sÕest
arr•tŽ en 2002.

D- Le contr™le des maladies non transmissibles

514 -  SÕagissant du sous programme des maladies non transmissibles, la politique a
consistŽ ̂  promouvoir des activitŽs de sensibilisation sur les f acteurs ̂  risques, le dŽpis-
tage prŽcoce, la rŽduction des cožts de traitement, notamme nt pour lÕHypertension,
le Diab•te et le Cancer.

515 -  Concernant la prise en charge du cancer, deux re gistres ̂  base communautaires
ont ŽtŽ crŽŽs dans les deux grandes mŽtropoles du Camero un que sont Douala et
YaoundŽ .Les responsables de chaque registre de cancer avaient ŽtŽ formŽs ˆ
Lyon/AIRC). La chirurgie du cancer a ŽtŽ subventionnŽe ˆ  un maximum de 250 000
FCFA par malade dans des h™pitaux agrŽes. Il a ŽtŽ acquis que des antimitotiques
soient vendus de 50 ˆ 75 % en dessous du prix des offic ines ˆ Douala et ˆ YaoundŽ
(financement PPTE et la convention signŽe avec SANOFI AVENTIS). 

516 - Dans le volet de la recherche en oncologie, lÕinspect ion visuelle apr•s imprŽgna-
tion du col utŽrin avec lÕacide acŽtique a connu un dŽbut  dÕexpŽrimentation en colla-
boration avec lÕOMS et PATH FOUNDATION aux Etats-Unis. Dans le volet formation,
20 MŽdecins et infirmiers des h™pitaux provinciaux ont ŽtŽ f ormŽs en technique UVIA
pour le dŽpistage du Cancer du col de lÕutŽrus ˆ lÕH™pital Central de YaoundŽ. On a
Žgalement assurŽ la formation des Cytotechniciens au CHU av ec lÕaide de la
CoopŽration Fran•aise.

517 -  Dans la prise en charge du Diab•te et de lÕHypert ension, la baisse de prix de
lÕinsuline ˆ 3 000 FCFA a ŽtŽ appliquŽe ; la dotation de 77 s ur 191 h™pitaux gŽnŽ-
raux, centraux et de district en kits de diagnostic du d iab•te a ŽtŽ assurŽe. De m•me,
40 mŽdecins de YaoundŽ et Douala ont ŽtŽ formŽs sur la pr ise en charge de
lÕHypertension ArtŽrielle (HTA). Le taux de rŽalisation de la  supervision des cliniques
de diab•te et de HTA du pays a ŽtŽ de 75% tandis que le  taux de formation du per-
sonnel mŽdical,  des tradipraticiens et des ONG a ŽtŽ de 2 5%.
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518 - Par ailleurs, la dŽfinition de la politique et lÕintŽgration d ans le syst•me de soins
de la lutte contre lÕEpilepsie, la DrŽpanocytose, lÕAsthme, les affections rhumatismales
sont en cours dÕŽlaboration.

¤2 : Le contr™le de la santŽ de reproduction

519 - Dans le cadre du programme de la santŽ de reproduc tion, des efforts innovants
ont ŽtŽ entrepris ˆ travers la composante santŽ des ad olescentes, la prise en charge
intŽgrŽe des Maladies de lÕEnfant (PCIME), le sous programme de vaccination et de
rŽduction de la mortalitŽ maternelle. Seules les activitŽs du sou s programme de  vac-
cination sont mises en Ïuvre ˆ lÕŽchelle nationale. Les activ itŽs des autres sous-pro-
grammes seront Žtendues progressivement selon leurs plans de passage  respectifs.

520 - La composante santŽ des adolescents et personnes ‰gŽes a ŽtŽ effective dans le
Programme National de la SantŽ de Reproduction (PNSR) ainsi que  le Programme
Education ˆ la Vie Familiale (EVF) avec lÕappui de lÕUNFPA et les programmes SantŽ
de Reproduction des adolescentes (SRA) en milieux scolaire e t extra scolaire avec
lÕappui de lÕUNICEF.  Cependant, le volet de la santŽ de la personne ‰gŽe reste ˆ
dŽvelopper.

521 - La prise en charge intŽgrŽe des Maladies de lÕEnfant (PCIME) a Žgalement
connu une nette amŽlioration 165

522 - Concernant les activitŽs de rŽduction de la mortalitŽ maternelle et les soins
dÕUrgence NŽonatal et ObstŽtrique (SONEU), 04 provinces sur  10 ont ŽtŽ couvertes
avec lÕappui de lÕOMS, UNICEF et AWARE. En outre, la stratŽgie de lutte contre les
fistules au Cameroun a ŽtŽ ŽlaborŽe et un atelier de restitu tion de lÕenqu•te sur les fis-
tules obstŽtricales dans deux provinces du septentrion a  ŽtŽ organisŽ. En dŽcembre
2006, un atelier de formation thŽorique et pratique  a ŽtŽ  organisŽ ˆ Garoua avec le
concours de lÕUNFPA pendant lequel 84 femmes ayant des fistules ont ŽtŽ opŽrŽes.  

523 - La Feuille de Route pour la RŽduction de la MortalitŽ M aternelle et NŽonatale
a ŽtŽ ŽlaborŽe, validŽe et distribuŽe ainsi que le plan strat Žgique de SŽcurisation des
Produits contraceptifs. En plus des formations organisŽes pour le personnel, un Guide
du communicateur avec des outils de sensibilisation  en faveur des SONEU a ŽtŽ pro-
duit et des acteurs en Autodiagnostic communautaire formŽs.  Un manuel de formation
intŽgrŽe des prestataires en SONEU, PF, prise en charge de s IST, CPN recentrŽe,
PTME a Žgalement ŽtŽ ŽlaborŽe et est en cours de validation.
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524 -  Dans lÕensemble, lÕon a pu enregistrer 93,8% de femmes en consultation prŽ-
natale en milieu urbain contre 74,4% en milieu rural. Dans le m•me ordre dÕidŽes,
84% des femmes en milieu urbain contre 44% en milieu rural ont ŽtŽ  assistŽes par un
agent de santŽ lors de lÕaccouchement.

525 - Cependant, il faudrait souligner que, bien que les act ions ci-dessus accomplies
en vue de dŽvelopper le secteur de la santŽ de mani•re ˆ p romouvoir et protŽger le
droit ˆ la santŽ au cours de lÕannŽe 2006 pourraient semb ler gigantesques et rŽvolu-
tionnaires, il appara”t clairement que le gouffre entre la rŽa litŽ et lÕidŽal reste encore
Žnorme166 .Afin de combler ce vide, il serait nŽcessaire que le Gouvern ement change
ses stratŽgies , rŽexamine et rŽoriente les motivations de chaque programme de rŽfor-
me de mani•re ˆ les rendre plus profitables  aux populations 167 .
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166Selon les informations contenues ˆ la page 3 de lÕŽdition 2002 du document du SSS publiŽ par le MINSANTE, notre syst•me de santŽ est malade et nŽcessite des
amŽliorations .Par exemple, seuls 15% de Camerounais ont acc•s aux soins de santŽ. Il y a un mŽdecin pour 1000 habitants et un infirmier pour 2.200 habitants.

167 Certains auteurs estiment que les rŽformes au Cameroun en gŽnŽral et dans le secteur de la santŽ en particulier,comme dans la plupart des pays les moins dŽve-
loppŽs, sont gŽnŽralement importŽes du monde extŽrieur et sont souvent motivŽes par la nŽcessitŽ dÕimpressionner les bailleurs de fonds et ˆ sauver la face plut™t
que dÕamŽliorer la situation des populations. Voir Ç Politique sectorielle et Document StratŽgique de RŽduction de la PauvretŽ(DSRP), Myl•ne Lagarde, ASPROCOP,
dŽcembre 2003,auquel on acc•de par http://cimac.africa-web.org/pages/politiksect.htmle 07/04/07.
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CHAPITRE 4 : LE DROIT A LÕEDUCATION

526 -  Le prŽambule de la Constitution et les instruments jurid iques internationaux,
notamment les articles 13 et 14 du PIDESC consacrent le dro it ˆ lÕŽducation. La rŽali-
sation de ce droit requiert de lÕEtat que Ç les Žtablissements dÕenseignement et les
programmes Žducatifs existent en nombre suffisant ˆ lÕin tŽrieur de la juridiction de
lÕEtat partie È. De m•me, il est indispensable que lÕenseignement soit dispensŽ en un
lieu raisonnablement accessible (par exemple une Žcole de qua rtier) ou ˆ travers les
technologies modernes (par exemple lÕenseignement ˆ distance )168 .

527 -  En 2006, le Cameroun a ŽlaborŽ une StratŽgie Sector ielle de lÕEducation qui
vise les quatre principaux objectifs suivants, apr•s avoir Žt abli le diagnostic de son sys-
t•me Žducatif : 

- Žlargir lÕacc•s ˆ lÕŽducation et ˆ la rŽtention dans le syst• me tout en corrigeant
les disparitŽs ;

- amŽliorer lÕefficacitŽ et la qualitŽ du service Žducatif ;
- dŽvelopper un partenariat efficace avec les diffŽrents memb res du corps social ;
- amŽliorer la gestion et la gouvernance du syst•me Žducatif.

528 - Les actions menŽes par le Gouvernement en 2006 ont ŽtŽ orientŽes vers une nou-
velle organisation de lÕenseignement primaire axŽe sur lÕamŽlioration de la qualitŽ et
de lÕaccroissement de lÕoffre dÕŽducation (section 1). La rŽforme de lÕenseignement
secondaire (section 2) et la ma”trise de lÕenseignement supŽrieur en pleine mutation
(section 3) ont guidŽ lÕaction du Gouvernement.

Section 1 : Une nouvelle organisation de lÕenseignement primaire a xŽe sur
lÕamŽlioration de la qualitŽ et lÕamŽlioration de lÕoffre dÕŽducation

529-  LÕorganisation de lÕenseignement primaire concerne ˆ la fois les mesures prises
pour faciliter lÕacc•s ˆ lÕŽducation et lÕinnovation faite au niveau de lÕapproche pŽda-
gogique de cet enseignement de base. Il sÕagit dŽsormais pour lÕenseignement
dÕadopter un nouveau type de raisonnement dans la condu ite du processus enseigne-
ment/apprentissage. Il am•ne de ce fait les Žl•ves ˆ faire des dŽductions, ˆ dŽcouvrir
des sous entendus, ˆ formuler des hypoth•ses, ˆ les vŽr ifier, ˆ les analyser et ˆ faire
la synth•se. LÕenfant devient de ce fait lÕacteur de ses propres apprentissages, faisant
ainsi du ma”tre un guide discret. Cette mŽthode ou approch e participative dans son
application facilite lÕappropriation par lÕenfant de ses droits  et leur bon usage. Cette
rŽforme est accompagnŽe du dŽveloppement des infrastruct ures scolaires, de lÕaug-
mentation du budget consacrŽ ˆ cet ordre dÕenseignement,  de lÕutilisation de pŽdago-
gies appropriŽes et du recrutement de nouveaux enseigna nts. Les axes de la rŽforme
peuvent ainsi sÕarticuler de la fa•on suivante :
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168Extraits des observations gŽnŽrales du CDESC citŽs par Olivier de Schutter in Ç Le Protocole Facultatif au Pacte international relatif aux droits Žconomiques, sociaux
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- lÕŽlargissement de lÕacc•s ˆ la scolarisation primaire universelle (¤1) ;
- lÕamŽlioration de la qualitŽ de lÕŽducation (¤2);
- lÕaccroissement de lÕoffre de lÕŽducation (¤3) ;
- lÕŽtablissement tous les ans dÕune carte de lÕŽducation de base en chiffres.

¤1 : LÕŽlargissement de lÕacc•s ˆ la scolarisation primaire univers elle

530 - La marche vers la scolarisation primaire universelle repos e sur la gratuitŽ de
lÕŽcole primaire publique (A), la poursuite de la lutte contre les disparitŽs entre les gar-
•ons et les filles (B) et le dŽveloppement de lÕapproche ge nre (C).

A- La gratuitŽ de lÕŽcole primaire publique : une ap proche qui draine les populations

531 -  La gratuitŽ de lÕŽcole primaire publique dŽcidŽe par le Chef de lÕEtat dans lÕop-
tique de lÕEducation pour tous, draine du monde dans de n ombreuses Žcoles primaires
publiques. Nonobstant la persistance de certains obstacles  notamment le fait pour cer-
tains directeurs dÕŽcoles primaires publiques de subordonner lÕacc•s des enfants ˆ
lÕŽcole au paiement des frais des Associations des parents dÕŽl•ves pourtant faculta-
tifs, de nombreux parents optent pour le public au dŽtrimen t des Žcoles privŽes o• les
frais de scolaritŽ exigibles sont souvent ŽlevŽs.

532 Ð En 2006, le taux dÕacc•s dans les Žcoles maternelles  publiques est de 16,5%
dans lÕenseignement maternel et de 95,6% dans le primaire. SÕagissant de lÕenseigne-
ment maternel, des efforts notables sont entrepris par le Gouvernement avec le
concours notamment de lÕAssociation Camerounaise Pour la Promotion de lÕEcole
Maternelle, en abrŽgŽ ACAPPEM, reconnue dÕutilitŽ publique su ivant le dŽcret n¡
2006/235 du 25 juillet 2006.

533 Ð Il convient de signaler que le taux de scolarisation es t de 16,5% dans lÕensei-
gnement maternel et de 10,4% dans lÕenseignement primaire en 2006. LÕobjectif du
dŽcret visŽ supra est de combler le dŽficit en amŽliorant lÕoffre de lÕŽducation prŽsco-
laire.

B- La lutte contre les disparitŽs entre les gar•ons et les filles et le dŽvelop-
pement de lÕapproche genre : des actions qui se poursuivent

534 -  En 2006, les actions tendant ˆ Žliminer les disparitŽs entre les gar•ons et les
filles sont menŽes en partenariat entre le Minist•re de la Pr omotion de la Femme et
de la Famille et lÕUNICEF, la FAO/PAM, lÕUNFPA169 , le Minist•re de lÕEducation de
Base, le Minist•re des Affaires Sociales. Ces actions varien t selon quÕelles sont menŽes
dans le syst•me Žducatif formel ou non formel.
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1) Les mesures prises dans le syst•me Žducatif formel

535 -  Les mesures prises dans le syst•me Žducatif formel pour rŽduire les disparitŽs et
promouvoir lÕŽgalitŽ entre les sexes sont axŽes sur :

- la prise en compte des orientations de la StratŽgie Secto rielle de lÕEducation
qui int•grent les prŽoccupations liŽes ˆ lÕŽgalitŽ de genre ;

- lÕamŽlioration considŽrable de lÕoffre Žducative au Cameroun sur les plans for-
mel et non formel ;

- la suppression des frais exigibles dans les Žcoles primaires p ubliques pour assu-
rer la gratuitŽ de lÕenseignement primaire et la poursuite de lÕoctroi des paquets
minima170 ;

- lÕattribution des bourses scolaires sur un quota de 40% aux filles ;
- la production des pochettes dÕinnovation pŽdagogiq ue sur lÕŽducation des

filles ;
- la crŽation dÕun Ç Conseil dÕagrŽment des manuels scolaires et du matŽriel

didactique È qui a pour missions, entre autres, de procŽder ˆ lÕanaly se des stŽ-
rŽotypes discriminatoires ;

- la mise en Ïuvre du programme Ç accŽlŽration de lÕŽducation de la jeune
fille È ;

- lÕoctroi des bourses aux meilleures laurŽates aux examens officiels en vue de
la promotion de lÕexcellence fŽminine ;

- le soutien aux familles ;
- le plaidoyer et de la communautŽ Žducative.

2) Les mesures prises dans le syst•me Žducatif non formel

536 Ð Pour rŽduire les disparitŽs et promouvoir lÕŽgalitŽ entre les sexes, des mesures
particuli•res sont assignŽes ˆ certaines administrations pub liques qui assurent lÕŽduca-
tion non formelle et qui ont poursuivi leurs actions en 2006. Il sÕagit des minist•res sui-
vants :

- Minist•re en charge de la Promotion de la Femme et de la Famille qui assure
lÕencadrement des populations fŽminines ˆ travers les Centres de Promotion de
la Femme ;

- Minist•re en charge des Affaires Sociales avec la crŽation e t la rŽhabilitation
des centres de formation et dÕencadrement des filles qui nÕont pas achevŽ le
cycle de lÕenseignement primaire et le soutien aux familles et communautŽs vul-
nŽrables ;

- Minist•re en charge de la Jeunesse qui assure la formation  et lÕencadrement
des jeunes filles dans les centres et foyers de jeunesse et dÕanimation ;

- Minist•re en charge de lÕEmploi et de la Formation Professionn elle qui assure la
tutelle des Centres de Formation Professionnelle Rapide des employŽs de bureau
et des Centres de Formation Professionnelle Rapide des mŽtiers industriels.
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¤2 : LÕamŽlioration de la qualitŽ de lÕŽducation

537 -  La qualitŽ de lÕŽducation dont on peut mesurer lÕimpact au niveau de lÕŽvalua-
tion des performances scolaires, fait suite ˆ la rŽorganisatio n du cycle de lÕenseigne-
ment primaire fondŽe sur la rŽduction des redoublements et le dŽcoupage de lÕannŽe
scolaire en sŽquences dÕŽvaluations appropriŽes (A), lÕintroduction des droits de
lÕhomme dans les programmes dÕenseignement (B) et lÕutilisation dÕapproches pŽda-
gogiques diversifiŽes et complŽmentaires (C).

A- LÕoption pour la rŽduction des redoublements et le dŽcoupage de lÕannŽe scolaire en
sŽquences dÕŽvaluations appropriŽes

538 Ð Cette stratŽgie est mise en Ïuvre ˆ travers le proje t Žducation II, le dŽcoupa-
ge de lÕannŽe scolaire et le syst•me de promotion collective.

1) Le dŽcoupage de lÕannŽe scolaire en sŽquences dÕŽvaluation s appropriŽes

539 -  Le calendrier qui fixe les pŽriodes dÕinterruption des  classes au cours dÕune
annŽe scolaire dŽtermine le temps normal prŽvu pour dispenser les enseignements et
procŽder aux Žvaluations. LÕannŽe scolaire est divisŽe en six (06) sŽquences de six
semaines chacune. La cinqui•me semaine de chaque sŽquence est consacrŽe ˆ la
remise ˆ niveau des Žl•ves lorsque ceux-ci prŽsentent quelqu es lacunes.

540 - LÕavantage de ce dŽcoupage permet dÕharmoniser dans le temps les diffŽrentes
le•ons ˆ dispenser en tenant compte des programmes hebdo madaires. LÕobservation
de ce programme permet ˆ lÕinspecteur des enseignements de constater que tous les
enseignants ont atteint un point prŽcis du programme scolair e ˆ une pŽriode de lÕan-
nŽe. Il permet Žgalement de dŽterminer ˆ quel point le progra mme scolaire annuel a
ŽtŽ rŽguli•rement parcouru.

541 - Ce dŽcoupage de lÕannŽe scolaire en sŽquences prŽsente de rŽels avantages
lorsque lÕŽtablissement est fourni en personnel qualifiŽ et en nombre suffisant, ou
encore lorsque les causes dÕinterruption des cours ne sont pas nombreuses et ne per-
turbent pas le programme Žtabli.

2) La rŽduction des redoublements et le syst•me de promotion c ollective

542 - Le Gouvernement, par la signature du Ministre en cha rge de lÕEducation de
Base, a rendu public le 21 fŽvrier 2006 lÕarr•tŽ n¡ 315/B1 /1464/MINEDUB fixant les
modalitŽs de promotion des Žl•ves du cycle de lÕenseignement primaire dont lÕŽcono-
mie vise la rŽduction des redoublements. ConsŽcutivement ˆ lÕarr•tŽ susvisŽ, lÕŽcole
primaire est divisŽe en trois niveaux :

Niveau 1 : SIL et CP (section dÕinitiation ˆ la lecture et cou rs prŽparatoire) ;
Niveau 2 : CE1 et CE2 (cours ŽlŽmentaire 1et 2) ;
Niveau 3 : CM1 et CM2 (cours moyen 1 et 2).
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543 -  Cette reforme sous-tendue par le syst•me de promot ion collective propose que
tous les Žl•ves inscrits dans une classe doivent •tre pro mus en classe supŽrieure ˆ lÕin-
tŽrieur dÕun m•me niveau. Ce syst•me suppose que lÕenseignant doit avoir dispensŽ
des enseignements de bonne qualitŽ, que les le•ons ont Žt Ž bien assimilŽes par les
Žl•ves et quÕapr•s lÕŽvaluation, tous les Žl•ves de la m•me classe ont acquis le niveau
minimum pour •tre promus en classe supŽrieure. 

544 -  La premi•re approche du syst•me de promotion collective consiste ˆ former
les enfants, tel quÕil nÕy ait pas de redoublement au m•me niveau, cÕest-ˆ-dire entre
la SIL et le CP par exemple. Et la deuxi•me consist e ˆ Žviter les redoublements entre
les niveaux.

545 -  Les actions du Gouvernement sont appuyŽes par lÕUNICEF avec le projet Ç
Ecole Amie des Enfants, Amie des Filles È qui, dans le cadre du syst•me de promo-
tion collective, intervient dans les zones dÕŽducation prior itaires pour diminuer le
redoublement et les abandons scolaires des gar•ons et des  filles. La stratŽgie consiste
ˆ rendre attractif lÕenvironnement scolaire par lÕamŽnagement des points dÕeau et
lÕembellissement de lÕespace.

546 - Le projet Education II financŽ par la Banque A fricaine de DŽveloppement
appuie Žgalement cette dŽmarche qui consiste en lÕintŽgration de la mŽthode dÕen-
seignement compensatoire. Cette mŽthode  intervient  apr•s une sŽance de travail
avec les Žl•ves, au cours de laquelle le ma”tre dŽt ecte les lacunes, les collecte, les
regroupe par rapport ˆ la masse de ces Žl•ves. Apr• s la catŽgorisation de ces
lacunes, il prend en charge ses Žl•ves en dehors de s heures normales de cours, jus-
quÕau rel•vement de leur niveau.

547 Ð En 2006, le taux moyen de redoublement a connu une  rŽelle diminution. Ainsi,
dans le sous-syst•me anglophone, il a ŽtŽ de 19,40% contr e 26,40% dans le sous-sys-
t•me primaire francophone. Le taux dÕach•vement du cycle de lÕenseignement primai-
re quant ˆ lui Žtait de 56%.

B- LÕintroduction des droits de lÕhomme dans les programmes dÕe nseigne-
ment primaire comme rŽponse ˆ la demande mondiale

548 -  LÕinnovation remarquable en ce qui concerne lÕenseignement primaire est rela-
tive ˆ lÕenseignement des droits de lÕhomme d•s lÕenfance. Aussi, un comitŽ dÕŽlabo-
ration et de mise en Ïuvre du plan dÕaction du programme mo ndial en faveur de
lÕŽducation aux droits de lÕhomme a ŽtŽ crŽŽ par dŽcision n¡ 748/B1/1464/MINE-
DUB/SG/IGE du 10 novembre 2006 du Ministre de lÕEducation  de Base, en rŽponse
ˆ une demande formulŽe conjointement par les Nations Unies et  lÕUNESCO.
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549 -  Ce comitŽ est composŽ dÕun coordinateur, dÕun rapporteur et de dix (10)
membres reprŽsentant les diffŽrentes structures du Minist• re de lÕEducation de Base.
Il se rŽunit au moins une fois par mois. Il est chargŽ de :

- la coordination et lÕŽlaboration de la mise en Ïuvre et du suivi de la stratŽgie
nationale pour la pŽriode 2005 ˆ 2007 en vue de la mise en Ïuvre dÕun Plan
dÕAction pour lÕEnseignement des droits de lÕhomme dans le syst•me
dÕEnseignement Primaire en collaboration Žtroite avec tous les acteurs concer-
nŽs conformŽment ˆ la commande ;

- la diffusion des initiatives et informations sur lÕEducation aux droits de lÕhomme
au niveau national ;

- la mise en Ïuvre  des actions menŽes dans le cadre de lÕan nŽe scolaire 2006,
notamment de :

- la dŽtermination des contenus des programmes ˆ enseigner d ans les Žcoles pri-
maires et les Ecoles normales dÕInstituteurs de lÕEnseignement GŽnŽral ;

- la dŽfinition des orientations mŽthodologiques gŽnŽrales pou r lÕenseignement
aux droits de lÕhomme ;

- la formation au niveau central des superviseurs pŽdagogiqu es en collaboration
avec la Commission Nationale des Droits de lÕHomme et des LibertŽs et le
PNUD ;

- la participation ˆ lÕŽlaboration de la premi•re mouture du Plan  dÕAction
National de promotion et de protection des droits de lÕhomme  au Cameroun.

550 -  Il convient Žgalement de signaler que des cahiers pŽda gogiques et des curricu-
la pour introduire les enseignements relatifs aux enseignement s des droits de lÕhomme
dans lÕenseignement primaire  ont ŽtŽ ŽlaborŽs et validŽs avec le concours de la
Commission Nationale des Droits de lÕHomme et des LibertŽs.

C- LÕutilisation dÕapproches pŽdagogiques diversifiŽes et complŽme ntaires

551 Ð Pour amŽliorer lÕefficacitŽ interne du syst•me, deux app roches pŽdagogiques
majeures sont appliquŽes dans la plupart des Žcoles et comb inent les objectifs des
enseignements aux compŽtences des Žl•ves.

1) La nouvelle approche pŽdagogique

552 - La nouvelle approche pŽdagogique au Cameroun est lÕ aboutissement dÕun tra-
vail de recherche 171 initiŽ par un Camerounais. Elle prend appui sur les niveaux de
pensŽe de BLOOM ˆ savoir :  

- la connaissance ;
- la comprŽhension ;
- lÕapplication ;
- lÕanalyse ;

140

171Ce travail est dŽveloppŽ dans le mŽmoire intitulŽ : Ç Le dŽveloppement de la pensŽe infŽrentielle chez les enfants de lÕŽcole primaire È, juin 1996 ENS. YaoundŽ.
Ce mŽmoire est soutenu dans le cadre de lÕobtention  du Dipl™me de professeur dÕEcole Normale dÕInstituteur. Grade II, par monsieur NDOUMOU ESSOMBA Joseph,
actuellement Inspecteur National de PŽdagogie ˆ lÕInspection GŽnŽrale des Enseignements (IGE) du Minist•re de lÕEducation de Base (MINEDUB).
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- la synth•se ;
- lÕŽvaluation.

553 Ð Avec lÕintroduction des droits de lÕhomme dans les programmes officiels de
lÕŽcole primaire, cette approche sÕest avŽrŽe la meilleure et la plus appropriŽe pour
atteindre efficacement les rŽsultats escomptŽs aupr•s des Žl•ves.

2) LÕapproche par les compŽtences ou pŽdagogie de lÕintŽgration

554 - Cette approche concerne ˆ la fois les Žl•ves, les e nseignants ainsi que les
concepteurs et les Žditeurs des manuels scolaires. Elle concerne aussi les parents.

555 - LÕapproche par les compŽtences en classe consiste ̂ :

- prŽciser deux ou trois compŽtences que chaque Žl•ve doit  avoir dŽveloppŽ en
fin du cycle, en fin de niveau ou en fin de cours, et cec i dans chaque discipline
ou groupe de disciplines. Ces compŽtences sont considŽrŽes comme des ÇcompŽ-
tences de baseÈ ;

- en fonction de ces compŽtences, dŽfinir ce que lÕŽl•ve doit dŽvelopper comme
requis, savoir-faire et savoir •tre. Cette dŽfinition est faite par lÕenseignant sur la
base de programmes Žtablis sous forme dÕobjectifs de son cours ou de ses activi-
tŽs. Il sÕagit de cultiver chez lÕenseignant  lÕenracinement de la culture de  la
ÇpŽdagogie par objectif È ;

- montrer ensuite ˆ lÕŽl•ve ˆ quoi peuvent servir ses savoirs.  Ainsi par exemple
lÕon ne ferait pas la grammaire par simple plaisir mais parce quÕelle sert ˆ lire
et ˆ Žcrire. Cette mŽthode servirait ˆ motiver davantage lÕ Žl•ve. 

556 - LÕapproche par les compŽtences permet Žgalement de confronter lÕŽl•ve ˆ des
situations complexes qui font intervenir ce qui a ŽtŽ appris . Ces situations sont proches
des situations de la vie courante. Ici, la rŽsolution des pr obl•mes comme dans la
Nouvelle Approche PŽdagogique a une place essentielle.

557 - La pŽdagogie dŽcrite plus haut est progressivement mise en place, les ensei-
gnants sont formŽs ˆ planifier et ˆ construire les le•ons ˆ  partir dÕobjectifs prŽcis qui
permettent aux Žl•ves dÕacquŽrir des ressources nŽcessaires pour dŽvelopper les com-
pŽtences.

558 - Il sÕagit aussi, ˆ la fin de chaque sŽquence, dÕinsŽrer une pŽriode dÕintŽgration
qui permettra aux Žl•ves de dŽvelopper leurs compŽtences e n investissant les res-
sources nouvellement acquises. LÕŽvaluation ici a une valeur beaucoup plus didactique
et permet de bien cibler lÕaide ˆ apporter ˆ lÕŽl•ve qui ˆ des  probl•mes.
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D- Le suivi et lÕŽvaluation des performances scolaires

559 - LÕopŽration de suivi des enseignements et dÕŽvaluation des performances sÕef-
fectue par :

- la confection des fiches pŽdagogiques ;
- les inspections systŽmatiques dans les Žcoles ;
- lÕorganisation des journŽes pŽdagogiques ;
- la prŽparation, le suivi du dŽroulement des examens et la pu blication des rŽsul-

tats.

560 -  Les rŽsultats suivants ont ŽtŽ enregistrŽs ˆ lÕissue des examens organisŽs en
2006 :
CEP : Certificat dÕEtudes Primaires

¥ Inscrits 227 831
¥ PrŽsents : 222 509
¥ Admis : 159 037

Pourcentage de rŽussite 72,14%
FSLC : First School Leaving Certificate

¥ Inscrits 69 475
¥ PrŽsents 68 822
¥ Admis 51 162

Pourcentage de rŽussite 77,79%
COMMON ENTRANCE

¥ Inscrits 38 509
¥ PrŽsents 38 015
¥ Admis 24 532

Pourcentage de rŽussite 59,26%
CAPIEPM : Certificat dÕAptitude ˆ la Profession des Instituteurs de lÕEnseignement
Primaire et Maternel 

¥ Inscrits 2 313
¥ PrŽsents 2 302
¥ Admis 2 295

Pourcentage de rŽussite 99,14%.

561 - Les tableaux joints ˆ la fin de cette section illustren t la carte de lÕŽducation pri-
maire pour lÕannŽe 2006-2007.

¤3 : LÕaccroissement de lÕoffre dÕŽducation

562 - LÕEtat sÕest engagŽ ˆ faire passer de fa•on progressive la part du budget allouŽe
ˆ lÕEducation de 15% ˆ 22% au cours des prochaines annŽes . A titre dÕillustration, le
budget allouŽ au domaine de lÕEducation de Base est passŽ de 103 500 000 000
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de francs CFA en 2006 ˆ 121 929 000 000 de francs CFA en valeur absolue, et
17,2% en valeur relative. La part affectŽe ˆ lÕenseignement  primaire a Žgalement
connu une augmentation passant de 35,8% ˆ 36,8% au cours  de la m•me pŽriode.
Toutefois, ces ressources demeurent insuffisantes, vu lÕampleur des probl•mes relevŽs
dans le secteur.

A- LÕaugmentation du budget du dŽpartement en charge de lÕŽd ucation de
base et les contributions diverses

563 -  LÕatteinte du point dÕach•vement de lÕinitiative PPTE par le Cameroun, le 27 Avril
2006, a aidŽ le pays ˆ obtenir des ressources supplŽmenta ires pour rŽduire la pau-
vretŽ et amŽliorer la qualitŽ de lÕŽducation. Un diagnostic de  la stratŽgie sectorielle
de lÕŽducation a Žtabli que le financement de lÕŽducation de base est essentiellement
axŽ sur la responsabilitŽ familiale. LÕenqu•te menŽe sur les mŽnages Ç ECAM I È a
relevŽ que les dŽpenses courantes engagŽes par les familles reprŽsentent 44% de
lÕensemble des dŽpenses engagŽes pour lÕenseignement primaire. La proportion du
budget de lÕEtat allouŽe ˆ lÕŽducation reprŽsente 15% seulement du budget. Cette
proportion est prioritairement destinŽe au paiement des sala ires qui absorbent envi-
ron 86%. Les fonds issus du programme Ç Fast-track Initiative È ont aidŽ le Cameroun
ˆ consolider lÕorientation du programme pŽdagogique par le rec rutement et lÕamŽlio-
ration du statut des enseignants vacataires. DÕautres possibilitŽs de financement
incluant lÕapport du C2D (Contrat de dŽsendettement et de dŽveloppement) sont prŽ-
vues pour amŽliorer considŽrablement les performances du syst •me Žducatif, ruinŽ
par dix annŽes de crise Žconomique.

564 -  Plusieurs projets de coopŽration avec les organismes et  ONG sont mis en Ïuvre
pour rŽactiver le syst•me Žducatif camerounais. LÕon peut citer le projet du Programme
dÕAppui ˆ la RŽforme de lÕEducation (PARE), le projet du Programme dÕAppui au
Syst•me de lÕEnseignement (PASE), ou la Ç Support of Guidance of early childhood
in the Northern Province È que dirige lÕUNICEF, les actions en vue de lÕamŽlioration
de la qualitŽ de lÕEducation sont accrus.

565 -  Les actions de ces organes sÕŽtendent dans le domaine de la crŽation de nou-
velles infrastructures. Ainsi le Ç Projet Education II È, le Ç Japanese Grant È, Ç FCB
Grant È, Ç Plan Cameroon Èont contribuŽ ˆ la rŽhabilitation, lÕŽquipement et la
construction de salles de classe dans le pays.

566 - Le Programme Alimentaire Mondial (PAM) a fourn i une assistance alimentai-
re aux Žcoles primaires dans les provinces classŽes dans les zones prioritaires
dÕŽducation.
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B- Le dŽveloppement des infrastructures

567 -  Dans le cadre du dŽveloppement des infrastructure s, il convient de signaler que
les efforts dŽjˆ entrepris par le Gouvernement en mati•re d e construction et dÕŽquipe-
ments de salles de classes, rŽhabilitation des infrastructures existantes et rŽalisation
des travaux en coopŽration avec les partenaires divers o nt ŽtŽ poursuivis en 2006.
Ainsi :

- 1442 nouvelles salles de classes ŽquipŽes en tables bancs ont ŽtŽ construites
dans les Žcoles primaires publiques ;

- 105 salles de classes y ont ŽtŽ rŽhabilitŽes ;
- 12 Žcoles primaires publiques ont bŽnŽficiŽ de construction  de cl™tures ;
- 162 ont enregistrŽ la construction de blocs latrines ;
- 10 Žcoles maternelles ont ŽtŽ construites ;
- 20 salles de classes ont ŽtŽ rŽhabilitŽes dans cet ordre dÕenseignement.

C- Le recrutement de 13.300 nouveaux enseignants

568 - En 2006, 13.300 enseignants ont ŽtŽ recrutŽs da ns le Fonction Publique de lÕEtat
pour servir dans les Žcoles primaires publiques. Ils sont pris en charge au plan du trai-
tement de leur solde par le budget de lÕEtat qui a bŽnŽficiŽ pour la rŽalisation de cette
importante opŽration du concours de certains partenaires  Žtrangers. Il convient de
signaler que tous ces nouveaux enseignants sont titulaires  du dipl™me professionnel de
base et que la proportion dÕenseignants qualifiŽs en 2006  se situe ˆ 41% dans lÕen-
seignement maternel et 73% dans lÕenseignement primaire.

569 - On dŽnombre ainsi en 2006, 12 349 enseignants pour 2 17 284 Žl•ves dans
lÕenseignement maternel et 72 827 enseignants pour 3 120 357 enseignants dans
lÕenseignement primaire.

570 - Le dŽficit de personnel enseignant dans les Žcoles pr imaires publiques est esti-
mŽ ˆ quatorze mille (14 000) environ ˆ la date de rŽdaction d u prŽsent rapport.
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¤ 4 : LÕŽducation de base en chiffres

571 - DonnŽes gŽnŽrales :

PRESCOLAIRE/NURSERY EDUCATION

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE/PRIMARY EDUCATION

ENSEIGNEMENT NORMAL/TEACHERÕS EDUCATION
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Source : donnŽes issues du recensement scolaire 2006 /2007/ Cellule de la Planification

PRESCOLAIRE/NURSERY EDUCATION

Source : donnŽes issues du recensement scolaire 2006/ 2007/ Cellule de la
Planification

PRIMAIRE/PRIMARY EDUCATION
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Source : BUCREP/ DonnŽes issues du recensement scola ire
2006/2007/Cellule de la Planification

PRIMAIRE/PRIMARY EDUCATION

Source : Carte scolaire 2006/2007

Province AnnŽe scolaire 2006-2007/2006-2007 school year

@ Le taux ŽlevŽ et inhabituel dans ces zones est dž au passage de la durŽe du cycle
de 7 ans ˆ 6 ans dans le sous-syst•me anglophone majorita ire dans ces rŽgions. Pour
cette annŽe scolaire, les finissants du cycle sont non seulement les Žl•ves de class 7,
mais aussi ceux de Class 6 et la population scolarisable de rŽfŽrence, la population
de 11 ans.
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PRESCOLAIRE/NURSERY EDUCATION

Source : donnŽes issues du recensement scolaire 2006/2007/ Cellule de la
Planiffication

PRIMAIRE/PRIMARY EDUCATION
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TAUX MOYEN DE REDOUBLEMENT PAR SOUS/SYSTEME ET PAR CLASSE

Section 2 : LÕoption pour la reforme de lÕenseignement secondair e

572 - Les Etats gŽnŽraux de lÕŽducation avaient relevŽ des insuffisances que lÕEtat essaie
progressivement dÕamŽliorer. LÕannŽe 2006 a ŽtŽ marquŽe par une option dÕŽtude pour
une rŽforme adŽquate de lÕenseignement secondaire. Cette Žtude sera pilotŽe par un
comitŽ mis en place par le Premier Ministre. LÕon a Žgalement vu une volontŽ marquŽe
du gouvernement pour la discrimination positive en faveur des handicapŽs, la protection
des Žl•ves ˆ lÕŽcole et la poursuite de la rŽalisation des infr astructures scolaires.

¤1 : Le pilotage du programme des rŽformes

573 - CrŽŽ par arr•tŽ n¡ 063/PM du 20 juin 2006 du Premier Minis tre, Chef du
Gouvernement, ce comitŽ est chargŽ de veiller :

- au bon dŽroulement du programme et de toutes les activitŽ s relatives au dŽve-
loppement de lÕenseignement primaire, ˆ lÕamŽlioration de lÕenseignement
secondaire gŽnŽral, et ˆ lÕamŽlioration du pilotage du syst• me Žducatif ;

- ˆ la validation des programmations budgŽtisŽes dÕaction par composantes et
par activitŽs de lÕannŽe ou de semestre ˆ venir, des rapp orts dÕexŽcution du
semestre ŽcoulŽ ainsi que de toute rŽorientation Žventuelle prŽalablement sou-
mise ˆ la non objection du partenaire.

574 - Le comitŽ  est composŽ ainsi quÕil suit :

- PrŽsident : le SecrŽtaire dÕEtat aux Enseignements Secondaires;
- Vice-prŽsident : le SecrŽtaire GŽnŽral du Minist•re de lÕEducation de Base ;
- Membres :

¥ un reprŽsentant des Services du Premier Ministre ;
¥ un reprŽsentant du Minist•re chargŽ de lÕEmploi et de la F ormation

Professionnelle ;
¥ un reprŽsentant du Minist•re chargŽ de lÕEconomie et des Finances ;
¥ un reprŽsentant du Minist•re chargŽ de la Planific ation, de la

Programmation du DŽveloppement et de lÕAmŽnagement du Territoire ;
¥ le Chef de la Division de la Planification, des Projets, de la C oopŽration, de

lÕOrientation Scolaire au Minist•re des Enseignements Secondair es ;
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¥ les points focaux des composantes du PARE dŽsignŽs par chaque Ministre com-
pŽtent, pour se qui concerne les composantes 1 et 2 ;

¥ le Chef de file de lÕŽlaboration de la stratŽgie globale du secteur de lÕŽduca-
tion pour ce qui concerne la composante 3 ;

¥ les experts de lÕassistance technique fran•aise intervenant dans le PARE.

575 - Il convient de relever que la composition de ce comitŽ  a fait lÕobjet de quelques
critiques, compte tenu de la non reprŽsentation en son s ein de la sociŽtŽ civile, notam-
ment les parents dÕŽl•ves et les Žl•ves eux-m•mes, lesquels pourraient apporter un
point de vue pertinent sur la vision de lÕŽducation seconda ire. 

576 - Depuis novembre 2006, la rŽflexion engagŽe au sein d u MINESEC porte sur :
- La restructuration des cycles dÕŽtudes en trois sous cycles :

Cycle dÕobservation,
Cycle dÕorientation,
Cycle de dŽtermination ;

- La redŽfinition des fili•res dÕŽtudes :
- La rŽforme des programmes et des modalitŽs dÕŽvaluation.

577 - La rŽforme a toutefois du mal ˆ prendre encrage, ca r la dualitŽ des syst•mes
Žducatifs oppose fortement les tenants du sous-secteur  anglophone de ceux du sous
secteur francophone.

578 - La plus grande partie de la rŽforme sÕeffectue aujou rdÕhui dans le cadre du pro-
jet de coopŽration ˆ la rŽforme Žducative (PARE) dans sa composante II relative:

- au renforcement des capacitŽs managŽriales des inspecteurs gŽnŽraux et des
chefs dÕŽtablissement ;

- ˆ lÕencadrement professionnel des enseignants dŽbutants en vue de leur
imprŽgnation.

¤2 : La pŽdagogie au centre de toutes les activitŽs du MINESEC

A- Le renforcement des stratŽgies pŽdagogiques et des sys t•mes dÕŽvaluation

579 - 1 Il se traduit par :
- la rŽorganisation de la cha”ne de supervision pŽdagogique av ec lÕaugmenta-

tion du nombre dÕinspecteurs au niveau provincial et au nive au national ;
- la crŽation des postes de conseiller pŽdagogique placŽs aup r•s des dŽlŽguŽs

dŽpartementaux ;
- la revalorisation des fonctions dÕanimateur pŽdagogique dans  les Žtablissements ;
- la crŽation des inspections de pŽdagogie par discipline enseig nŽe, lesquelles

travaillent sous la coordination dÕun inspecteur gŽnŽral des enseignements.
Toutes ces innovations visent ˆ assurer la qualitŽ de lÕenseignement dispensŽ dans nos
lycŽes et coll•ges.
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580 - En outre, depuis lÕannŽe scolaire 2005/2006, il est  organisŽ de mani•re tradi-
tionnelle, une cŽrŽmonie solennelle de rentrŽe pŽdagogique sou s la prŽsidence effec-
tive du Ministre de Enseignements Secondaires. Cet importan t forum des inspecteurs
provinciaux et nationaux est un lieu dÕŽchanges qui permet  dÕarr•ter ensemble les
stratŽgies de lÕannŽe scolaire dans le domaine de la pŽdago gie.

581 - SÕagissant de lÕŽvaluation, lÕaccent est mis sur une bonne Žlaboration des sujets
dÕexamens permettant dÕobtenir des rŽsultats conformes aux normes de la pŽdagogie
(Cf. Courbe de Gauss). LÕinstitutionnalisation du dŽcoupage de lÕannŽe scolaire en
sŽquences permettant une Žvaluation continue de lÕŽl•ve et sa mise ˆ niveau continue.

B- Revalorisation et promotion de lÕorientation conseil 172

582 - Tout syst•me Žducatif performant et efficace repos e sur trois piliers :
lÕAdministration, la pŽdagogie et lÕOrientation conseil. Dans le but dÕamŽliorer le ren-
dement et lÕefficacitŽ de notre syst•me, il importe de faire  jouer son r™le le troisi•me
pilier ˆ lÕorientation conseil. Par son travail, le conseiller dÕorie ntation assure un
accompagnement de proximitŽ et un encadrement psychopŽda gogique ˆ lÕŽl•ve. Il
permet ̂  lÕŽl•ve de mieux se conna”tre et de sÕintŽgrer dans le milieu scolaire et social.
Il lÕaide ˆ amŽliorer ses performances et participe ainsi ˆ lÕamŽ lioration du rendement
du syst•me Žducatif.

583 - Pour amŽliorer significativement la qualitŽ de lÕenseignement avec lÕapport de
lÕorientation conseil, le MINESEC a procŽdŽ ˆ la nomination de s chefs de service
dÕorientation scolaire dans les Žtablissements dÕenseignement secondaires par arr•tŽ
n¡4477/06 du 03 aožt 2006.

¤3 : LÕamŽlioration qualitative de lÕoffre dÕŽducation : les centres multim Ž-
dia, une avancŽe considŽrable.

584 - Au cours de lÕannŽe scolaire 2005/2006, le Ministre des Enseignements
Secondaires et le SecrŽtaire dÕEtat aupr•s du MINESEC, sur hautes instructions du
Chef de lÕEtat, ont procŽdŽ ˆ lÕinauguration de dix sept centres de ressources multimŽ-
dia ouverts dans les dix provinces du Cameroun avec pr•s de soixante ordinateurs par
centre, pour une capacitŽ globale de soixante mille Žl•ves pa r jour. LÕutilisation des
TIC, dans le secteur, Žducatif est une vŽritable rŽvolutio n qui, sans aucun doute, amŽ-
liorera lÕefficacitŽ et lÕefficience des enseignements.

585 - La diversification de lÕoffre de lÕŽducation se manifeste par le fait que les pro-
grammes dÕŽducation ˆ la citoyennetŽ et morale  dans les ly cŽes et coll•ges du
Cameroun int•gre dŽsormais les enseignements sur les droits d e lÕhomme173 .
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172LÕorientation conseil, en anglais  Ç quidance and counselling È consiste ˆ accompagner lÕŽl•ve dans le processus dÕapprentissage. AppliquŽ aux cycles scolaires, ce
syst•me prend lÕappellation dÕorientation scolaire ; appliquŽ ˆ la formation professionnelle, il prend lÕappellation dÕorientation professionnelle.

173 LÕenseignement des droits de lÕhomme dans le secondaire est dŽclinŽ dans les livres dÕŽducation ˆ la citoyennetŽ. En effet et ˆ cause du volume horaire, des cours
spŽcifiques nÕont pas encore pu •tre envisagŽs dans cet ordre dÕenseignement.
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586 - Dans le souci dÕamŽliorer lÕoffre dÕŽducation, le MINESEC met lÕaccent sur la
professionnalisation des enseignements et bŽnŽficie dans ce domaine du programme
dÕappui ˆ la rŽforme de lÕenseignement technique et de la fo rmation professionnelle
(PARETFOP). FinancŽ dans le cadre de la coopŽration France-Cameroun, ce projet
veut notamment contribuer ˆ lÕamŽlioration de lÕadŽquation ent re la formation profes-
sionnelle et lÕemploi174 .

587 - Enfin, lÕamŽlioration de lÕoffre dÕŽducation sÕexprime Žgalement dans le cadre
de la coopŽration dŽcentralisŽe. Dans ce sens des accor ds de partenariat ont ŽtŽ
signŽs entre les Žtablissements techniques camerounais et les partenaires europŽens
notamment entre lÕENIET de SOA et le LycŽe professionnel des travaux publics de
BRUNY ; entre le CETIC Ngoa Ekele et la chambre des mŽtiers et de lÕartisanat de
Pas de Calais175 .

588 - Le partenariat ainsi crŽŽ constitue une importante in novation dans le syst•me
Žducatif camerounais. En terme de rŽsultats attendus, il sÕagira dÕune stratŽgie supplŽ-
mentaire de ma”trise du flux dÕŽmigration des jeunes camerounais, en m•me temps
quÕune perspective dÕŽcole-vision sera ainsi ouverte, permettant ˆ lÕŽl•ve de se proje-
ter, le plus t™t possible et avec une certaine assurance, dans le marchŽ de lÕemploi.

¤4 -  LÕaccroissement quantitatif de lÕoffre dÕŽducation

589 - En cette mati•re, il sÕagit essentiellement de la rŽalisation des infrastructures. Le
Ministre des Enseignements secondaires a poursuivi en 2006,  lÕamŽlioration quantita-
tive et qualitative de lÕoffre de lÕŽducation et ˆ la conso lidation de la carte scolaire
par la crŽation, lÕouverture, la construction et les amŽliorat ions qui ont concernŽ :

- la crŽation de 160 nouveaux Žtablissements ;
- lÕouverture de 84 Žtablissements ;
- la transformation de 73 Žtablissements en lycŽes dÕenseignement secondaires.

590 - Au plan des infrastructures, dans le cadre de lÕe xŽcution du BIP 2006, le Ministre
des Enseignements Secondaires a rŽalisŽ la construction de : 

- 175 salles de classes dont 60 ŽquipŽes de tables bancs ;
- 65 ateliers de travaux pratiques ;
- 22 blocs administratifs ;
- 07 salles informatiques ;
- 20 logements dÕastreinte ;
- 01 forage ;
- 16 blocs sanitaires ;
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174Dans sa composante actuelle, le PARETFOP est envisagŽ pour une durŽe de 5 ans (2003-2009). Il faudrait de lÕavis de plusieurs experts, que le transfert des com-
pŽtences et des moyens inhŽrents ˆ ce programme soit envisagŽ ˆ moyen terme par les pouvoirs publics, afin dÕune reprise en compte par le gouvernement de cet
important programme.

175 Voir tableau de partenariat joint ˆ la fin de la section 2.
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- 09 branchements au rŽseau AES SONEL ;
- 03 branchements au rŽseau SNEC.

591 - A lÕanalyse, il appara”t difficile de mesurer la pertinenc e de ces rŽalisations au
regard des besoins rŽels, Žtant donnŽ que la carte scola ire de lÕŽducation secondai-
re, qui pourrait permettre dÕexprimer ces besoins, nÕest pas encore finalisŽe. 

¤5- La prise en compte de la situation des handicapŽs

592 - En vue dÕassurer lÕacc•s au savoir ˆ toutes les couches sociales, des mesures
spŽcifiques ont ŽtŽ prises en faveur des enfants handicapŽs et de ceux nŽs de parents
handicapŽs indigents.

593 - Il sÕagit de la signature de la lettre circula ire conjointe n¡
34/04/MINESEC/MINAS du 02 aožt 2006. Cette lettre circu laire sÕest inspirŽe de
divers textes antŽrieurs et supŽrieurs notamment : 

- la Constitution de la RŽpublique du Cameroun ;
- la convention relative aux droits de lÕenfant ;
- la loi n¡ 83/13 du 21/07/1983 relative ˆ la protection de s personnes handi-

capŽes et son dŽcret dÕapplication n¡ 90/1516 du 26/11 /1990 ;
- la loi n¡ 98/004 du 14/04/1998 dÕOrientation de lÕEducat ion au Cameroun,

qui prescrit pour cette catŽgorie dÕŽl•ves, les mesures suivantes :
¥ facilitation de recrutement ;
¥ assouplissement des conditions de redoublements ;
¥ exemption des frais exigibles de scolaritŽ ;
¥ exemption du paiement des cotisations de lÕAPE ;
¥ prise en charge des frais dÕexamen par le MINAS.

594 - Pour concrŽtiser davantage ces mesures, lÕOffice du BaccalaurŽat a, depuis lÕan-
nŽe 2006, instituŽ un jury spŽcial pour les catŽgories socia les concernŽes, surtout les
mal voyants et les dŽficients auditifs. Ce jury est composŽ  de personnels spŽcialisŽs dans
les mŽthodes de communications adaptŽes aux personnes vivant avec un handicap.

¤6 : La protection des Žl•ves ˆ lÕŽcole

595 - Pour assurer la protection des Žl•ves, le Minist•re a mis dŽsormais un accent par-
ticulier sur le respect de lÕobligation faite aux chefs dÕŽtablissements scolaires dÕŽta-
blir des polices dÕassurances pour tous les Žl•ves rŽguli•rement inscrits pour le comp-
te dÕune annŽe scolaire. Ce contrat dÕassurance couvre tous les accidents qui peuvent
survenir au sein de lÕŽtablissement scolaire pendant les heures de cours.

596 - Toutes ces mesures permettent une amŽlioration progr essive des rŽsultats sco-
laires, ainsi que lÕattestent les tableaux ci-joints.
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Section 3 : LÕenseignement  supŽrieur en pleine mutation

597 -  MalgrŽ les efforts sans cesse croissants du Gouvernement visant ˆ garantir ˆ
tout Camerounais qui le dŽsire lÕacc•s ˆ un enseignement supŽrieur qui rŽponde aux
exigences de la modernitŽ, le syst•me universitaire camerounais  demeure confrontŽ ˆ
de nombreux dŽfis, notamment : 

- lÕaccroissement exponentiel des effectifs (10000 en 1981, 20000 en 1986,
42000 en 1991 et environ 140 000 en 2006 et plus de 30 0 000 Žtudiants ˆ
lÕhorizon 2015) ;

- le dŽveloppement dÕun enseignement de masse au rendement plut™t faible et
tr•s dŽsŽquilibrŽ au dŽtriment des disciplines scientifiques et t echnologiques, sur
la base des principes du libre acc•s et de la gratuitŽ (co ntribution de 50 000
FCFA au titre des droits universitaires) ;

- la qualitŽ de lÕoffre dÕenseignement compte tenu de la modicitŽ des ressources
humaines (notamment 3 000 enseignants environ, dont moins d Õun millier dÕen-
seignants de rang magistral), infrastructurelles (42 000 p laces pour lÕensemble
des universitŽs dÕEtat) et financi•res ;

- la pertinence des enseignements dispensŽs, au regard du nombre extr•mement
ŽlevŽ de dipl™mŽs des facultŽs et grandes Žcoles sans emploi ou sous employŽs.

598 - De nombreuses innovations ont ŽtŽ par consŽque nt introduites dans
lÕEnseignement SupŽrieur pour y faire face, en m•me temps quÕŽtaient dŽployŽs de
rŽels et constants efforts en vue de garantir aux Žtudia nts le droit ˆ lÕenseignement
dans un environnement apaisŽ et respectueux de ses dro its fondamentaux.

¤1 : Les innovations en mati•re dÕenseignement supŽrieur

599 - Pour rŽpondre efficacement aux contraintes sus Žvo quŽes, la stratŽgie sectoriel-
le  de lÕŽducation validŽe et adoptŽe en juin 2006 par le go uvernement et lÕensemble
des partenaires au dŽveloppement se dŽcline, en ce qui co ncerne le sous secteur
Enseignement SupŽrieur, en 4 axes stratŽgiques, constitutifs des 4 piliers fondamen-
taux du Cadre de DŽpenses ˆ Moyen Terme (CDMT) 2007- 2011 de lÕEnseignement
SupŽrieur, correspondant au Plan dÕactions prioritaires du Gouvernement camerou-
nais en mati•re dÕenseignement supŽrieur :

- lÕaccroissement et la diversification de lÕoffre dÕenseignement pour rŽpondre au
dŽfi de la massification, eu Žgard ˆ lÕoption gouvernementale  pour le maintien
du principe du libre acc•s ˆ lÕenseignement supŽrieur ;

- lÕamŽlioration de la qualitŽ et de la pertinence des enseigne ments au moyen de
la rŽforme des programmes dÕenseignements et de lÕintroduction des formes
innovantes dÕenseignement ; la prioritŽ Žtant dŽsormais ˆ la professionnalisa-
tion des enseignements ;

- la coopŽration, la rŽgionalisation et lÕappui au d Žveloppement : ce qui
implique le dŽveloppement des partenariats avec les  milieux socioprofes-
sionnels et dÕune coopŽration multiforme (interuniversitaire, sous-rŽgionale,
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Sud-Sud et Nord-Sud) ; un accent Žtant portŽ sur le dŽveloppement des acti-
vitŽs gŽnŽratrices des revenus ; 

- lÕamŽlioration du syst•me de gouvernance de lÕenseignement supŽrieur, notam-
ment par la mise en place des outils de gestion et le renforc ement des syst•mes
de contr™le et dÕŽvaluation, reflŽtŽs par la mise en Ïuvre de  la Ç nouvelle
gouvernance universitaire È,  sous ses 4 dimensions (managŽriale, financi•re,
acadŽmique et sociale).  

A- LÕaccroissement et la diversification de lÕoffre dÕenseignement s upŽrieur
comme garantie de lÕeffectivitŽ du droit ˆ lÕŽducation

600 - LÕaccroissement de lÕoffre dÕenseignement supŽrieur sÕest dÕabord illustrŽ par
lÕaccroissement des infrastructures dÕaccueil et la rŽhabilitation des blocs pŽdago-
giques existants dans les diffŽrents campus universitaires : construction des amphi-
thŽ‰tres de capacitŽ diverses, ainsi que des salles de cours et laboratoires. Les mou-
vements dÕhumeur et gr•ves estudiantines dans certains campus des universitŽs dÕEtat
camerounaises (notamment YaoundŽ I, BuŽa et Douala) au c ours de lÕannŽe 2005
ayant eu pour principal fondement les conditions de travail e n milieu universitaire, le
Gouvernement a mis un accent particulier sur la dimension infras tructurelle de la rŽha-
bilitation de lÕensemble des universitŽs dÕEtat. Ce qui sÕest traduit par lÕoctroi en 2006
dÕune subvention spŽciale dÕurgence dÕun montant global de 2, 3 milliards F CFA, en
marge du traditionnel budget dÕinvestissement de chacune des universitŽs.

601 - Une importante dimension de cet accroissement de lÕoffre dÕenseignement supŽ-
rieur aura ŽtŽ lÕaccroissement et la diversification de lÕoffre de formation profession-
nelle et technologique. Il sÕest agi de rŽsorber un dŽficit av ŽrŽ : seuls 2% de lÕen-
semble des Žtudiants des universitŽs dÕEtat rel•vent des fili•res technologiques. DÕo•
la crŽation, lÕouverture et le dŽmarrage en 2006 des activ itŽs de formation des Žta-
blissements technologiques prŽvus par la rŽforme universitaire de  1993, mais qui
nÕavaient gu•re ŽtŽ ouverts du fait de la crise Žconomiqu e qui sŽvissait alors, en m•me
temps que la crŽation de nouveaux Žtablissements. Il sÕagit notamment de :

- la  facultŽ de mŽdecine ˆ  lÕUniversitŽ de Buea ;
- la facultŽ de gŽnie industriel ˆ lÕUniversitŽ de Douala;
- la facultŽ de mŽdecine et des sciences pharmaceutiques ˆ lÕUniversitŽ de Douala ;
- lÕannexe de lÕEcole Normale SupŽrieure ˆ Maroua.

602 - Un projet dÕappui ˆ la composante technologique et professionnelle de lÕensei-
gnement supŽrieur a ŽtŽ mis en place. Il est financŽ par les fonds provenant de lÕini-
tiative dÕall•gement de la dette multilatŽrale, ˆ hauteur de 6 milliards de FCFA et par
le budget dÕinvestissement public du minist•re de lÕenseignement supŽrieur ˆ concur-
rence de 1 milliard de F CFA. Ce projet comprend quatre vole ts :

- la restructuration de la fili•re normale (construct ion de lÕENS de Maroua
(1.600 millions IADM ; 400 millions BIP), rŽhabilitat ion de lÕENS de
YaoundŽ (30 millions/BIP/Žtudes) et de lÕENSET de Douala (25
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millions/BIP/Žtudes), la rŽhabilitation de lÕENS ann exe de Bambili (400 mil-
lions/BIP/travaux et Žtudes),

- la restructuration de la fili•re technologique (constructio n de la facultŽ de
gŽnie industriel ˆ Douala (540 millions), rŽhabilitation de lÕENSAI  et de lÕIUT
de NgaoundŽrŽ (75 millions/BIP/Žtudes), 

- la restructuration de la fili•re mŽdicale (rŽhabilitation et ext ension de la facul-
tŽ de mŽdecine et de sciences biomŽdicales/UniversitŽ de Yaou ndŽ 1 (1 050
millions), construction de la facultŽ de mŽdecine et des scienc es pharmaceu-
tiques de Douala (1 283 937 877/IADM) et la Faculty of health Sciences de
lÕuniversitŽ de BuŽa. (1 526 080 000/IADM).

603 - Un projet de crŽation de 2 universitŽs virtuelles (dont  lÕUniversitŽ virtuelle
dÕAfrique centrale) a ŽtŽ mžri financŽ avec lÕappui de la coopŽration indienne qui
en assurera lÕessentiel du financement.

604 - Le projet de crŽation et de mise en place dÕune zone  franche universitaire appa-
ra”t comme lÕun des projets phares de lÕaccroissement et de la diversification des for-
mations technologiques en 2006. Sa rŽalisation devrait permett re au Cameroun de
rŽpondre efficacement ˆ la forte demande dÕingŽnieurs haute ment qualifiŽs dans les
fili•res technologiques les plus diverses, suscitŽe par la mise e n place de grands pro-
jets structurants de lÕindustrie camerounaise. La vocation sous rŽgionale du projet
devrait Žgalement garantir la formation de masses critiques dÕ ingŽnieurs dans la sous
rŽgion  selon les normes et standards universels, afin de jug uler la fuite des cerveaux
et des ressources humaines hautement qualifiŽes en direction du Nord, qui ob•rent les
capacitŽs de dŽveloppement durable des Etats africains.

605 - CÕest donc dans le but de rŽaliser ces objectifs et dÕaccompagner la mise en
place effective de ce projet quÕa ŽtŽ crŽŽ par arr•tŽ n¡ 011/PM du 20 janvier 2006
le comitŽ interministŽriel de rŽflexion sur le projet de crŽation de s zones franches uni-
versitaires au Cameroun 176 . 

B- LÕamŽlioration de la qualitŽ et de la pertinence des enseignem ents pour
une meilleure adŽquation formation Ð emploi

606 - La rŽponse de lÕEtat camerounais ˆ la problŽmatique de  lÕadŽquation formation-
emploi dŽcoule de la mise en Ïuvre de la stratŽgie sectorielle  de lÕŽducation.

607 -  Une premi•re approche aura consistŽ en la crŽation dÕune licence profession-
nelle, maillon essentiel de la professionnalisation de lÕEnseignement SupŽrieur. La mise
en place du rŽgime des Žtudes et des Žvaluations de la licen ce professionnelle dans
les universitŽs dÕEtat et les institutions privŽes dÕenseignement supŽrieur au Cameroun
aura ŽtŽ matŽrialisŽe par lÕarr•tŽ n¡ 06/0014/MINESUP/DDES du  02 fŽvrier 2006
y relatif, qui constitue une innovation remarquable.

160

176Ce dernier a ŽtŽ aussit™t mis en place et ses travaux ont ˆ ce jour permis la tenue de 2 sŽminaires internationaux sur la Zone Franche Universitaire et son opŽra-
tionnalisation. De m•me, lÕŽtude de prŽfaisabilitŽ a ŽtŽ conduite et les textes relatifs ˆ sa crŽation et ˆ sa mise en place sont en cours de rŽdaction.
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608 - La licence professionnelle permet la formation en milieu professio nnel et vise ˆ
complŽter la formation en milieu universitaire par lÕexpŽrience des  pratiques profession-
nelles correspondant aux compŽtences requises et acquises. Elle permet Žgalement dÕac-
quŽrir des capacitŽs de rationalitŽ, des attitudes, des co mportements et de dŽvelopper
le sens des responsabilitŽs par lÕadaptation progressive aux exigences de lÕemploi177 .

609 - Plusieurs autres Žtudes ont ŽtŽ lancŽes au cours de lÕannŽe 2006, au nombre des-
quelles celle relative au projet de mise en Ïuvre d u programme de gŽnŽralisation de
lÕusage des TIC dans les fili•res de lÕenseignement supŽrieur (20 millions/BIP), une
Žtude du projet de normalisation et de labellisatio n des centres informatiques des
UniversitŽs dÕEtat (10 millions/BIP), une Žtude du projet de dŽveloppement des
formes innovantes (e-learning, enseignement ˆ dista nce) (40 millions/BIP). On aura
ainsi notŽ :

- la crŽation et lÕorganisation du Centre interuniversitaire  de s ressources docu-
mentaires (CIRD) par arr•tŽ n¡ 06/0070/MINESUP/CAB du 19 juin 2006 ;

- la crŽation et lÕorganisation du Centre interuniversitaire des  Technologies de
lÕinformation et de la communication par arr•tŽ n¡ 06/0071/MIN ESUP du 19
juin 2006 ;

- la finalisation des textes relatifs ˆ la mise en place du Fon ds dÕAppui ˆ la
Recherche et ˆ la Professionnalisation (FARP) et au Global Development
Learning Network (GDLN).

610 - La mise en place des structures du programme dÕappui au syst•me Žducatif
PASE/composante enseignement supŽrieur (Global Development Learning Network ,
Centre interuniversitaire des technologies de lÕinformation, Fonds dÕappui ˆ la
recherche et ˆ la professionnalisation, Centre Interunive rsitaire de recherche docu-
mentaire) sÕest poursuivie avec lÕappui de la Banque Mondiale. Il en est de m•me du
projet dÕappui ˆ la gestion des initiatives rentables et ˆ la  professionnalisation dans
lÕenseignement supŽrieur (1 500 millions/AGIR-PPTE/ENSP).

611 -  Le projet COMETES de la coopŽration fran•aise, ˆ s avoir, la coordination et la
modernisation des Žtablissements technologiques de lÕenseignement supŽrieur consti-
tue un vŽritable catalyseur de la mutation annoncŽe de lÕe nseignement supŽrieur au
Cameroun.

612 - SÕagissant par ailleurs du renforcement de la formation a ux droits de lÕhomme,178

les cours ont ŽtŽ renforcŽs dans les classes de ma”trise, DEA et DESS, par des ensei-
gnements sur les mŽcanismes de protection des droits de lÕhomme. 

613 - On note lÕouverture de Masters en droits de lÕhomme et droit humanitaire dans
plusieurs institutions universitaires publiques et privŽes, de m• me que des modules
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177 DÕautres rŽponses tout aussi pertinentes sont envisagŽes, notamment lÕŽtude sur la mise en place du syst•me LMD (70 millions/BIP/Žtudes) ˆ compter de 2008.
Cette Žtude phare dŽbouchera sur la dŽfinition et la mise en place du cadre institutionnel et rŽglementaire de la rŽforme des curricula avec un accent particulier
sur le choix par lÕŽtudiant de son parcours, lÕacquisition des compŽtences et la professionnalisation des enseignements dans le cadre de la sous rŽgion CEMAC

178 Des cours de libertŽs publiques et droits de lÕHomme vont Žgalement, ˆ court terme •tre dispensŽs de la premi•re ˆ la troisi•me annŽe des facultŽs de sciences
juridiques et politiques, afin non seulement dÕŽveiller lÕattention des Žtudiants, mais aussi de leur permettre dÕavoir une base de connaissance solide sur cette dis-
cipline.
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dÕenseignement spŽcialisŽs sont envisagŽs pour les Žtudiants de facultŽ des sciences
Žconomiques et de gestion, de sciences fondamentales, de philosophie et sciences
humaines entre autres. Ils connaissent du reste un dŽbut de mise en Ïuvre et portent
sur les aspects du commerce et des droits de lÕhomme, de la propriŽtŽ intellectuelle et
des droits de lÕhomme, les NTIC,  lÕŽthique et les droits de lÕhomme, etc. 

C- Le dŽveloppement des partenariats et de la coopŽration : une  contribution ˆ
la lutte contre la pauvretŽ 

614 - LÕannŽe 2006 aura ŽtŽ une annŽe de normalisation d es rapports entre le MINE-
SUP et les partenaires au dŽveloppement. LÕadoption et la validation de la stratŽgie
sectorielle de lÕŽducation en juin 2006 ont marquŽ une prise  de conscience du r™le
essentiel de lÕenseignement supŽrieur  et des universitŽs dans la stratŽgie de lutte
contre la pauvretŽ et de relance de la croissance. Leur contribution ˆ la formation des
ressources humaines de qualitŽ et au renforcement des capacitŽs est apparue comme
une condition pour le succ•s des stratŽgies de lutte cont re la pauvretŽ et de relance
de la croissance. 

615 - D•s lors et en lÕabsence de financements idoines pour un enseignement supŽ-
rieur de qualitŽ (aux termes de la stratŽgie sectorielle de lÕ Žducation, sur 100 F CFA
affectŽs ˆ lÕŽducation, 50% seront attribuŽs ˆ lÕŽducation de base, 35% aux enseigne-
ments secondaires et 15% rŽpartis entre lÕenseignement supŽrieur et la formation pro-
fessionnelle jusquÕen 2015), la prioritŽ a ŽtŽ donnŽe dÕune part ˆ la recherche de par-
tenariats divers, notamment avec le secteur privŽ et les milieux  socioprofessionnels,
dÕautre part au dŽveloppement  des formes de coopŽratio n diverses, en vue de ren-
forcer la contribution de lÕenseignement supŽrieur au dŽvelop pement, en rŽfŽrence ˆ
la mission dÕappui au dŽveloppement des universitŽs. 

616 - On retiendra comme actions principales :
- une Žtude du projet de crŽation des centres dÕinterface entre les institutions uni-

versitaires et les milieux socioprofessionnels (10 millions FCFA/BI P) ;
- la crŽation dÕune fondation pour le dŽveloppement de lÕenseignement supŽ-

rieur ;
- le dŽveloppement des activitŽs gŽnŽratrices des revenus dans les universitŽs, en

relation avec les milieux socio professionnels ;
- le renforcement de lÕautonomie des Žtablissements universitaires en vue de leur

permettre de dŽvelopper des relations de coopŽration et d e partenariat
propres ˆ leur dŽveloppement. 

D- La nouvelle gouvernance acadŽmique et financi•re : une volontŽ  de
transparence et de reddition des comptes dans la gestion des u niversitŽs

617 - En ces temps de rarŽfaction des ressources financi•res pour les universitŽs, eu
Žgard aux Žnormes besoins en financement de lÕenseignement supŽrieur, il a paru
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nŽcessaire en 2006 de donner un plein effet ˆ la Ç nouvelle gouvernance financi•re
et Žthique È dŽveloppŽe par le PrŽsident Paul Biya 179 , dans les universitŽs dÕEtat.

618 - A la suite des dŽcrets prŽsidentiels de septembre et dÕoctobre 2005 relatifs ˆ la
nouvelle gouvernance managŽriale et financi•re des universitŽ s dÕEtats, le MINESUP
a procŽdŽ en 2006 aux actions suivantes :

- la redynamisation des activitŽs de la cellule de lutte contre  la corruption et de
la promotion de lÕŽthique dans lÕenseignement supŽrieur ;

- lÕorganisation de plusieurs sŽminaires dÕappropriation des nouvelles r•gles rela-
tives ˆ la gouvernance managŽriale et financi•re des univers itŽs ;

- lÕŽlaboration des termes de rŽfŽrence des Žtudes en vue de la mise en place
des outils de gestion des syst•mes de contr™le et dÕŽvaluation, notamment une
Žtude du projet de rŽalisation de lÕaudit institutionnel et org anisationnel de lÕen-
seignement supŽrieur (10 millions CFA/BP), des Žtudes en vue de lÕŽlaboration
et de lÕactualisation des plans directeurs de dŽveloppement et cadres de dŽpen-
se ˆ moyen terme des 6 UniversitŽs dÕEtat (150 millions CFA/B IP), une Žtude en
vue de la mise en place dÕun syst•me dÕinformation au sein de lÕenseignement
supŽrieur (PASE/IDA), une Žtude du projet ma”trise des což ts et normalisation
des constructions et Žquipements dÕinfrastructures dans lÕenseignement supŽ-
rieur (80 millions/BIP) et enfin une Žtude du projet de crŽatio n dÕune institution
spŽcialisŽe dans le financement de lÕŽducation (10 millions CFA/BIP).

¤2 : La garantie aux Žtudiants du droit ˆ lÕŽducation dans un en vironnement
apaisŽ et respectueux des droits fondamentaux

619 - La garantie aux Žtudiants du droit ˆ lÕŽducation da ns un environnement apaisŽ
est une prŽoccupation constante du Gouvernement camerou nais, conscient de ce que
lÕespoir du Cameroun pour un avenir meilleur repose sur une jeune sse bien formŽe.
Ce projet a toutefois ŽtŽ contrariŽ par les rigueurs des p rogrammes dÕajustement struc-
turel qui se sont succŽdŽs depuis la fin de la dŽcennie 19 80. Nonobstant lÕŽcueil de
lÕamenuisement des ressources financi•res et conscient de lÕaccroissement de la pau-
vretŽ en milieu universitaire, le gouvernement nÕa mŽnagŽ aucun effort pour assurer
aux Žtudiants des conditions de travail et dÕŽpanouissement plus ou moins viables. 

A- La rŽhabilitation et le dŽveloppement des infrastructures sociales

620 - Des rŽalisations notables ont ŽtŽ enregistrŽes au cours de lÕannŽe 2006 dans le
sens de lÕamŽlioration du cadre de vie des Žtudiants. Il y a lieu de signaler ˆ cet Žgard
et entre autres :

- la rŽalisation des travaux de  construction par le  minist•re de lÕenseignement supŽ-
rieur dÕimmeubles ˆ usage de logements dÕŽtudiants, dÕune capacitŽ de huit cent
(800), ˆ la CitŽ Universitaire de NgoaŽkellŽ (Yaoun dŽ). Il sÕagit dÕun important
chantier dont lÕaboutissement satisfaisant est envisagŽ ˆ court  terme ;
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- la rŽalisation des Žtudes en vue de la constructio n, par un opŽrateur Žconomique
camerounais, de logements estudiantins ˆ lÕUniversitŽ de YaoundŽ II Ð Soa ;

- lÕengagement des nŽgociations avec un important groupe financier dÕopŽra-
teurs Žconomiques sud-africains qui ont pour partenaire une  sociŽtŽ camerou-
naise bien implantŽe, en vue du financement et de la rŽalisat ion en concession
des citŽs universitaires au sein de toutes les UniversitŽs dÕEtat ;

- le dŽbut des travaux de rŽhabilitation de la citŽ universitair e au campus de
NgoaŽkelŽ ;

- la rŽhabilitation des restaurants universitaires au sein des diffŽrents campus des
universitŽs dÕEtat ;

- la poursuite de la politique de construction/rŽhabilitation des  infrastructures
sportives au sein des campus universitaires (notamment ˆ lÕuniversitŽ de Buea
qui a accueilli les jeux universitaires de 2006).

B- La problŽmatique de la lutte contre la pauvretŽ en milieu univer sitaire

621 - Cette problŽmatique, du reste largement prŽsente dans  les diffŽrents secteurs
dÕactivitŽs et catŽgories sociales, concerne aussi bien les Žtudiants, les enseignants
que les personnels dÕappui. Plusieurs actions ont ŽtŽ engagŽes en faveur de ces diffŽ-
rentes composantes de la communautŽ universitaire.

622 - En ce qui concerne les Žtudiants, outre les effort s infrastructurels susmentionnŽs
visant ˆ amŽliorer leur cadre et conditions de travail, il y a lie u de mentionner au cours
de lÕannŽe 2006, entre autres:

- lÕoctroi des aides ˆ plusieurs centaines dÕŽtudiants des universitŽs dÕEtat ;
- lÕoctroi de plus dÕune centaine de bourses ˆ lÕŽtranger au titre de la coopŽra-

tion avec des pays amis ;
- lÕoctroi de 1200 stages de vacances aux Žtudiants des diffŽrentes universitŽs

dÕEtat, dans le cadre dÕun partenariat entre lÕenseignement supŽrieur et de
nombreux Žtablissements publics et collectivitŽs territoriales ;

- lÕoctroi de nombreuses aides aux diffŽrentes associations dÕŽtudiants ;
- lÕorganisation de plusieurs campagnes de prŽventions et de dŽpistage gratuit

de HIV/SIDA dans les diffŽrents campus des universitŽs ca merounaises ; 
- la prise en charge par les centres mŽdico- universitaires des Žtudiants porteurs

de VIH/SIDA ;
- la mise en Ïuvre de programmes dÕamŽlioration des conditions dÕaccueil et

dÕencadrement des Žtudiants handicapŽs, en partenariat avec le Minist•re des
Affaires sociales, conformŽment ˆ la loi n¡ 83/013 du 21 juille t 1983 relative
ˆ la protection des personnes handicapŽes, et au dŽcret  dÕapplication n¡
90/1516 du 26 novembre 1990 fixant les modalitŽs dÕapplicat ion de cette loi.

623 - SÕagissant des enseignants du supŽrieur, les difficultŽs liŽes ˆ lÕexercice quoti-
dien de leur mŽtier sont ˆ mettre en exergue. Toutefois, le G ouvernement a entrepris
en leur faveur,  au cours de lÕannŽe 2006, de nombreuses  actions dont les plus signi-
ficatives sont :
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- la poursuite de lÕappui institutionnel au programme de mobilitŽ acadŽmique pour
un montant de 36 250 000 FCFA  au titre du seul budge t du MINESUP, auquel
il faut adjoindre les crŽdits dŽgagŽs par les budge ts autonomes des universitŽs ;

- la revitalisation de plusieurs laboratoires de recherche ;
- la finalisation du montage du complŽment du dossier technique  dÕappui ˆ la

demande dÕautorisation de recrutement de 1000 enseignant s (dont 400 ATER
et 600 enseignants permanents) dans lÕensemble des UniversitŽs dÕEtat ;

- la poursuite de lÕopŽration Ç un enseignant, un ordinateur È ;
- le renforcement de la rationalisation des procŽdures de p romotion des ensei-

gnants et  lÕaccŽlŽration des procŽdures de finalisation des actes de gestion de
la carri•re des enseignants titulaires  (47 dŽcrets y aff Žrents en 2006) ; 

- le paiement de la dette acadŽmique aux enseignants du sup Žrieur;
- la signature dÕune convention dÕassurance-maladie de groupe  avec lÕentrepri-

se AXA ˆ des conditions des plus avantageuses, afin de permettre ˆ un nombre
toujours croissant dÕenseignants du supŽrieur, et par la suite aux Žtudiants ainsi
quÕaux personnels dÕappui, de bŽnŽficier des avantages liŽs ˆ une assurance-
maladie comportant les meilleures clauses possibles pour combatt re ce que
dÕaucuns ont appelŽ Ç la clochardisation des enseignants È.

624 - Concernant les personnels dÕappui des UniversitŽs dÕEtat, on soulignera la volon-
tŽ de lÕEtat de trouver des solutions rŽalistes en vue de lÕamŽlioration de leurs condi-
tions de vie et de travail, ˆ travers notamment la poursuite des nŽgociations en vue de
lÕaboutissement des textes relatifs ˆ leur statut.

C- Le renforcement du dialogue et de la dŽmocratie participative

625 - La nouvelle gouvernance universitaire pr™nŽe par le che f de lÕEtat dans son dis-
cours du 10 fŽvrier 2006 int•gre un volet social, matŽrialisŽ au Minist•re de
lÕEnseignement SupŽrieur par la crŽation rŽcente dÕune division  de la promotion du
dialogue et de la solidaritŽ universitaires.

626 - Au cours de lÕannŽe 2006, le dialogue, la dŽmocratie e t la participation au pro-
cessus dŽcisionnel se sera manifestŽ entre autres par :

- la tenue de la 11eme session du Cadre de Concertation P ermanente avec les
enseignants (CCP MINESUP/ENSEINANTS) le 12 avril 2006 ;

- la tenue de la  6eme session du Cadre de Concertation e t de Suivi (CCP MINE-
SUP/personnels dÕappui) le 31 mai 2006 ;

- la tenue de nombreuses sŽances de concertation et de travail, formelles et infor-
melles, entre le MINESUP et les dŽlŽguŽs et associations dÕŽtudiants ; y com-
pris lÕADDEC bien que celle-ci ne soit gu•re reconnue comme association estu-
diantine ;

- lÕorganisation dans toutes les universitŽs dÕEtat des Žlections libres et transpa-
rentes pour permettre respectivement aux Žtudiants, aux enseignants et aux
personnels dÕappui de choisir librement leurs dŽlŽguŽs ;
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- la participation des dŽlŽguŽs des Žtudiants, des enseignants et du personnel
dÕappui au Conseil dÕadministration dÕuniversitŽs, autant quÕaux assemblŽes
dÕŽtablissement ;

- lÕorganisation de manifestations diverses rŽunissant dans un m•me espace de
convivialitŽ Žtudiants, enseignants, personnels dÕappui et responsables adminis-
tratifs.

627 - La mise en Ïuvre de la nouvelle gouvernance universita ire sous ses diffŽrentes
dŽclinaisons (managŽriale, acadŽmique, financi•re et sociale) a ura assurŽ ˆ la com-
munautŽ universitaire une annŽe 2006 sans conflits majeurs, e xceptŽs les incidents de
lÕuniversitŽ de Buea dus pour lÕessentiel ˆ un dŽficit de dialogue du reste tr•s vite cor-
rigŽ. 

628 - LÕon peut noter en conclusion la rŽelle volontŽ du Gou vernement de doter le
Cameroun dÕun syst•me Žducatif de qualitŽ. Toutefois,  lÕinsuffisance des ressources
financi•res et humaines hypoth•que ˆ bien dÕŽgards lÕambitio n de garantir pour tous
un enseignement obŽissant aux normes de promotion et prot ection de ce droit. Des
progr•s certains pourraient le cas ŽchŽant •tre rŽalisŽs d ans une meilleure prise en
compte de la dimension genre, des personnes vivant avec u n handicap, autant que
des disparitŽs liŽes ˆ la pauvretŽ sans cesse croissante en milieu scolaire. Autant de
projets pour lesquels le Gouvernement nÕa malheureusement pas encore pu mobiliser
des ressources.

166

Rapport du Minist•re de la Justice
sur lÕEtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2006

Rapport  2006+ bon  12/11/07  13:40  Page 166



CHAPITRE 5 : LE DROIT AU TRAVAIL ET A LA SƒCURITƒ SO CIALE

629 -  Le Cameroun, en tant quÕEtat partie ˆ la quasi-t otalitŽ des conventions180 de
lÕOIT et au PIDESC sÕest engagŽ ˆ promouvoir et ˆ protŽger le droit au travail sur lÕen-
semble de son territoire. Cette dŽmarche sÕest davantage concrŽtisŽe rŽcemment ˆ tra-
vers le dŽbut dÕun programme  nommŽ Projet dÕAppui ˆ la mise en Ïuvre de la
DŽclaration relative aux Principes et Droits Fondamentaux au  Travail (PAMODEC), qui
vise ˆ promouvoir et ˆ protŽger les droits des personnes ˆ leur lieu de travail.

630 -  A titre de rappel, le dŽcret n¡ 2004/320 du 08 dŽcembre 2004 portant orga-
nisation du Gouvernement, avait crŽŽ trois Minist•res chargŽ s des probl•mes liŽs ˆ
lÕemploi et ˆ la sŽcuritŽ sociale. Il sÕagit des Minist•res de lÕEmploi et de la Formation
Professionnelle, des Petites et Moyennes Entreprises, et du Travail et de la PrŽvoyance
Sociale.

631 - Le Fonds National de lÕEmploi, lÕObservatoire National de lÕEmploi et de la
Formation Professionnelle ainsi que la Commission  Nationale Consu ltative du Travail
ont ŽtŽ spŽcifiquement crŽŽs pour faciliter lÕacc•s ˆ lÕemploi.

632 - Le but de ces reformes entreprises par le gouverne ment est de rŽsoudre les pro-
bl•mes nŽs de la crise Žconomique des annŽes 1990 qui a eu  de graves consŽquences
sur lÕemploi. En effet et selon une analyse du Minist•re d e lÕEmploi et de la Formation
Professionnelle, la rŽcession Žconomique a provoquŽ lÕaugmentation du taux de ch™-
mage, particuli•rement chez les jeunes et les femmes 181 . Par ailleurs lÕactivitŽ Žcono-
mique a connu une baisse dans le secteur informel et les emp loyeurs sont devenus rŽti-
cents ˆ respecter les conditions dÕhygi•ne et de sŽcuritŽ, ˆ accorder les congŽs aux
employŽs, ˆ encourager la crŽation des syndicats et ˆ pro mouvoir le droit de gr•ve 182 . 

633 -  Par la loi n¡ 92/007 du 14 aožt 1992, le Gouverneme nt a rŽvisŽ le Code du
Travail afin de relancer lÕŽconomie et rŽduire le ch™mage. Il a ainsi libŽralisŽ le sec-
teur privŽ, crŽŽ la zone franche industrielle, professionnalis Ž le syst•me Žducatif, libŽ-
ralisŽ les syndicats de travailleurs.

634 - Par ailleurs et malgrŽ les effets de la crise, le Gouvern ement a maintenu une poli-
tique constante de promotion de lÕemploi. Ainsi, les institutio ns de formation  profes-
sionnelle telles que lÕEcole Nationale de lÕAdministration et la Magistrature, la FacultŽ
de MŽdecine et des Sciences Bio-MŽdicales, lÕEcole Normale SupŽrieure, lÕEcole des
Travaux Publics, lÕEcole Nationale SupŽrieure de Police, lÕEcole Militaire Inter ArmŽes,
lÕEcole des Postes et TŽlŽcommunications entre autres, ont continuŽ ˆ recruter des Žtu-
diants pour un Žventuel emploi ˆ la Fonction Publique.

635 - Cette volontŽ de recrutement dans le secteur p ublic sÕexplique en partie par le
fait que contrairement aux pays dŽveloppŽs o• le se cteur privŽ est le pivot de la
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croissance Žconomique et o• cette donne est directe ment reflŽtŽe dans la politique
sociale de lÕemploi, lÕEtat, dans les pays en voie de dŽveloppement, est le principal
employeur.

636 -  En 2006 particuli•rement, de nombreuses activitŽs v isant le renforcement
de la promotion et de la protection du droit au travail (section 1) et de la sŽcuri-
tŽ sociale (section 2) ont ŽtŽ menŽes au Cameroun. 

Section  1 : Les ŽlŽments de promotion et de protection du dro it au travail

637 -  LÕannŽe 2006 sÕest caractŽrisŽe par le renforcement des mesures de la faci-
litation de lÕemploi (¤1), la crŽation de syndicats (¤2), la n Žgociation des conven-
tions collectives (¤3), le r•glement de nombreux contentieux collectifs (¤4), lÕamŽ-
lioration des conditions de travail (¤5), la prise en compte  de la formation profes-
sionnelle (¤6), et lÕexercice du droit de gr•ve (¤7). 

¤1 : La promotion et la facilitation de lÕemploi

638 - La promotion et la facilitation de lÕemploi sont percept ibles ˆ travers  lÕana-
lyse du recrutement dans la fonction publique (A), lÕapprŽ ciation du r™le jouŽ par
le Fonds National de lÕEmploi (B), et surtout, ˆ travers le  projet dÕŽlaboration de
la Politique Nationale de lÕEmploi (C).

A- Le recrutement dans la Fonction publique 

639 - Les chiffres ci-dessous refl•tent une politique dynamiq ue du Gouvernement
en mati•re de promotion de lÕemploi pour lÕannŽe 2006. En ef fet, la Fonction
Publique a enregistrŽ les recrutements ci-apr•s : 

- 10 300 Instituteurs contractuels ;
- 3 000 Instituteurs vacataires ;
- 100 Instituteurs de lÕenseignement technique secondaire ;
- 100 Infirmiers vŽtŽrinaires ;
- 10 IngŽnieurs informaticiens (MINFOPRA);
- 20 Eco-guardes ;
- 19 Chercheurs (Minist•re de la Recherche Scientifique et d e lÕInnovation). 

640 -  Les ŽlŽments statistiques suivants restituent la situation des Žtudiants admis
dans les Žcoles professionnelles spŽcialisŽes  pour  servir dans la Fonction
publique au cours de lÕannŽe 2006/2007 : 
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- FacultŽ de MŽdecine et des Sciences Bio-MŽdicales
- Cycle dÕŽtudes mŽdicales : 90
- Cycle dÕŽtudes BiomŽdicales et MŽdico-Sanitaires :

Niveau 1 (Licence) : 20
Niveau 4 (Ma”trise) : 28

- Cycle de spŽcialisation : 46
- Ecole des Travaux Publics
- Technicien supŽrieur GŽnie civile : 99
- IngŽnieur des travaux gŽnie civile : 635
- Technicien supŽrieur gŽnie rurale : 56
- IngŽnieur des travaux gŽnie rurale : 259
- Technicien supŽrieur topographie : 117

- Institut National des Jeunesses et des Sports
- Professeur dÕŽducation physique et sportive : 60
- Conseiller principal des jeunesses et des sports : 44
- Conseiller de jeunesse et dÕanimation : 60

- Ecole Nationale SupŽrieure Polytechnique : 566

- Ecole Nationale supŽrieure des Postes et TŽlŽcommunications
- Cycle des agents technique et des communications : 50
- Cycles des agents dÕexploitations des postes : 50

B- La facilitation de lÕemploi par le Fonds National de lÕEmploi

641 -  Au cours de la pŽriode 2005-2006, le Fonds Nation al de lÕEmploi a facili-
tŽ lÕemploi de treize mille quatre cent soixante dix (13.470) chercheurs dÕemploi,
formŽ mille cinq cent quatre vingt deux (1.582) personnes is sues de cette catŽgo-
rie ˆ lÕauto emploi ainsi que deux cent soixante seize (276 ) jeunes en vue dÕun
Žventuel recrutement. Il a par ailleurs financŽ huit cent tre nte sept (837) micropro-
jets183 .

C- Le projet dÕŽlaboration dÕune Politique Nationale de lÕEmploi

642 - Dans un  contexte socio Ð Žconomique caractŽrisŽ p ar un ch™mage impor-
tant et un sous emploi prŽoccupant, contexte dans leque l lÕabsence dÕun docu-
ment cadre cohŽrent et articulŽ de politique nationale de lÕ emploi aurait eu pour
consŽquence de contrarier la forte mobilisation des ressour ces en faveur de lÕem-
ploi et une meilleure coordination des actions en la mati•re, le  Minist•re de
lÕEmploi et de la Formation Professionnelle  a ŽlaborŽ, en 2006 , un projet de
DŽclaration de Politique  Nationale de lÕEmploi (DPNE).
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643 - Cette DŽclaration dŽjˆ validŽe au niveau interministŽriel et de la Commission
Nationale Consultative du Travail prŽsente ce que sera la fu ture Politique
Nationale de lÕEmploi en ce qui concerne notamment :

- ses fondements ;
- son contexte et sa justification ;
- ses objectifs ;
- les engagements que le gouvernement envisage de prendre ;
- la stratŽgie que le gouvernement se propose dÕadopter ;
- le dispositif de suivi Žvaluation  qui identifie les acteurs clŽs , leurs r™les et

prŽvoit les mŽcanismes du suivi Ð Žvaluation de la Politique Natio nale de
lÕEmploi (PNE).

644 - Ainsi, ˆ travers la DŽclaration de Politique Nationale de  lÕEmploi, le
Gouvernement sÕengage conformŽment aux dispositions de la convention 122 de
lÕOIT ˆ Žlaborer une PNE visant ˆ promouvoir le plein emploi pro ductif, dŽcent et
librement choisi.

645 - De fa•on spŽcifique, la PNE visera notamment ˆ :
- stimuler la croissance et le dŽveloppement Žconomique ;
- relever les niveaux de vie des populations ;
- dŽvelopper les ressources humaines pour rŽpondre au besoin  de la main

dÕÏuvre ;
- rŽsoudre le probl•me du ch™mage et du sous-emploi.

646 - En ce qui concerne la stratŽgie de la PNE, celle Ð ci  repose sur des prin-
cipes et des axes stratŽgiques. Elle vise la promotion de lÕinvestissement productif
gŽnŽrateur dÕemplois dŽcents dans tous les secteurs et branches de lÕŽconomie.
Elle est orientŽe par les principes suivants :

- lÕemploi comme une question dÕintŽr•t national dont dŽpend le dŽveloppe-
ment durable du Cameroun et qui interpelle la conscience de tous et de
chacun ;

- le niveau de croissance et de crŽation dÕemplois dŽcents et valorisants
comme un indicateur de performance de lÕŽconomie nationale et,  partant,
de bonne gouvernance ;

- lÕemploi considŽrŽ non seulement comme un rŽsultat de la croissance Žco-
nomique, mais aussi et surtout comme un facteur inducteur de cette crois-
sance ;

- la promotion de lÕemploi dŽcent pour tous comme un axe stratŽgique de
lutte contre la pauvretŽ et lÕexclusion et comme condition sine qua non
dÕun dŽveloppement harmonieux et durable, garant de  paix et de justice
sociales ;

- la prise en compte du caract•re transversal et du r™le c entral de lÕemploi
dans toute politique Žconomique et sociale.
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647 - Plusieurs chantiers sont en cours par rapport ˆ la pro motion de lÕemploi de
certains groupes spŽcifiques notamment les jeunes pour lesquels un plan-emploi
est disponible depuis la fin de lÕannŽe 2006. DÕautres chantiers ont ŽtŽ ouverts en
faveurs des femmes, des personnes handicapŽes, des groupes vulnŽrables et des
ch™meurs de longue durŽe. Les plans-emploi les concernant sont en cours dÕŽla-
boration, de m•me que le Programme dÕInvestissement Prioritaire pour lÕEmploi
(PIPE). Les supports pour la mise en Ïuvre de ce programme sont constituŽs par
des Žtudes rŽalisŽes en partenariat par le MINPLAPDAT et le BIT en 2005 et par
la Politique Nationale de lÕEmploi en cours de rŽvision.

648 - En marge des Žtudes, le MINEFOP continue ˆ promouvoir lÕemploi dans
lÕŽconomie informelle ˆ travers le projet PIAASI et certains  pr ogrammes du FNE.
SÕagissant particuli•rement de ce projet, le nombre de demand es dÕappui est
passŽ de 3765 en 2005 ˆ 4000 en 2006 sur lÕensemble du territoire national. Sur
ces 4000 demandes, 2020 sont rentrŽes dans le  crŽneau du PIASSI et les mon-
tants allouŽs sont de lÕordre de 699 millions de francs CFA  soit 71 millions de
francs CFA par province. Les branches sollicitŽes par les d emandeurs sont, par
ordre dÕimportance dŽcroissante : lÕagriculture, le commerce, lÕindustrie dÕhabille-
ment, lÕartisanat et lÕŽlevage.

649 - Parall•lement et par des financements spŽciaux du Gouv ernement, le FNE a
pu insŽrer dans le circuit Žconomique plusieurs jeunes, dans le  cadre de conven-
tions signŽes avec le MINPMEESA et le MINEFI. Ainsi, dans le cadre de la lutte
contre le ch™mage, le sous emploi et la pauvretŽ, le FNE a  placŽ, en emploi sala-
riŽ, 54% sur 12 000 demandeurs, a financŽ 63% de projets su r 1375 demandes
et a insŽrŽ en emploi indŽpendant 64% sur 2132 demandes. Ses  performances
compl•tent des actions menŽes par des services dŽconcentrŽs o• nÕexistent pas
des services dÕintermŽdiations du FNE. Le MINEFOP a pu opŽrer par ces canaux
lÕinsertion directe des ddemandeurs dÕemploi aupr•s dÕun millier dÕentreprises
petites, moyennes et grandes.
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¤ 2 : CrŽation de syndicats

650 -  LÕon note un regain de lÕactivitŽ syndicale qui sÕest manifestŽ en 2006 par la
crŽation de quarante six (46) nouveaux syndicats, selon le tableau ci-apr•s :

LISTE DES SYNDICATS ENREGISTRES EN 2006184
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¤ 3 : La nŽgociation des conventions collectives

651 -  Le Gouvernement a nŽgociŽ et fait rŽviser certaines  conventions collectives.
Ainsi, le 08 dŽcembre 2006, une convention collective a ŽtŽ  signŽe entre les
employeurs et les employŽs de huit (8) sociŽtŽs de gardien nage. Une autre conven-
tion impliquant les travailleurs du secteur du transport rout ier et le Minist•re de
lÕEmploi du Travail et de la SŽcuritŽ Sociale a Žgalement ŽtŽ signŽe185 . Les conventions
collectives des h™teliers, des producteurs et des raffineurs des produits pŽtroliers ont
ŽtŽ rŽvisŽes. Le Gouvernement a, dans la m•me logique, stan dardisŽ la grille des
salaires des travailleurs des secteurs du journalisme, des tran sporteurs urbains et
interurbains, du commerce et du transport maritime 186 . La philosophie gouvernementa-
le qui soutend toutes ces actions est de garantir la sŽcu ritŽ du travail, dÕŽtablir un sys-
t•me de sŽcuritŽ viable pour tous et de maintenir une bonne relation entre lÕemployŽ
et lÕemployeur.

¤ 4 : Le r•glement des diffŽrends collectifs de travail

652 - De nombreux litiges collectifs et individuels ont Ž tŽ rŽsolus par les services cen-
traux et extŽrieurs du Minist•re de lÕEmploi, et de  la SŽcuritŽ Sociale en 2006. Ces
conflits ont ŽtŽ rŽsolus ˆ travers des rŽunions tri partites et des comitŽs ad hoc. Au titre
des conflits rŽglŽs de fa•on pacifique, lÕon peut c iter les cas de la CAMPOST 187 , la CAM-
TEL, la CAMAIR, la Cameroon Tea Estate de Ndu , de Tole188 et Ndjuttisa ainsi que celui
des Transporteurs Urbains et Interurbains 189 . La CAMAIR, la CAMTEL et la CAMPOST
ont ŽtŽ liquidŽes et le Gouvernement ne mŽnage aucu n effort pour payer leurs droits
aux travailleurs des sociŽtŽs liquidŽes. Dans cette optique, une sŽrie de rŽunions se sont
tenues entre lÕEtat et les travailleurs, rŽunions au cours desquelles un chronogramme de
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paiement a ŽtŽ Žtabli. Ainsi, en 2006, presque tous  les travailleurs concernŽs avaient
dŽjˆ per•u leurs droits. Il a par ailleurs ŽtŽ conv enu quÕen cas de cession de lÕentrepri-
se ˆ une tierce partie, les employŽs licenciŽs sera ient recrutŽs en prioritŽ.

653 -  Les entreprises de la fili•re thŽ dont TOLE, NDU et NDUJITTISA ont ŽtŽ traitŽes
de mani•re identique. Le Gouvernement a instruit les employe urs de payer leurs droits
aux employŽs qui ne dŽsiraient plus continuer ̂  travailler, e t dÕamŽliorer les conditions
de travail et de vie des autres employŽs. Certains de ce s employŽs ont ŽtŽ partielle-
ment payŽs en 2006. Mais il convient dÕinsister sur le fait qu e lÕun des objectifs prio-
ritaires de ces diffŽrentes mesures demeure la volontŽ aff ichŽe dÕune nette amŽliora-
tion des conditions de travail des employŽs.

¤ 5 : LÕamŽlioration des conditions de travail

654 -  Le dŽbut dÕun programme nommŽ Projet dÕAppui ˆ la mise en Ïuvre de la
DŽclaration relative aux Principes et Droits Fondamentaux au  Travail (PAMODEC),
vise ˆ promouvoir et ˆ protŽger les droits des personnes da ns leur lieu de travail.

655 -  Dans ce cadre et en 2006, des comitŽs dÕhygi•ne et de sŽcuritŽ au travail ont
ŽtŽ crŽŽs dans de nombreuses entreprises. LÕon a pu dŽnombrer quinze (15) ˆ Douala
dans la Province du Littoral, cinq (05) ˆ Bertoua dans la Province de lÕEst, un (01) ˆ
YaoundŽ dans la Province du Centre, deux (02) ˆ Figuil da ns la Province du Nord,
trois (03) dans la Province de lÕOuest et deux (02)  ˆ K ribi-Niete dans la Province du
Sud. Ces comitŽs ont ŽtŽ chargŽs de la promotion de lÕhygi•ne et de la sŽcuritŽ dans
les diffŽrentes entreprises pour prŽvenir les accidents et le s maladies professionnelles.

656 -  La lutte contre le VIH/SIDA a ŽtŽ intensifiŽe au se in de certaines entreprises
gr‰ce au financement de lÕEtat190 , en tenant compte du fait que le VIH/SIDA touche
non seulement ˆ lÕenvironnement du travailleur, mais aussi et surtout au droit fonda-
mental  ˆ la santŽ de celui-ci. Par ailleurs et dans la m•me logiqu e, des comitŽs de
lutte ont ŽtŽ crŽŽs dans les services publics. Le Minist•re de la DŽfense a ŽtŽ la pre-
mi•re administration publique ˆ sÕimpliquer dans la lutte contre la VIH/SIDA. Les
autres minist•res, notamment le Minist•re des Relations ExtŽr ieures, le Minist•re de la
Fonction Publique et de la Reforme Administrative, le Minist•re de lÕEconomie et des
Finances et bien dÕautres lui ont embo”tŽ le pas en 2006.

657 - Mais toutes ces mesures nÕauraient pas lÕimpact voulu si une prise en compte
rŽelle de la formation professionnelle nÕŽtait pas envisagŽe.

¤6 : La prise en compte de la formation professionnelle

658 - Bien que les performances Žconomiques du Cameroun se soient amŽliorŽes depuis
bient™t une dŽcennie (1995-2005), cette tendance posit ive ne sÕest pas traduite en
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termes de possibilitŽ dÕemplois accrus ou de rŽduction de la pauvretŽ de mani•re signi-
ficative pour la majoritŽ de la population. Fort de cela, la St ratŽgie Sectorielle du
Secteur Educatif (SSE) adoptŽe en juin 2006 affirme que la fo rmation professionnelle
doit accueillir, ˆ lÕhorizon 2015, au moins 50% des sortants du primaire, du secondai-
re et du supŽrieur. Ces jeunes devront bŽnŽficier dÕune formation professionnelle cen-
trŽe sur le mŽtier pour amŽliorer lÕefficacitŽ externe du syst•me Žducatif. 

659 - En effet, le diagnostic du syst•me de formation pro fessionnelle au Cameroun
aujourdÕhui rŽv•le quatre probl•mes majeurs ˆ savoir :  

- la faiblesse du dispositif institutionnel et r•glementaire ;
- la faiblesse de lÕoffre tant en qualitŽ quÕen quantitŽ au regard de la demande;
- lÕinsuffisance des ressources financi•res ;
- la sous optimisation des ressources humaines et matŽrielles.

660 - Ces probl•mes peuvent sÕexpliquer sous divers angles. 

Par rapport ˆ la faiblesse du dispositif institutionnel et r•gle mentaire, lÕon peut relever : 
- lÕabsence dÕune politique de formation Professionnelle ;
- un cadre juridique et rŽglementaire inadaptŽ.

Par rapport ˆ la faiblesse de lÕoffre qualitative quÕen qua ntitative, on notera :
- des programmes inadaptŽs ;
- lÕinsuffisance de centres de formation et dÕinformation professionnelle ;
- lÕinsuffisance avŽrŽe et la  vŽtustŽ des infrastructures et  des Žquipements ;
- lÕinsuffisance des fili•res de formation professionnelle ;
- la carence quantitative et qualitative des ressources hu maines ;
- la sous-utilisation du syst•me dÕorientation professionnelle.

Par rapport ˆ lÕinsuffisance des ressources financi•res, lÕon constatera :
- lÕabsence dÕune politique appropriŽe de financement de la formation profes-

sionnelle ;
- la faiblesse des financements des autres partenaires (mŽnages, entreprises..)

pour la formation professionnelle ;
- une allocation budgŽtaire dŽfavorable ˆ la formation profe ssionnelle.

Par rapport ˆ la sous optimisation des ressources humaines et matŽrielles, les causes
pourraient •tre :

- lÕabsence dÕune planification stratŽgique des ressources allouŽes ˆ la formation
professionnelle ;

- lÕinsuffisance des capacitŽs institutionnelles des diffŽrents acteurs du secteur.

¤ 7 : LÕexercice du droit de gr•ve

661 -  LÕannŽe 2006 a connu un certain nombre de gr•ve s ˆ lÕinitiative de certains syn-
dicats professionnels et dÕemployŽs mŽcontents de leurs conditions de travail. CÕest le
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cas du Syndicat National des Transporteurs Routiers 191 , les Transporteurs Urbains
(chauffeurs de taxi), CAMPOST 192 , les ACIERIES, et les Instituteurs Vacataires entre
autres. La mani•re avec laquelle le Gouvernement a gŽrŽ ces  gr•ves a montrŽ sa
volontŽ de promouvoir la coexistence pacifique  au sein de la  structure sociale193 . 

662 - En effet, le Gouvernement a fait de nombreuses con cessions dans la rŽsolution
des gr•ves. Il a, par exemple, accŽdŽ ˆ la demande des ch auffeurs de taxi qui exi-
geaient la rŽduction du nombre de postes de contr™le de po lice dans les villes.
Certains enseignants stagiaires qui estimaient que leur pŽriod e dÕessai Žtait dŽpassŽe
ont demandŽ ˆ •tre intŽgrŽs dans la Fonction Publique et le Gouvernement a accŽdŽ
ˆ leur demande, en recrutant plus de 10.000 instituteurs c ontractuels.

Section 2 : Les rŽformes de la sŽcuritŽ sociale

663 -  Le Gouvernement a mis sur pied un vaste programme d e rŽformes en vue
dÕamŽliorer la sŽcuritŽ sociale au Cameroun. Dans la recherche des voies et moyens
pour retrouver les grands Žquilibres macroŽconomiques et afin  de rŽguler le secteur
de la sŽcuritŽ sociale, lÕEtat du Cameroun a, de concert avec les bailleurs de fonds
dŽcidŽ de :

- la rŽhabilitation de la CNPS ˆ court terme ;
- la rŽforme du syst•me de  sŽcuritŽ sociale au Cameroun.

664 -  Un ComitŽ de pilotage  chargŽ de la RŽhabilitation de certains aspects de la
CNPS et de la rŽforme de la sŽcuritŽ sociale avait dŽjˆ ŽtŽ mis en place en 1998 et
la stratŽgie de la rŽforme de la sŽcuritŽ sociale a ŽtŽ validŽ e par le PrŽsident de la
RŽpublique en dŽcembre 1999 ˆ lÕeffet de :

- sŽcuriser les fonds de la sŽcuritŽ ;
- assurer la gestion sŽparŽe des branches ;
- dŽfinir le r™le de lÕEtat ;
- Žlargir les champs matŽriel, personnel et professionnel de la sŽ curitŽ sociale ;
- lutter contre la pauvretŽ et lÕexclusion sociale.

665 - A cet effet une dizaine dÕŽtudes avaient ŽtŽ prescrites afin de donner des inputs
aux dŽcisions. Ces Žtudes portaient sur :

- le r™le de lÕEtat ;
- lÕactualisation des Žtudes menŽes de la CNPS ;
- lÕextension de la sŽcuritŽ sociale au secteur informel et aux populations jusque

lˆ non couvertes ;
- la gestion de la transition ;
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- lÕŽtude de lÕassurance maladie ;
- lÕŽtude sur lÕaction sanitaire et sociale de la CNPS ;
- lÕŽvacuation du patrimoine de la CNPS ;
- la sŽcuritŽ sociale des personnels de la fonction publique ;
- lÕarchitecture juridique et institutionnelle de la sŽcuritŽ sociale;
- le financement des caisses.

666 -  Afin de redynamiser le recouvrement des cotisations sociales, la reprŽsentation
nationale a adoptŽ la loi n¡ 2001/017 portant redynamisatio n du recouvrement des
cotisations sociales et a scellŽ le partenariat CNPS-administrat ion fiscale.

667 - Parall•lement, un travail dÕharmonisation des lŽgislations n ationales de prŽ-
voyance sociale est en cours au niveau de la ConfŽrence Interafricaine de la
PrŽvoyance Sociale (CIPRES) dont le Cameroun a ratifiŽ le traitŽ  en 1995 par dŽcret
n¡ 95/136 du 24 juillet 1995. Ce traitŽ avait ŽtŽ signŽ ˆ Abidjan (C™te dÕIvoire), le
22 septembre 1993. 

668 -  Dans le cadre de la coopŽration technique et de lÕharmonisation, plusieurs tra-
vaux ont ŽtŽ commis :

- la dŽtermination prŽcise des domaines ˆ codifier ;
- la dŽfinition des indicateurs Žconomiques et des ratios prud entiels ;
- lÕapplication de la comptabilitŽ CIPRES par la CNPS qui rend une image fid•le

de cette structure ;
- la dŽtermination dÕun programme de formation de la CIPRES et la reformation

des centres de formation existant dans les pays membres d e la ConfŽrence
Interafricaine de la PrŽvoyance Sociale.

669 - SÕagissant de lÕŽlargissement de la sŽcuritŽ sociale aux couches jusque lˆ non
couvertes, le travail se fait dans le sens de lÕŽlaboration  dÕun projet de code de la
mutualitŽ en gŽnŽral et plus spŽcifiquement dÕun avant projet de loi sur les mutuelles
de santŽ.

670 -  Des projets de loi sur la Politique de PrŽvoyance Sociale  sont en cours dÕŽlabo-
ration depuis lÕannŽe 2005. DÕautres textes portant organisation des diffŽrentes struc-
tures de sŽcuritŽ sociale ont aussi ŽtŽ prŽparŽs. Ils sont relatifs:

- au Fonds National de PrŽvoyance Sociale (FNPS) qui permettra  la rŽhabilita-
tion de lÕactuelle Caisse Nationale de PrŽvoyance Sociale ;

- au Fonds National du Personnel Fonctionnaire (FNPF) qui s era rŽservŽ aux
employŽs de lÕEtat et assimilŽs ;

- au Fonds National pour lÕAssurance Maladie personnel (FNAM ) ;
- aux Agences de SŽcuritŽ Sociale chargŽes de lÕenregistrement, du recouvre-

ment, de la rŽgulation et du contr™le des organes de sŽcurit Ž ;
- ˆ lÕAssurance Ch™mage et ;
- au Fonds de Garantie des ArriŽrŽs de Salaire.  
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671 -  La politique de lÕemploi du Gouvernement englobe ˆ la  fois le secteur formel
et informel. Le Gouvernement est dŽterminŽ ˆ rŽformer sa polit ique dans le but dÕem-
ployer plus de jeunes, de m•me il encourage lÕauto emploi en f ormant et en finan•ant
les micro projets. Par ailleurs lÕEtat encourage les regroupements sociaux auxquels le
Gouvernement pourrait plus facilement apporter une aide afin  de toucher la base,
ceci dans le cadre de la lutte contre la pauvretŽ et par tant, lÕamŽlioration du bien •tre
des populations. 

672 - Il convient de rappeler que le Gouvernement sÕest p ar ailleurs attelŽ ˆ prendre
des mesures contre lÕexploitation Žconomique des enfants comme cela a ŽtŽ dŽvelop-
pŽ dans le chapitre relatif aux droits de lÕenfant.   
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CHAPITRE 6 : LE DROIT A UN ENVIRONNEMENT SAIN

673 - LÕenvironnement est composŽ de lÕatmosph•re, des eaux continentales, des
plaines dÕinondations, du littoral et des eaux maritimes, des sols et des sous-sols. Il
comprend Žgalement les Žtablissements humains.

674 - La gestion de lÕenvironnement et la protection de la n ature ont toujours retenu
lÕattention de la communautŽ internationale aux fins dÕassurer un dŽveloppement
durable. Cette prŽoccupation sÕest traduite par lÕorganisation de diverses confŽrences
internationales et de sommets mondiaux. En effet, de la con fŽrence de Stockholm en
1972 sur lÕEnvironnement au sommet de Johannesburg en 2002 sur le dŽveloppement
durable, en passant par le sommet de Rio de Janeiro en 199 2 sur lÕEnvironnement et
le DŽveloppement (encore appelŽ sommet de la terre), lÕon a  notŽ une importante
mobilisation ayant pour but dÕassurer ˆ lÕhumanitŽ un environnement plus propice ˆ
son Žpanouissement.

675 - La communautŽ internationale a Žgalement mis au point de s objectifs tels que
le programme dÕaction 21(encore appelŽ Agenda 21) en 199 2 ˆ Rio (BrŽsil) ; ceux
du MillŽnaire pour le dŽveloppement lors du sommet sur le dŽvelopp ement social tenu
en 2000 ˆ New York (USA), le plan dÕAction de Johannes burg (Afrique du Sud) en
2002 lors du sommet Mondial sur le DŽveloppement Durable. A ce tte derni•re occa-
sion, les pays africains ont ŽlaborŽ un cadre de rŽfŽrence  sur la base du nouveau par-
tenariat pour le dŽveloppement de lÕAfrique (NEPAD), cadre  qui contient un impor-
tant volet environnemental.

676 - La ratification de plusieurs instruments juridiques intern ationaux relatifs au
domaine et la constitutionnalisation des questions environneme ntales ont abouti ˆ la
promulgation de nombreux textes dont : la loi cadre sur lÕenv ironnement, la loi fores-
ti•re, la loi sur la biodiversitŽ, le code minier, le code pŽtrolier , le code de lÕeau, la
loi sur les Žtablissements classŽs, la loi portant rŽgime de sŽcuritŽ en mati•re de prŽ-
vention des risques biotechnologiques modernes (Section 1).  Par ailleurs un nouveau
cadre institutionnel a ŽtŽ crŽŽ et le Gouvernement a mis en place des structures de ges-
tion concertŽe de lÕenvironnement (Section 2).

Section 1 : LÕarrimage du Cameroun au cadre international de protection du
droit ˆ un environnement sain

677 -  Afin de mettre en Ïuvre les conventions inte rnationales et les instruments rŽgio-
naux pertinens ratifiŽs (¤1) le Gouvernement a proc ŽdŽ ˆ lÕŽlaboration de stratŽgies
spŽcifiques de mise en Ïuvre du droit ˆ un environn ement sain et ˆ la publication dÕun
guide forestier (¤2). Par ailleurs, divers sŽminair es ont ŽtŽ tenus, qui ont abouti ˆ des
recommandations intŽressantes et/ou au renforcement  des capacitŽs des diffŽrents inter-
venants dans le domaine de lÕenvironnement (¤3). Dans le cadre de la coopŽration bila-
tŽrale ou multilatŽrale, le Gouvernement a Žgalemen t bŽnŽficiŽ de quelques appuis (¤4).
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¤1 : La ratification des conventions internationales pertinentes

678 - Le PrŽsident de la RŽpublique a ratifiŽ un certain nombre de traitŽs en vue de pro-
mouvoir le droit ˆ un environnement sain. Il sÕagit de la ratif ication par les dŽcrets :

- n¡ 2006/355 du 18 octobre 2006 du traitŽ relatif ˆ la c onservation de la biodi-
versitŽ et ˆ la gestion durable des Žcosyst•mes forestiers dÕAfrique centrale ; 

- n¡ 2006/424 du 08 dŽcembre 2006 de la Convention de 19 90 sur la prŽparation, la
lutte et la coopŽration en mati•re de pollution par les hydro carbures (OPRC 90) ;

- n¡ 2006/423 du 08 dŽcembre 2006 de la Convention de 1 973 sur la prŽven-
tion de la pollution par les navires (Marpol 73/78) adoptŽe le 02 novembre
1973.

¤2 : LÕŽlaboration de stratŽgies spŽcifiques de mise en Ïuvre du  droit ˆ un
environnement sain et la publication dÕun guide forestier

679 - Des stratŽgies spŽcifiques ont ŽtŽ ŽlaborŽes qui tiennent compte du contexte (A),
et la publication dÕun guide forestier a connu un Žcho des  plus favorables (B).

A- Les stratŽgies spŽcifiques

680 - Les  stratŽgies de mise en Ïuvre du droit ˆ un enviro nnement sain sont regrou-
pŽes dans les rubriques suivantes : 

AXE STRATEGIQUE I : AmŽlioration de  la gestion environnementale durable
des Žcosyst•mes et conservation de la diversitŽ biologique

- Elaboration des textes juridiques sur la pollution et autres  formes de nuisance
marine ;

- Elaboration dÕune stratŽgie et plan dÕaction de lutte contre la pollution marine ;
- Appui ˆ la protection  des Žcosyst•mes ˆ  Žcologie fragile ;
- Lutte contre la pollution des Ecosyst•mes marins, c™tiers et conservation de la

biodiversitŽ dans le Golfe de GuinŽe ;
- Lutte contre lÕŽpuisement des ressources vivantes et la dŽgradation des rŽgions

c™ti•res du Golfe de GuinŽe ;
- RŽduction des impacts nŽgatifs du tourisme c™tier sur lÕenvironnement ;
- Suivi Žcologique des p‰turages ;
- Inventaire des zones ˆ risque dÕŽrosion ;
- Restauration des zones dÕinondation de WAZA et du bassin du Lac Tchad ;
- Gestion des ressources en eaux des bassins versants.
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AXE STRATEGIQUE II : Gestion et Conservation  la DiversitŽ Biologique

- Actualisation de la stratŽgie nationale de gestion de la bio diversitŽ et  son plan
dÕaction ;

- OpŽrationnalisation du ComitŽ National de BiosŽcuritŽ (CNB) ;  
- Suivi du plan de gestion environnementale des projets (les Ž tudes dÕimpacts

environnementaux) ;
- DŽmarrage du processus dÕŽlaboration dÕune politique et dÕune lŽgislation

nationale.

AXE STRATEGIQUE III Gestion Durable de lÕEnvironnement

- Elaboration et mise en Ïuvre dÕune stratŽgie nationale de  dŽveloppement
durable des plans directeurs sectoriels ;

- Elaboration du code  et suivi des procŽdures de contr™le environnemental ;
- Projet dÕAppui ˆ la Gestion Efficiente de lÕEspace Pastoral (fiche 12) ;
- Elaboration et mise en Ïuvre du Plan Directeur Sectoriel de lÕE nvironnement (PDSE) ;
- Elaboration et mise en Ïuvre des stratŽgies de lutte con tre les feux de brousse

et lÕexploitation illŽgale des ressources naturelles ;
- Actualisation et mise en Ïuvre du Plan National de Gestion d e lÕEnvironnement

(PNGE) ;
- Projets pilotes de lutte contre les feux de brousse ;
- Plan de Gestion environnementale de la rŽgion de Bakassi ;
- Elaboration et mise en Ïuvre dÕune fiscalitŽ environnementa le ;
- Appui ˆ la protection et ˆ la rŽgŽnŽration de lÕenvironneme nt et des ressources

naturelles pour promouvoir le dŽveloppement durable ;
- Appui ˆ la Commission nationale consultative et aux comitŽs  d e lÕenvironne-

ment et du dŽveloppement durable ;
- Etude de lÕŽtat de lÕenvironnement ;
- Appui au programme de lutte  contre la dŽsertification ;
- ComitŽ interministŽriel de protection contre la contamination d ue aux hydrocar-

bures ;
- CrŽation  et opŽrationnalisation dÕun Observatoire National sur la dŽsertification ;
- Appui au plan national de lutte contre la dŽsertification ;
- Gestion efficiente de la fili•re mini•re ;
- RŽhabilitation des sites industriels et miniers dŽgradŽs ;
- Inventaire et remise en Žtat des sites naturels dÕimportance Žco-touristique et

culturelle ;
- Guide des mesures environnementales en mati•re dÕexploitation foresti•re.

AXE STRATEGIQUE IV : PrŽvention et gestion des Catas trophes et des Risques Naturels

- StratŽgie de gestion des risques naturels et des catastrophes ;
- Elaboration des techniques et directives de gestion des  catastrophes.
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AXE STRATEGIQUE V : Gestion Environnementale des ActivitŽs Foresti•res et
Lutte contre lÕexploitation illŽgale des Ressources Naturelles

- Elaboration des normes environnementales ;
- Elaboration du cahier des charges environnementales ;
- Actualisation des textes rŽglementaires
- Adoption, traduction, Ždition,  et diffusion des textes ;
- Suivi de lÕapplication des rŽglementations nationales et internat ionales en

vigueur relative ˆ lÕenvironnement et application des procŽdu res de contr™le ;
- Elaboration des guides dÕŽvaluation dÕimpact ;
- RŽalisation des audits environnementaux ;
- Lutte contre la pollution dans les villes de YaoundŽ et de  Douala ;
- Lutte contre la pollution dans les autres villes du Camerou n ;
- Gestion des impacts potentiels des catastrophes ;
- Elaboration des plans dÕurgence des catastrophes ;
- Suivi environnemental du projet Pipe Line Tchad Ð Cameroun ;
- Recours aux mŽcanismes financiers des conventions ;
- Initiation et suivi des mŽcanismes novateurs de financement en mati•re dÕenvi-

ronnement et de protection de la nature ;
- Elaboration des mŽcanismes de sŽcurisation des recettes environnementales ;
- Formations du personnel en Žvaluation dÕimpact ;
- Actualisation et Mise en Ïuvre du Plan dÕaction national dÕ attŽnuation des

impacts sociaux et environnementaux ;
- Actualisation des mŽthodes dÕŽvaluation des ressources et inventaire multi res-

source pŽriodique ;
- Mise en place dÕun syst•me de monotoring environnemental ;
- Installation dÕun syst•me de suivi des esp•ces vŽgŽtales et animales menacŽes

de disparition ;
- Production dÕindicateurs environnementaux ;
- CrŽation et opŽrationnalisation du Syst•me dÕinformation envir onnementale

(SIE) ;
- StratŽgie de communication et de sensibilisation.

AXE STRATEGIQUE VI : Promotion de la CoopŽration Internationale en
Mati•re dÕEnvironnement et de Protection de la Nature

- Elaboration des Accords et Conventions Internationaux ;
- Elaboration des programmes et projets Žligibles aux financeme nts des accords

et conventions ;
- Participations aux rŽunions et nŽgociations internationales ;
- Mise en Ïuvre de la StratŽgie Internationale sur les prod uits chimiques ;
- Suivi et mise en Ïuvre du volet environnemental du NEPAD ;
- National capacity Need Self Assessment for global Envir onment Management

(NCSA);
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- Convention de Rotterdam sur lÕAccord prŽalable pour certain s produits chi-
miques et pesticides ;

- Conventions internationales en mati•res de pollution marine pa r les hydrocar-
bures (convention de Londres, convention Marpol, Conve ntion OPRC et CLC) ;

- Convention internationale sur le suivi des esp•ces menacŽes de disparition
(Convention UICN) ;

- Protocole de Cartagena sur la prŽvention des risques biot echnologiques ;
- Convention de RAMSAR sur les zones humides ;
- Convention de Stockholm sur les polluants organiques persista nts (POPS) ;
- Convention sur la BiodiversitŽ ;
- Convention de B‰le sur le mouvement transfrontalier des dŽchets dangereux et

leur Žlimination ;
- Convention des Nations Unies sur la lutte contre la dŽser tification ;
- Convention dÕAbidjan sur la protection de lÕŽcosyst•me marin et c™tier (grand

Žcosyst•me du courant de  Golfe de GuinŽe) ;
- Protocole de MontrŽal (Projet de prŽservation de la couche dÕOzone
- Mise en Ïuvre de la Convention des Nations Unies sur les c hangements clima-

tiques ;
- Protocole de Kyoto sur lÕŽlimination des gaz ˆ effets de s erre (crŽdit de carbo-

ne - MPD) ;
- Commonwealth Environnent Issues and ImplŽmentations confŽrence ;
- Conventions des Nations Unies sur le droit de la mer (Mont ego Bay) ;
- AutoritŽ du Bassin du Niger ;
- African Environment Information Network for African Environment Outlook ;
- Programme rŽgional de gestion de lÕinformation environnemental et des res-

sources naturelles (PRGIE) ;
- CoopŽration dŽcentralisŽe et conservation de la biodiversit Ž c™ti•re et maritime

dans le Golfe  de GuinŽe ;
- Aspect Genre du Programme des Nations Unies pour lÕEnvironnement ;
- Commission du Bassin Lac Tchad ;
- Programme des Montagnes (FAO) ;
- Appui ˆ la mise en place des projets MŽcanismes pour un DŽve loppement propre

(MDP) pour le marchŽ du carbone dans le cadre du protocole  de kyoto ;
- CŽlŽbrations des journŽes mondiales liŽes ˆ lÕenvironnement ;
- Mise en Ïuvre de la dŽcennie des Nations Unies (2005 -  2014) pour lÕŽduca-

tion en vue du dŽveloppement durable.

AXE STRATEGIQUE VII : Sensibilisation et Žducation des populations ˆ la
Protection et la restauration de lÕEnvironnement

- Elaboration des programmes dÕenseignements scolaires et universitaires sur
lÕenvironnement et sur la protection de la nature ;

- Appui au fonctionnement des  Clubs Amis de la Nature et aux ONG nationales
Ïuvrant dans le secteur ;
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- Redynamisation des rŽseaux dÕInformation sur lÕenvironnement;
- Etat des lieux et mise en Ïuvre des mŽcanismes de monitoring ;
- Appui aux initiatives fŽminines  en mati•re lutte contre le VI H/SIDA dans le

domaine de lÕenvironnement ;
- Appui ˆ une coalition des ONG nationales pour la mise en Ïuv re du Ç princi-

pe 10 È au Cameroun (Projet TA1).

AXE STRATEGIQUE VIII : Gestion des pollutions

- Elaboration de la rŽglementation des normes des r ejets des effluents ;
- Elaboration, adoption et mise en Ïuvre dÕune stratŽgie n ationale de gestion

des dŽchets ;
- Elaboration dÕun manuel rŽgissant les quotes-parts des services de contr™le ;
- Elaboration des guides dÕŽvaluation et des audits environnementaux ;
- Gestion de la pollution et de la nuisance ;
- Appui ˆ lÕŽlaboration et ˆ la mise en place dÕun syst•me dÕhomologation des

mati•res chimiques physiques, radioactives, biologiques, biotec hniques et phar-
maceutiques ;

- Etude sur les mŽcanismes de financement et de sŽcurisation des recettes envi-
ronnementales ;

- OpŽrationnalisation du comitŽ MDP (MŽcanismes de DŽveloppemen t Propre).

AXE STRATEGIQUE IX : Promotion de lÕenvironnement urbain et le dŽvelop-
pement industriel Žcologiquement durable

- OpŽrations villes vertes ;
- Mise en place dÕun RŽseau dÕŽchange dÕinformations chimiques ;
- OpŽrationnalisation de lÕautoritŽ nationale sur les mŽcanismes de dŽveloppe-

ment propre.

AXE STRATEGIQUE X : DŽveloppement et Renforcement des CapacitŽs
Institutionnelles et des Ressources Humaines

- Renforcement des capacitŽs des personnels du MINEP ;
- Mise en Ïuvre des Projets SIGIPES et SYSPER ;
- Gestion du Personnel MINEP ;
- Construction et amŽnagement des services centraux ;
- Construction et amŽnagement des services dŽconcentrŽs ;
- Mise en place dÕun rŽseau informatique dans les services centraux et

dŽconcentrŽs ;
- AmŽlioration des conditions de travail dans les services cen traux du MINEP ;
- AmŽlioration des conditions de travail dans les se rvices dŽconcentrŽs du

MINEP ;
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- AmŽlioration de lÕoffre de service publique du MINEP ;
- Elaboration de la stratŽgie sectorielle de lÕenvironnement et de la protection de

la nature ;
Mise en place et opŽrationnalisation dÕune cellule de coordin ation  de lÕŽlabo-
ration et de suivi des financements PPTE ;

- Appui ˆ la commission de passation des marchŽs ;
- PrŽparation et suivi de lÕexŽcution du Budget du MINEP ;
- Appui ˆ la Cellule de bonne gouvernance et de lutte cont re la corruption ;
- Renforcement des capacitŽs de contr™le et dÕŽvaluation de lÕInspection

GŽnŽrale.

B- La publication dÕun guide pour lÕexploitant forestier

681 -  Un guide, constituant une sorte dÕun code de conduite autrement dŽsignŽ Guide
des Mesures Environnementales194 , a ŽtŽ ŽlaborŽ par le Minist•re de lÕEnvironnement
et de la Protection de la Nature. Il sÕimpose ˆ tous les o pŽrateurs Žconomiques et
acteurs de la fili•re foresti•re. Il a ŽtŽ ŽlaborŽ en prenan t en compte et en dŽtermi-
nant toutes les mesures dÕaccompagnement liŽes ˆ lÕactivitŽ foresti•re dans chaque
zone.  

682 - Le guide a Žgalement prŽvu des mesures de protection de la biodiversitŽ, des
sols et de la pollution de lÕair. Par ailleurs, des mesures pour Žviter la pollution des
eaux ont ŽtŽ spŽcifiŽes. Il se prŽsente sous la forme du tableau suivant :
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194Voir CT n¡ 8559/4758 du 17 mars 2006.
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¤3 : La tenue de divers sŽminaires relatifs au domaine de lÕenviro nnement 

A- Le sŽminaire sur le renforcement des capacitŽs dans la gestion des dŽchets urbains

683 - Une rencontre organisŽe par la Coalition des Association s pour la Promotion
de lÕAssainissement Urbain (CAP-ASUR) sÕest tenue du 20 au 21 juin 2006 ˆ lÕH™tel
de ville de YaoundŽ, en partenariat avec le Deutscher Entwicklung Dienst (DED), orga-
nisme allemand pour le dŽveloppement. Les travaux ont ŽtŽ cl™turŽs  par lÕadoption
dÕun plan dÕaction portant sur le renforcement des capacitŽs des membres de CAP-
ASSUR dans la gestion des dŽchets, la crŽation dÕun p™le dÕŽmulation et les
dŽmarches ˆ entreprendre pour la crŽation des points foca ux au sein des minist•res.

B- Le sŽminaire sur la Commission des For•ts de lÕAfrique cen trale

684  - Un sŽminaire international a ŽtŽ organisŽ ˆ YaoundŽ,  du 24 au 27 octobre
2006, et a regroupŽ les parlementaires et sŽnateurs de la  sous-rŽgion dÕAfrique cen-
trale, des pays observateurs ayant des plates-formes de  concertation avec les parle-
mentaires, des partenaires au dŽveloppement. Le th•me de rŽflexion a portŽ sur : ÔÔLa
commission des for•ts dÕAfrique Centrale et les parlementair es : bonne gouvernance
et lutte contre la pauvretŽ ÕÕ. 

685  - LÕobjectif de ce sŽminaire Žtait de favoriser lÕimplication effective des pouvoirs
lŽgislatifs dans la mise en Ïuvre du plan de convergence de la Commission des For•ts
dÕAfrique Centrale (COMIFAC 195).

¤4- La coopŽration multilatŽrale et bilatŽrale

686 - Dans le cadre de la coopŽration internationale, le Came roun a bŽnŽficiŽ de
quelques appuis financiers sous forme de dons ou dÕaccords de pr•t pour le finance-
ment du programme sectoriel for•t-environnement. Il sÕagit no tamment :

- de lÕaccord de don GEF n¡ TF 056544-cm dÕun montant de 10 millions de dol-
lars US, soit environ 5,3 milliards de francs CFA, conclu le 20  juin 2006 entre
la RŽpublique du Cameroun et le Fonds pour lÕenvironnement du Programme
sectoriel for•ts et environnement.

- de lÕaccord de don IDA n¡ H207-cm dÕun montant de 25 millions de dollars US,
soit environ 13,5 milliards de francs CFA, conclu le 20 juin 2 006 entre la
RŽpublique du Cameroun et lÕAssociation internationale de dŽveloppement
pour le financement du programme sectoriel for•t et environne ment.
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195La DŽclaration de YaoundŽ, adoptŽe en 1999, a marquŽ une rupture avec les diffŽrentes politiques nationales sur la protection des Žcosyst•mes ces politiques
nÕŽtaient reliŽes au niveau rŽgional par aucune coordination. Cette dŽclaration a abouti ˆ la crŽation de la commission des for•ts dÕAfrique Centrale qui est une
organisation issue du traitŽ conclu ˆ Brazzaville le 05 fŽvrier 2005. Cette institution internationale rŽsulte de la volontŽ des chefs dÕEtats dÕAfrique Centrale soute-
nue par lÕensemble de la communautŽ internationale. LÕobjectif visŽ est lÕharmonisation des diffŽrentes politiques nationales pour Žlaborer une stratŽgie sous
rŽgionale commune pour la conservation appropriŽe de la for•t et de ses ressources. 
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687 - Un accord a Žgalement ŽtŽ signŽ entre le Gouvernemen t le Royaume Uni de
Grande Bretagne pour la mise en Ïuvre du Ç Principe 10 È sur lÕacc•s ˆ lÕinforma-
tion, ˆ la participation des populations dans la prise des d Žcisions qui concernent ce
secteur et la possibilitŽ dÕester en justice pour des affaires qui rel•vent de la protec-
tion de lÕenvironnement.

Section 2 : Elaboration dÕun nouveau cadre institutionnel et mise en  place
des structures de gestion concertŽe de lÕenvironnement

¤1 : Un nouveau cadre institutionnel de protection de lÕenvironneme nt

688 - La croissance dŽmographique du Cameroun (3%) sÕaccompagne dÕune pression
accrue sur les ressources naturelles ˆ travers notamment la  recherche des terres fer-
tiles, des p‰turages, du bois de feu, des plantes mŽdicinales, de lÕeau potable, des
ressources aquatiques et dÕun logement dŽcent.  Les populations dŽmunies dŽpendent
presquÕexclusivement des ressources provenant de lÕenvironnement pour satisfaire
leurs besoins quotidiens et mettent malheureusement en danger lÕŽquilibre ce celui-ci.

689 -  Pour rŽaliser la protection efficace de lÕenvironnement , le gouvernement a ini-
tiŽ divers programmes. LÕon peut citer, entre autres, le Plan National de Gestion de
lÕEnvironnement (PNGE), le Plan dÕAction Forestier National (PAFN), le Programme
Sectoriel For•t Environnement (PSFE), la StratŽgie Nationale de  la BiodiversitŽ (SNB)
et son plan dÕaction, la Politique Agricole (PA) et le Plan dÕaction de lutte contre la
dŽsertification.

690 - Pour lÕŽlaboration de ces programmes, les principes suivants ont ŽtŽ observŽs :

- le principe de prŽcaution qui signifie quÕen cas de suspicion de menace sŽrieu-
se, de dommage irrŽversible, lÕabsence des preuves scientifiques ne doit pas
•tre un prŽtexte pour retarder la prise des mesures prŽven tives ;

- le principe pollueur-payeur, qui implique que les frais rŽsulta nt des mesures de
prŽvention, de rŽduction de la pollution, de lutte contre ce lle-ci et de la remise
en lÕŽtat des sites polluŽs doivent •tre supportŽs par le pollueur ;

- le principe de la responsabilitŽ selon lequel toute personne qui, par son action,
crŽe des conditions de nature ˆ porter atteinte ˆ la sant Ž de lÕhomme et ˆ lÕen-
vironnement, est tenue dÕen assurer ou dÕen faire assurer lÕŽlimination dans des
conditions propres ˆ Žviter lesdits effets ;
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- le principe de participation qui signifie que :
¥ chaque citoyen doit avoir acc•s aux informations relatives ˆ lÕenvironne-

ment, y compris celles relatives aux substances et activitŽs dangereuses ;
¥ chaque citoyen a le devoir de veiller ˆ la sauvegarde de lÕe nvironnement et

de contribuer ˆ la protection de celui-ci ;
¥ les personnes publiques et privŽes doivent, dans toutes leurs activitŽs, se

conformer aux m•mes exigences ;
¥ les dŽcisions concernant lÕenvironnement doivent •tre pris es apr•s concerta-

tion avec les secteurs dÕactivitŽs ou les groupes concernŽs ou apr•s dŽbats
publics, surtout lorsquÕelles ont une portŽe gŽnŽrale.

691 - Fort de cette politique et de ces principes intŽgrŽs  dans la loi cadre sur lÕenvi-
ronnement, une restructuration du gouvernement a about i ˆ la crŽation dÕun dŽparte-
ment ministŽriel chargŽ des questions spŽcifiques de lÕenvironnement.

B- La crŽation dÕun dŽpartement ministŽriel spŽcifi quement en charge de lÕenvironnement 

692 - Avant la loi-cadre de 1996 sur lÕenvironnement, la loi n ¡ 94/01 du 20 janvier
1994 portant rŽgime des for•ts, de la faune et de la p•ch e avait ŽtŽ adoptŽe, et rŽgis-
sait des questions liŽes ˆ la for•t et ˆ lÕenvironnement.

693 - Prenant en compte la pluralitŽ et la multisectorialitŽ de s structures196 et des
domaines touchant aux questions liŽes ˆ lÕenvironnement197 , les pouvoirs publics ont
adoptŽ des actes pour rŽgir chacun des domaines concernŽs  par ces questions. Ainsi,
sur  le plan institutionnel, on peut relever que le dŽcret n¡  2004/320 du 08 dŽcembre
2004 portant organisation du Gouvernement, a scindŽ lÕanc ien Minist•re de
lÕEnvironnement et des For•ts en deux entitŽs : le Minist•re de lÕEnvironnement et de
la Protection de la Nature et le Minist•re des For•ts et de  la Faune. Leurs attributions
respectives ont ŽtŽ fixŽes par lÕarticle 5 de ce texte.

694 - Aux termes de ce texte, le Minist•re de lÕEnvironne ment et de la Protection de
la Nature dŽfinit, dŽveloppe et oriente les politiques enviro nnementales. Il sÕoccupe
du suivi de la consŽcration et de la promotion des ressour ces naturelles et met en
Ïuvre le suivi des politiques de dŽveloppement durable. Il ve ille par ailleurs ˆ la
conservation et ˆ la protection de la diversitŽ biologique. I l a pour missions essen-
tielles :
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196Il sÕagit des minist•res chargŽs de lÕEau et de lÕEnergie, de lÕAdministration Territoriale et de la DŽcentralisation, des Mines, des Travaux Publics, de lÕAgriculture,
du Tourisme, du DŽveloppement Industriel et Commercial, du Plan et de lÕAmŽnagement du Territoire.  

197 Il sÕagit notamment de :
- la loi n¡ 96/11 du 05 aožt 1996 relative ˆ la normalisation ;
- la loi n¡ 98/005 du 14 avril 1998 portant rŽgime de lÕeau ;
- la loi n¡ 99/013 du 22 dŽcembre 1999 portant code pŽtrolier ;
- lÕordonnance 74/2 du 06 juillet 1974 fixant le rŽgime domanial ;
- lÕordonnance 74/1 du 06 juillet 1974 fixant le rŽgime foncier ;
- le dŽcret n¡ 99/818/PM du 09 novembre 1999 fixant les modalitŽs dÕimplantation et dÕexploitation des Žtablissements  classŽs dangereux, insalubres et incom-
modes.
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- la protection de lÕenvironnement urbain ;
- le dŽveloppement industriel Žcologiquement durable ;
- a sensibilisation et lÕŽducation environnementale ;
- la formation, lÕinformation et la communication environnementale ;
- la conservation et la gestion durable de la biodiversitŽ ;
- la conservation de la nature et la rŽhabilitation des sites dŽgradŽs ;
- la prŽvention des risques environnementaux et le monitoring ;
- le renforcement de la coopŽration et le partenariat dans  le domaine de lÕenvi-

ronnement et la protection de la nature.

¤2 : CrŽation des structures de gestion concertŽe de lÕenvironnem ent

695 - Des structures de gestion concertŽe de lÕenvironnement ont ŽtŽ crŽŽes. Il sÕagit
du ComitŽ interministŽriel de suivi de lÕenvironnement dÕune part (A) et du ComitŽ per-
manent de suivi de mise en Ïuvre de la DŽclaration de Yaoun dŽ sur la conservation
et la gestion durable des for•ts tropicales (B) dÕautre p art.

A- Le ComitŽ interministŽriel de suivi de lÕenvironnement

696 - Le ComitŽ interministŽriel de suivi de lÕenvironnement a ŽtŽ crŽŽ par dŽcret n¡
2006/1577/PM du 11 septembre 2006 ˆ lÕeffet dÕassister le  Gouvernement dans ses
missions dÕŽlaboration, de coordination, dÕexŽcution et de contr™le des politiques de
lÕenvironnement. Ses missions consistent notamment ˆ : 

- Žtablir les normes de qualitŽ pour lÕair, lÕeau, le sol et toutes les normes nŽces-
saires ˆ la sauvegarde de la santŽ humaine et de lÕenviron nement ; 

- Žtablir des rapports sur la pollution, lÕŽtat de conservatio n de la diversitŽ bio-
logique et  lÕŽtat de lÕenvironnement en gŽnŽral ;

- initier des recherches sur la qualitŽ de lÕenvironnement et les mati•res
connexes ;

- publier et diffuser les informations relatives ˆ la protection et ˆ la gestion de
lÕenvironnement.

B- Le ComitŽ permanent de suivi de mise en Ïuvre de la DŽclara tion de
YaoundŽ sur la conservation et la gestion durable des for•ts trop icales

697 -  Le ComitŽ permanent de suivi a ŽtŽ restructurŽ et ses missions reprŽcisŽes par
arr•tŽ n¡ 003/CAB/PM du 19 janvier 2006 modifiant et complŽt ant certaines dispo-
sitions de lÕarr•tŽ n¡ 029/CAB/PM du 09 juin 1999 portant crŽation dÕun ComitŽ per-
manent de suivi de la mise en Ïuvre des rŽsolutions de la dŽc laration de YaoundŽ sur
la conservation et la gestion durable des for•ts tropicales . Ce comitŽ a pour missions,
entre autres : 
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- la crŽation des aires protŽgŽes et des rŽserves foresti• res ;
- la gestion concertŽe des aires protŽgŽes transfrontali• res ;
- le renforcement de lÕapplication des mesures de bonne gouvernance et de lutte

contre toutes les formes dÕactivitŽs illicites dans la gestion et lÕexploitation des
ressources foresti•res et fauniques ;

- la lutte contre la pauvretŽ dans les zones dÕexploitatio n foresti•re ;
- la participation active des populations, notamment celles des  zones rurales,

dans la gestion des for•ts ;
- la sensibilisation du public ˆ travers des sŽminai res, des colloques et des

mŽdias sur la gestion durable des Žcosyst•mes fores tiers nationaux et sous
rŽgionaux ;

- le renforcement de la coordination et de la coopŽration au  niveau national, sous
rŽgional et international sur la mise en place des cadres de c oncertation entre
les gouvernements, les bailleurs de fond, les opŽrateurs Žco nomiques, les reprŽ-
sentants des populations et les organisations non gouvern ementales ;

- lÕharmonisation des lŽgislations en faveur des Žcosyst•mes forestiers  et celles
des autres programmes sectoriels ;

- lÕharmonisation des politiques foresti•res dans le bassin du Congo.

698 -  Les missions de ce comitŽ, bien que davantage orien tŽes vers la gestion du
domaine forestier, participent Žgalement de la mise en Ïuvre dÕun cadre harmonisŽ
des lŽgislations concernant la protection de lÕŽcosyst•me et de lÕenvironnement.  

699 - A travers les missions des inspecteurs du contr™le environnemental, et parfois ˆ
travers les informations recueillies du public, des amendes son t infligŽes aux per-
sonnes morales et physiques qui portent atteinte ˆ lÕenvir onnement. La transmission
des proc•s-verbaux devant les tribunaux compŽtents abo utit dans de nombreux cas  ˆ
des condamnations. 

700 -  De nombreuses ONG internationales et nationales co ncourent Žgalement ˆ la
protection de lÕenvironnement et contribuent ˆ lÕamŽlioration des conditions de vie des
communautŽs locales. LÕon esp•re que toutes les mesures prises ou prŽconisŽes par le
Gouvernement auront une portŽe rŽelle sur la protection du  droit ˆ lÕenvironnement.
Cependant, on note que ces efforts ont du mal ˆ •tre pris en compte par les popula-
tions.

701 - En effet les diffŽrents comportements liŽs aux feux  de brousse qui ravagent plu-
sieurs hectares de plantations, les ordures mŽnag•res qui sont dŽposŽes •a et lˆ au
mŽpris de lÕhygi•ne publique, sont autant dÕexemples qui caractŽrisent lÕincivisme de
certaines populations.
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702 - Les industriels qui dŽversent sans prŽcaution des dŽchets toxiques dans la natu-
re participent de cet incivisme susceptible de compromettre la santŽ des populations
camerounaises, lÕapplication du principe pollueur-payeur ne po uvant malheureuse-
ment pas toujours  rŽparer les dŽg‰ts causŽs par la pollution de lÕenvironnement. 
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CONCLUSION DE LA DEUXIEME PARTIE

703 - Certes on est encore loin, au Cameroun, de lÕatteint e de tous les crit•res dŽga-
gŽs par le CDESC pour une pleine rŽalisation des droits Žconomiq ues, sociaux et cul-
turels (DESC). En effet, lÕadŽquation entre ces crit•res et les mesures prises ou les pres-
tations fournies par le Gouvernement est encore sujette ˆ  caution. Ces insuffisances ne
devraient cependant pas occulter les efforts que le Gouv ernement, dans un contexte
Žconomique difficile, a entrepris progressivement avec lÕappu i de la communautŽ
internationale pour atteindre le niveau minimum de protection de  ces droits.

704 -  Le contexte de rŽduction de la dette publique ext Žrieure, les mesures prescrites
et/ou prises par le Chef de lÕEtat en faveur des couches  dŽfavorisŽes et toutes les
stratŽgies mises en place par le Gouvernement sont des  mot ifs sŽrieux dÕespoir de
leur rŽalisation effective.
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NTRODUCTION DE LA TROISIEME PARTIE

705 -  Le prŽambule de la Constitution Žnonce que Ç Le Peuple camerounais procla-
me que lÕ•tre humain, sans distinction de race, de sexe, de croyance, poss•de des
droits inaliŽnables et sacrŽs ; É È. Les droits de lÕhomme sont des prŽrogatives recon-
nues ˆ lÕhomme du fait de son appartenance ˆ la famille de lÕ humanitŽ. Ils ne dispa-
raissent donc pas du seul fait de lÕexŽcution dÕune peine privative de libertŽ rŽguli•-
rement prononcŽe, en ce sens que lÕindividu en prison ne cesse pas dÕ•tre un homme,
dÕo• le souci dÕhumaniser les conditions de dŽtention ˆ lÕeffet dÕamŽliorer le statut des
personnes dŽtenues.

706 - Ce souci dÕhumanisation de lÕunivers carcŽral englobe la volontŽ de modernisa-
tion de lÕAdministration pŽnitentiaire. LÕune des questions les plus prŽoccupantes dans
ce contexte courant 2006 a ŽtŽ la recherche dÕun Žqu ilibre entre le droit ˆ la vie, au
respect de lÕintŽgritŽ physique et du proc•s Žquitable dÕune part, avec la nŽcessitŽ du
fonctionnement et m•me dÕune sorte dÕobligation de permanence de certaines admi-
nistrations, dÕautre part.

707 -  Par ailleurs, la prise en compte de certaines couche s vulnŽrables telles que les
enfants, les handicapŽes et les personnes du troisi•me ‰ge quÕil convient de distinguer
des couches spŽcifiques telles les femmes, a Žgalement suscitŽ un certain nombre dÕin-
terpellations dÕinŽgale importance certes, mais dont lÕensemble a permis dÕapprŽcier
le degrŽ de dosage des valeurs culturelles spŽcifiques des sociŽtŽs africaines dans ce
double objectif de promotion et de protection des droits d e lÕhomme.

708 -  Ainsi, il revient dans le cadre de ces questions tr ansversales, dÕŽtudier :

- La question des conditions de dŽtention ;
- La question de la gr•ve de certains personnels de lÕAdministr ation pŽnitentiaire ;
- La promotion et la protection des droits de la femme et de la jeune fille ;
- La question de la protection de certaines couches vulnŽ rables.
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CHAPITRE 1 : LA QUESTION DES CONDITIONS DE DETENTION

709 -  LÕhumanisation des conditions de dŽtention fait lÕobjet dÕune prŽoccupation
constante de lÕEtat, autant que des mŽcanismes spŽcialisŽs des Nations unies et de
lÕUnion africaine. LÕEtat, et particuli•rement le Minist•re de  la Justice, ˆ qui
lÕAdministration pŽnitentiaire a ŽtŽ rattachŽe depuis dŽcembre 2004 198 , poursuit lÕhu-
manisation des conditions de dŽtention toujours prŽoccupante s (section 1) si on en
juge par les interpellations des mŽcanismes spŽcialisŽs sur cette question (section 2).

Section 1 : Un Žtat des lieux prŽoccupant

710 -  Pour se rŽfŽrer au  rapport de mission effectuŽe a u Cameroun, du 02 au 05
septembre 2002, par la Commissaire VERA MILANGAZURW A CHIRWA,
Rapporteure SpŽciale de la Commission Africaine des Droits de lÕHomme et des
Peuples sur les prisons et les lieux de dŽtention, il convient  de rappeler quÕil compor-
tait des sujets de prŽoccupation et des recommandations qu i touchent au syst•me judi-
ciaire et au rŽgime pŽnitentiaire camerounais.

711 - LÕexposŽ de la Rapporteure SpŽciale sur le syst•me judiciaire, et prŽcisŽment sur
la procŽdure pŽnale a signalŽ lÕhŽritage colonial qui est le s ocle des deux syst•mes
judiciaires qui coexistent au Cameroun, notamment le droit roma no-germanique fran-
•ais et la common law britannique. LÕauteur a ajoutŽ dans son rapport que lÕappareil
judiciaire est subordonnŽ au Ministre de la Justice, membre d u Pouvoir ExŽcutif. Le
droit ˆ un proc•s Žquitable a Žgalement constituŽ un sujet  de prŽoccupation du rap-
port de la Rapporteure SpŽciale. Le constat majeur quÕelle f ait des prisons camerou-
naises et qui serait la consŽquence des dysfonctionnements du syst•me judiciaire est
celui dÕune inquiŽtante  surpopulation carcŽrale. 

712  - DÕautres prŽoccupations relatives ˆ cette qu estion ont ŽtŽ soulevŽes par
Amnesty International 199 , le DŽpartement dÕEtat AmŽricain200 , certains leaders dÕopi-
nion201 et le Rapporteur SpŽcial des Nations unies sur la t orture 202 . LÕon peut donc

202

198DŽcret n¡ 230/2004 du 08 dŽcembre 2004.
199 Dans ses rapports 2005 et 2006, Amnesty International Žvoque les conditions carcŽrales de dŽtention jugŽes particuli•rement difficiles.
200 Le rapport 2004 du DŽpartement dÕEtat  AmŽricain sur lÕŽtat des droits de lÕhomme fait Žtat du nombre ŽlevŽ de dŽtenus prŽventifs et de mauvaises conditions de

dŽtention se traduisant notamment par le manque de soins, cause de nombreux dŽc•s des dŽtenus, les tortures exercŽes par le personnel pŽnitentiaire, lÕentassement
des prisonniers dans les cellules exigu‘s, lÕabsence de sŽparation de diffŽrentes catŽgories de prisonniers (hommes et femmes, majeurs et mineurs, prŽvenus et condam-
nŽs dŽfinitifs).
Dans le rapport des activitŽs marquant les 15 ans de lÕAssociation camerounaise des Droits des Jeunes, il ressort que Ç nos prisons sont confrontŽes ˆ dÕŽnormes diffi-
cultŽs qui sont aussi diverses que variŽes. Notamment en ce qui concerne les structures, leurs implantations et leurs environnements È.    

201 Le journal Ç La Nouvelle Expression È, dans son Ždition n¡1858 du 16 novembre 2006 a publiŽ un article  sur les prisons camerounaises intitulŽes Ç LÕenfer des mineurs
È, en citant Me Alice KOM, Avocat au Barreau du Cameroun qui souligne que Ç pr•s dÕun millier de mineurs, souvent en attente de jugement, sont incarcŽrŽs dans les
prisons camerounaises. DŽtenus avec les adultes, ils sont souvent maltraitŽs et abusŽs sexuellement. Un g‰chis pour la sociŽtŽ tout enti•re È.
Dans le m•me sillage, le journal Ç Le Messager È a publiŽ sur son site Internet www. le messager.net un article intitulŽ Ç Maisons dÕarr•t : Silence on torture È dans
lequel les lieux de dŽtention (prisons, cellules des commissariats de police et brigades de gendarmerie) sont dŽpeints comme des lieux  malsains et insalubres o• se
pratique impunŽment la torture.  

202Observations du Rapporteur SpŽcial Rodley : Selon les informations re•ues de sources non gouvernementales, aucune ressource Žtatique nÕaurait ŽtŽ consacrŽe ˆ lÕamŽlioration  des lieux
de dŽtention. Au contraire, il y aurait toujours une surpopulation carcŽrale dans tous les centres de dŽtention favorisŽe par lÕabsence de loi rŽgissant la dŽtention prŽventive et de dispo-
sition sur lÕ‰ge minimum dÕincarcŽration. A  titre dÕexemple, au  31 juin 2005, 81 femmes se trouvaient dans la cellule spŽciale 17 de la prison centrale de Douala (cellule  des femmes)
pour une capacitŽ maximale dÕaccueil de 20 places. Il en serait de m•me de la cellule 19 (cellule de mineurs) o• se trouvaient 73 mineurs pour une capacitŽ dÕaccueil de 30 places.
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examiner outre la question de la surpopulation carc Žrale (¤1), dÕautres questions qui
lui sont connexes (¤2).

¤1 : La question de la surpopulation carcŽrale

A- Les causes de la  surpopulation carcŽrale

713 -  La surpopulation carcŽrale demeure  une rŽalitŽ au Cameroun203 . Elle est plus
accentuŽe dans les Žtablissements pŽnitentiaires des chefs lieux de province et parti-
culi•rement dans les villes de YaoundŽ, Douala, Bafoussam et  Garoua.

714 - Il se pose Žgalement un probl•me de rŽpartition de ce tte population entre les
diffŽrents Žtablissements  pŽnitentiaires. CÕest ainsi que certaines prisons sont en sur-
effectif par rapport ˆ leur capacitŽ dÕaccueil, tandis que dÕautres sont sous-peuplŽes.
La surpopulation carcŽrale est le rŽsultat dÕun certain nombre de facteurs parmi les-
quels:

- lÕŽtroitesse des locaux de dŽtention datant pour la plupa rt de la pŽriode colo-
niale;

- la recrudescence  de la criminalitŽ ;
- lÕinsuffisance des moyens financiers nŽcessaires ˆ la construction de nouvelles

prisons.

715 -  Enfin, la dŽtention provisoire constitue une des c auses majeures de cette surpo-
pulation carcŽrale. Il ressort des diffŽrentes observatio ns que la croissance de la popu-
lation carcŽrale est  certes la consŽquence de la recrud escence de la criminalitŽ mais
aussi de la conjonction dÕautres facteurs, notamment : 

- la lourdeur de lÕappareil judiciaire ;
- le placement sans discernement de nombreuses personnes en dŽtention prŽven-

tive ;
- la lenteur de lÕinformation judiciaire.

716 - Les constatations sus-mentionnŽes ont pour dŽnominateur commun les lenteurs
judiciaires focalisŽes essentiellement sur la conduite de lÕinformation judiciaire. Le
constat liŽ ˆ la surpopulation carcŽrale, non dŽnuŽ de vŽ ritŽ, peut cependant sembler
excessif au regard des moyens matŽriels et financiers dont dispose lÕEtat pour faire
face aux probl•mes rencontrŽs dans les Žtablissements pŽnit entiaires. Si de telles
constatations ont eu cours ˆ un moment donnŽ de la pratiq ue de lÕinstruction dans
notre syst•me judiciaire, les nombreuses innovations contenu es dans  la loi n¡
2005/007 du 27 juillet 2005 portant Code de procŽdure p Žnale, entrŽe en vigueur

le 1er janvier 2007, devraient apporter des correctifs importants . 
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203La population carcŽrale Žtait de 22 907 personnes au mois de dŽcembre 2005.              
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717 -  DÕabord, le CPP rŽtablit la fonction de juge dÕinstruction qui est dorŽnavant un
magistrat du si•ge, contrairement au syst•me instituŽ par lÕo rdonnance n¡ 72/4 du 26
aožt 1972 portant organisation judiciaire de lÕEtat qui a co nfiŽ la direction de lÕinfor-
mation judiciaire au  magistrat du parquet. La Chambre de co ntr™le de lÕinformation,
instance dÕappel, constitue le second degrŽ de juridiction d e lÕinformation judiciaire.

718  - Ensuite, la dŽtention provisoire, sujet de prŽoccup ation dans ce cadre prŽcis, a
ŽtŽ rŽglementŽe de fa•on rigoureuse. En effet, le code limit e les hypoth•ses dans les-
quelles une dŽtention provisoire peut •tre ordonnŽe par le  juge dÕinstruction. Il se
dŽduit de lÕarticle 218 du CPP que la dŽtention provisoire es t exclue en cas dÕinculpa-
tion pour un dŽlit, si lÕinculpŽ a un domicile connu. Dans la m•me  optique le mandat
de dŽtention provisoire est assorti dÕune ordonnance motivŽe (art. 218 al. 2) 204 .

719 -  Par ailleurs, la durŽe de la dŽtention provisoire est limit Že ˆ six mois. Elle peut
•tre renouvelŽe sans excŽder six mois en cas de dŽlit et d ouze mois en cas de crime.
Concr•tement, la durŽe dÕune dŽtention provisoire pour une m•me procŽdure dÕinfor-
mation judiciaire ne pourra plus dŽpasser dix huit mois.

720 - Le renouvellement de la dŽtention provisoire doit •t re prononcŽ par ordonnan-
ce motivŽe, ˆ lÕinstar de la premi•re mise en dŽtention. Cette  ordonnance est suscep-
tible dÕappel. 

721 -  Enfin, le dossier de lÕinformation judiciaire est tenu e n double de telle sorte que
ni les transmissions au parquet, ni lÕacheminement ˆ la Chambre de Contr™le de
lÕInstruction en cas dÕappel dÕun acte ne puissent retarder le cours de lÕinformation.

722 - LÕaugmentation des effectifs (magistrats, greffiers) a permis le redŽploiement du
personnel judiciaire, favorisant plus de cŽlŽritŽ dans le trait ement des procŽdures en
gŽnŽral et des cas de dŽtentions prŽventives en particulie r.

B- Les solutions mises en Ïuvre et/ou envisagŽes

723 -  Face ˆ cette situation, le Gouvernement nÕest pa s restŽ indiffŽrent. Des actions
ont ŽtŽ engagŽes tandis que  dÕautres sont projetŽes. Il sÕagit :

- des transf•rements rŽguliers des dŽtenus condamnŽs des prisons surpeuplŽes
vers les prisons moins peuplŽes ;

- de la budgŽtisation annuelle des crŽdits dÕinvestissement en vue de la rŽhabili-
tation de certaines prisons 205 ;

- de la dotation dÕun crŽdit pour les travaux topographique s du nouveau site de
la Prison centrale de Douala (pour lÕexercice budgŽtaire en c ours);

204

204 La motivation de lÕacte juridictionnel qui ordonne la dŽtention prot•ge les justiciables dÕune dŽcision arbitraire, le juge dÕinstruction Žtant tenu dÕexpliquer les rai-
sons de la mesure de dŽtention.

205Conf•re infra, ¤ 784 notamment.   .
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- de la multiplication des contr™les de dŽtention prŽventive par le s magistrats du
parquet  en  vue de lÕŽlargissement immŽdiat de certaines catŽgories vulnŽ-
rables ou de dŽtenus dont les  dŽlais de dŽtention prŽven tive sont devenus  anor-
malement longs ;

- de la crŽation de nouvelles juridictions 206 ;
- de la  multiplication du nombre de salles dÕaudience dans les  grandes mŽtro-

poles que sont Douala et YaoundŽ.

724 - Le Ç PACDET I È, entendu Programme dÕAmŽlioration des Conditions de
DŽtention et Respect des Droits de lÕHomme, a ŽtŽ signŽ en juin 2002 entre lÕUnion
EuropŽenne et le Cameroun. Il visait lÕamŽlioration du fonctio nnement carcŽral et judi-
ciaire et plus spŽcifiquement la rŽduction des dysfonctionneme nts et des abus liŽs ˆ la
dŽtention prŽventive dans les Prisons centrales de Douala e t de YaoundŽ. Le PACDET
I est arrivŽ ˆ son terme en aožt 2005. 

725 -  Les rŽsultats positifs enregistrŽs ont permis dÕenvisager lÕŽlargissement du pro-
jet sur les dix (10) Prisons centrales avec la signature le 1 9 dŽcembre 2006 dÕune
seconde convention Ç PACDET II È, de 8 millions dÕeuros entre les m•mes parte-
naires. Ce projet vise essentiellement lÕamŽlioration des conditions de dŽtention en vue
du respect des droits de lÕhomme dans les dix Prisons centrales concernŽes. Le pro-
gramme, dont la durŽe est de 4 ans, doit dŽmarrer au cours du premier semestre 2007
et sa mise en Ïuvre devra impŽrativement sÕachever avant le 31 dŽcembre 2010. Les
rŽsultats attendus sont lÕamŽlioration des institutions judiciaires et carcŽrales dans la
zone du projet et lÕamŽlioration des conditions de dŽtention  dans les dix prisons cen-
trales camerounaises. Les deux volets dÕactivitŽs sont les suivants :

a) Volet Ç amŽlioration du fonctionnement des institutions judicia ires et carcŽrales È.
Ce volet comprend les activitŽs suivantes :

- appui ˆ la mise en Ïuvre du CPP ;
- appui ˆ la rŽflexion sur les peines alternatives et leur mise en  Ïuvre ;
- amŽlioration du fonctionnement des institutions judiciaires ;
- appui ˆ la formulation et la mise en Ïuvre dÕun programme de  formation conti-

nue et de post formation ;
- assistance judiciaire aux dŽtenus et mise en place des centres juridiques provin-

ciaux.

b) Volet Ç amŽlioration des conditions de dŽtention È.
Ce volet se dŽcompose ainsi quÕil suit:

- appui ˆ lÕamŽlioration de lÕalimentation des dŽtenus ;
- appui ˆ la prŽvention des maladies et ˆ la prise en charge d es malades ;
- appui ˆ lÕamŽlioration des infrastructures ;
- promotion de la rŽinsertion sociale des dŽtenus ;

205

206Il sÕagit des juridictions suivantes : YaoundŽ-Ekounou, YaoundŽ Centre administratif, Douala-Ndokoti, Douala-Bonanjo, Ambam, Bangem, Fundong, Ngoumou, Poli,
TchollirŽ, Tign•re, Bengbis, Menji et Ntui.
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- appui ˆ lÕamŽlioration du fonctionnement des institutions 
- pŽnitentiaires ;
- renforcement du contr™le et du suivi des conditions de dŽtention prŽventive.

726 -  CÕest le lieu de rappeler que pour rŽduire les effect ifs des dŽtenus, la
Rapporteure SpŽciale a suggŽrŽ 207 lÕintroduction dans notre syst•me judiciaire des
mesures suivantes : la mŽdiation, le sursis, la libertŽ surveillŽe208 , la libŽration condi-
tionnelle, les remises de peine, le Ç partial release È (libŽration partielle), les tra-
vaux dÕintŽr•t gŽnŽral, lÕamnistie.

727 -  Certes le droit pŽnal camerounais ne sÕest pas encore appropriŽ des mesures
telles que la mŽdiation, les travaux dÕintŽr•t gŽnŽral, le Ç partial release È ; en
revanche, la libŽration conditionnelle (art. 61 ˆ 64 du CP),  le sursis (art. 54 ˆ 60 du
CP), les remises de peine, lÕamnistie (art.73 du CP) sont couramment utilisŽs par les
juridictions et par les autoritŽs compŽtentes selon le cas. Le CPP vient dÕenrichir ce
paysage juridique par  lÕintroduction de la libertŽ surveillŽe. 

728 - Par ailleurs, les remises de peines dŽcidŽes par le Chef d e lÕEtat permettent une
rŽduction des effectifs des dŽtenus. CÕest ainsi que, ˆ la faveur du dŽcret n¡
2006/483 du 29 dŽcembre 2006 du PrŽsident de la RŽpublique  portant commutation
et remise des peines, 1944 dŽtenus ont ŽtŽ libŽrŽs. DÕun autre c™tŽ, nombreux sont les
jugements de condamnations ˆ la peine dÕemprisonnement assorties du sursis.

729 -  Par ailleurs, les travaux actuellement en cours sur la rŽforme du  Code pŽnal envi-
sagent lÕinstitution de mesures telles que le travail dÕintŽr•t gŽnŽral et la mŽdiation.

¤2 : Les interpellations : illustrations des critiques faites ˆ lÕEtat

730 -  Sans vouloir occulter les autres interpellations fort n ombreuses relatives ˆ la ges-
tion des prisons, il y a lieu de sÕappesantir  sur deux situa tions qui ont fait lÕobjet de
critiques acerbes ˆ lÕencontre du Gouvernement, courant 2006. Ces affaires concer-
nent notamment les conditions dÕincarcŽration des membres prŽsumŽs du Southern
Cameroon National Council (SCNC) (A) et les incidents survenus ˆ la Prison centrale
de Douala (B).

A- Conditions carcŽrales de membres prŽsumŽs du SCNC

731 -  Dans son rapport annuel 2005, Amnesty Internat ional a ŽvoquŽ les mauvaises
conditions de vie en milieu carcŽral en gŽnŽral et ceux des membres prŽsumŽs du
SCNC en particulier. Le rapport mentionne que Ç des personnes demeuraient incarcŽ-
rŽes pour des mobiles politiques È . Selon le rapport, des personnes en dŽtention Ç se
trouvaient dans un Žtat de santŽ prŽcaire, mais nÕont pas  ŽtŽ autorisŽes ˆ recevoir les
soins mŽdicaux nŽcessaires.

206

207Paragraphe 1er de la page 13 des recommandations.

208 Il y a lieu de souligner que certaines juridictions ˆ lÕinstar du TPI de NgaoundŽrŽ appliquent, gr‰ce au concours des services des affaires sociales, la libertŽ sur-

veillŽe.
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En juillet, Martin CHEONUMU est mort alors quÕil se pl aignait depuis plusieurs jours
de douleurs abdominales. Il est le deuxi•me dŽtenu ˆ dŽcŽder sur un groupe de 18
personnes condamnŽes en 1999É È.

732 -  LÕOrganisation revient dans son Rapport 2006 sur la dŽtention de ces per-
sonnes, pour dŽnoncer leurs conditions particuli•rement difficile s de dŽtention. Cette
dŽnonciation a ŽtŽ relayŽe par de nombreuses personnes se  rŽclamant dÕONG de
dŽfense des droits de lÕhomme. 

733 - Faisant cas du proc•s proprement dit, le rapport ajoute que ces personnes ont ŽtŽ
condamnŽes Ç ˆ lÕissue dÕun proc•s inique qui sÕŽtait dŽroulŽ devant une juridiction
contr™lŽe par le Minist•re de la DŽfense. Les accusŽs nÕont pas ŽtŽ autorisŽs ˆ consul-
ter un avocat durant leur dŽtention provisoire. Le Gouvern ement a annoncŽ en
dŽcembre que le droit dÕappel leur avait ŽtŽ accordŽ, mais au cun recours nÕavait enco-
re ŽtŽ formŽ ˆ la fin de lÕannŽe È.Ces critiques appellent les observations suivantes.

734 - LÕarticle 1er de la loi n¡ 90/046 du 19 dŽcembre 1990 abrogeant lÕordo nnan-
ce n¡ 62/0F/18 du 12 mars 1962 dispose : Ç Est abrogŽe lÕordonnance n¡ 62/0F/18
du 12 mars 1962 portant rŽpression de la subversion ains i que tous ses textes modifi-
catifs subsŽquents È. A la suite de cette loi, certaines dispositions du CP ont Žt Ž modi-
fiŽes. Ainsi, la dŽtention, peine principale pour les infraction s ˆ caract•re politique, a
ŽtŽ supprimŽe et a disparu de la nomenclature des peines e n droit pŽnal camerounais.
A ce titre, aux termes de lÕarticle 18 du CP, Ç les peines principales sont : la peine
de mort, lÕemprisonnement, lÕamendeÈ. La loi n¡ 91/007 du 30 juillet 1991 modifiant
lÕarticle 2 de la loi n¡90/061 du 19 dŽcembre 1990 portant  modification de certaines
dispositions du Code pŽnal a expressŽment abrogŽ lÕarticle 26 sur la dŽtention en ce
quÕelle prŽvoit en son alinŽa 2 : Ç La peine de dŽtention est remplacŽe par la peine
dÕemprisonnement dans tous les cas o• elle est prŽvue par la  loi È.

735 -  CÕest donc ˆ tort que le rapport dÕAmnesty International revient sur une notion
devenue anachronique dans le syst•me judiciaire et juridique camerounais. 

736 -  Par ailleurs, dire que les membres prŽsumŽs du SCNC ont ŽtŽ jugŽs par une juri-
diction inique et contr™lŽe par le Minist•re de la DŽfense pro c•de dÕune mŽconnais-
sance de lÕorganisation judiciaire de lÕEtat camerounais.
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737 - En effet, lÕarticle 1er de lÕordonnance n¡ 72/4 du 26 aožt 1972 portant orga-
nisation judiciaire de lÕEtat abrogŽ209 disposait que Ç la justice est rendue au nom du
peuple camerounais par :

- les juridictions de droit traditionnel ;
- les Tribunaux de Premi•re Instance ;
- les Tribunaux de Grande Instance ;
- les Tribunaux Militaires ;
- les Cours dÕAppel ;
- la Cour Supr•me È.

738 -  La loi n¡ 98/007 du 14 avril 1998 portant modificat ion de lÕordonnance n¡
72/5 du 26 aožt 1972 sur lÕorganisation judiciaire militaire de lÕ Etat dispose en son
article 5 que Ç le Tribunal militaire est seul compŽtent pour conna”tre ˆ lÕencontre de
toute personne majeure de 18 ans des infractions ˆ la lŽgis lation sur les armes de
guerre et de dŽfense, du vol avec port dÕarmes ˆ feu et toutes les infractions
connexes ˆ celles prŽvues ci-dessus È.

739 -  Enfin, lÕarticle 41 du dŽcret n¡ 75/700 du 06 no vembre 1975 portant
R•glement de Discipline GŽnŽrale dans les Forces ArmŽes dispo se que Çles magistrats
militaires, uniquement dans lÕexercice de leurs fonctions,  sont indŽpendants du
Commandement et ne rel•vent que de leur hiŽrarchie propreÈ 210 .

740 -  Les membres prŽsumŽs du SCNC avaient commis des faits qualifiŽs dÕassassi-
nats, meurtres, incendie volontaire, destruction, blessure s graves, vol avec port
dÕarmes ˆ feu, vol dÕarmes de guerre, dŽtention illŽgale dÕarmes ˆ feu et de dŽfense,
pillage en bande (articles 74, 275, 276, 277, 316, 320, 237, 227, 236 du CP). Ces
faits constituent des crimes de droit commun dÕune exceptionnelle gravitŽ au regard
du droit camerounais. Ils Žtaient justiciables du Tribunal Milita ire. Ils ont ŽtŽ assistŽs
par leurs conseils constituŽs ou dŽsignŽs dÕoffice ˆ toutes les phases de la procŽdure.

741 -  Ils ont ŽtŽ condamnŽs et ont relevŽ appel. Cette  affaire a ŽtŽ rŽexaminŽe par
la Cour dÕAppel, juridiction civile qui juge en collŽgialitŽ (trois ma gistrats), coll•ge
comprenant un assesseur militaire, conformŽment ˆ lÕarticle 20 (2) de lÕordonnance n¡
72/04 portant organisation judiciaire de lÕEtat qui prŽvoit, e n substance, que lorsque
la Cour est appelŽe ˆ conna”tre dÕune dŽcision Žmanant du Tribunal Militaire, lÕun des
trois magistrats est remplacŽ par un assesseur militaire Ç ayant voix dŽlibŽrative È. 

208

209Ce texte a ŽtŽ abrogŽ par la loi 2006/015 du 29 dŽcembre 2006 portant organisation judiciaire de lÕEtat qui dispose en son article 3 que Ç LÕorganisation
judiciaire comprend :
- la Cour Supr•me ;
- les Cours dÕAppel ;
- les juridictions infŽrieures en mati•re de contentieux administratif ;
- les juridictions infŽrieures de comptes ;
- les Tribunaux Militaires ;
- les Tribunaux de Grande Instance ;
- les Tribunaux de Premi•re Instance ;
- les juridictions de droit traditionnel È.

210Sur lÕindŽpendance des magistrats militaires et leur aptitude ˆ juger en toute impartialitŽ les affaires qui leur sont soumise, lire le chapitre 1 du rapport prŽcŽdent,
pages 21, paragraphe 63 ˆ 65, puis le chapitre 8 sur le droit ˆ un proc•s Žquitable, page 121 et suivantes.
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742 - Le Cameroun a toujours soutenu que les conditions de  dŽtention dans les prisons
correspondent ˆ son niveau de dŽveloppement. Les prison niers sont traitŽs humaine-
ment, avec dignitŽ et considŽration. LÕalimentation et la couverture sanitaire sont
offertes, ˆ la hauteur des moyens dont dispose le pays.

743 -  Le dŽc•s du dŽtenu CHEONUMU Martin, lÕun des membres prŽ sumŽs du SCNC,
nÕest donc pas le rŽsultat dÕune quelconque maltraitance, mais  dÕune maladie prise en
charge par le mŽdecin de la Prison Centrale de YaoundŽ duran t toute son hospitalisation.

744 -  Par ailleurs, les dix-huit (18) personnes, membres prŽsumŽs du SCNC, prisonniers
de droit commun comme tous les autres, ne sauraient bŽnŽfic ier dÕun rŽgime de faveur
d•s lors quÕil nÕexiste quÕun rŽgime carcŽral unique, applicable ˆ tous au Cameroun.

745 -  Le Gouvernement est cependant prŽoccupŽ par cet te situation comme il lÕest
pour lÕensemble des dŽtenus et prend toutes les mesures utiles pour lÕamŽlioration des
conditions de dŽtention.

746 -  Courant avril 2006, leur transf•rement a ŽtŽ effe ctuŽ de la Prison centrale de
Kondengui ˆ YaoundŽ ˆ celle de Buea en ce qui concerne TATA Roland EMDZE et ˆ
celle de Bamenda en ce qui concerne les neuf autres afin de les rapprocher de leurs
familles dÕorigine, comme ils en ont au demeurant exprimŽ le vÏu.

747 -  Dans lÕoptique du respect des R•gles minima pour le t raitement des dŽtenus sus-
ŽvoquŽ, une enqu•te effectuŽe le 24 aožt 2005 par une  Žquipe des responsables du
Minist•re de la Justice a permis dÕŽtablir - apr•s audition de chacun des prisonniers -
que leurs conditions de dŽtention ne violaient en rien lesdite s r•gles. CÕest le lieu de
rappeler que ceux qui sont dŽcŽdŽs souffraient de maladie et non de mauvais traite-
ments. Certains des prisonniers tels  NTUMBUN GEK SAMA et  Edwin JUMVEN
avaient refusŽ les soins offerts par le mŽdecin de lÕinfirmerie de la prison.

748 -  Il convient dÕajouter que le 23 dŽcembre 2005, Ma”t re DUGA TITANDJI, avo-
cat ˆ YaoundŽ, a exercŽ un pourvoi contre lÕarr•t de la  Cour dÕappel du Centre pour
le compte des accusŽs. LÕexamen de ce pourvoi est pendant devant la Cour supr•me.

749 - Le Gouvernement a fait face en 2005 et en 2006 ˆ des revendications Žmanant
tant des dŽtenus que de leurs ge™liers. Ainsi, des remous des dŽtenus ont eu lieu ˆ la
Prison centrale de Douala 211 et ceux des personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire ˆ
la Prison centrale de YaoundŽ 212 . 

209

211Le Rapporteur SpŽcial Rodley rapporte ainsi ces faits : Selon les informations re•ues de sources non gouvernementales, faute dÕassurer leur mandat, les responsables pŽni-
tenciers continueraient dÕutiliser des dŽtenus (communŽment appelŽ ÔantigangsÕ) comme force disciplinaire auxiliaire.  Dans la prison centrale de Douala pour compenser
lÕinsuffisance de personnel pŽnitentiaire, les autoritŽs auraient nommŽ parmi les dŽtenus un corps appelŽ ÔantigangsÕ, chargŽ de maintenir lÕordre. Le rŽgisseur de la Prison
Ayissi aurait  nommŽ Abang Pierre (ancien condamnŽ ˆ perpŽtuitŽ dont la peine avait ŽtŽ commuŽe ˆ 20 ans dÕemprisonnement et ˆ qui il restait 7 ans de prison) comme
chef de ce corps en lui attribuant des prŽrogatives exceptionnelles ; lÔ autorisation sans limite de sortir de la prison et sans escorte ; pouvoir de faire fesser nÕimporte quel
dŽtenu. De nombreux cas de torture sur des prisonniers seraient le fait de membres de ce corps qui terroriseraient la population carcŽrale en cas de refus dÕobŽissance.

Le rapport 2006 dÕAmnesty International Žvoque la surpopulation carcŽrale et les incidents survenus ˆ la prison centrale de Douala le 03 janvier 2005. 
212Sur la gr•ve de certains personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire, lire infra, p. 232, chapitre y relatif.
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B- Incidents survenus ˆ la Prison centrale de Douala

750 -  Les incidents survenus ˆ la Prison centrale de New -Bell (Douala) le 03 janvier
2005 sont graves mais isolŽs. Dans lÕapr•s-midi du lundi 03 jan vier 2005, aux envi-
rons de 16 heures 30 minutes, le Vice-Premier Ministre, Ministr e de la Justice, Garde
des Sceaux a ŽtŽ saisi par le SecrŽtaire dÕEtat aupr•s du Min istre de la Justice, char-
gŽ de lÕAdministration pŽnitentiaire, et concomitamment, par le G ouverneur de la
Province du Littoral et le Procureur GŽnŽral pr•s la Cour dÕap pel du Littoral, de lÕaf-
frontement ayant opposŽ deux groupes de dŽtenus : dÕun c™tŽ, ceux appelŽs Ç anti-
gangs È213 , et de lÕautre, dÕautres dŽtenus.

751 -  A lÕorigine de lÕincident, il a ŽtŽ notŽ la bousculade dÕun dŽtenu malade par un
membre des Ç antigangs È qui pratiquait du sport. Une altercation sÕen est suivie, atti-
sŽe par lÕintervention respective des partisans de chacun des groupes. La joute a pris
fin par la mise en cellule du dŽtenu malade. Le malade, en lÕocc urrence FOULAGNA
Sunday (qui avait ŽtŽ victime de la bousculade) est dŽcŽdŽ quelques heures plus tard.
Le fait que le dŽtenu ˆ lÕorigine de cet incident soit un Ç anti-gang È a exacerbŽ les
tensions et entra”nŽ une Žmeute gŽnŽralisŽe. Le bilan de cet affrontement sÕest soldŽ
par 15 blessŽs dont 07 graves, admis ˆ lÕH™pital Laquintinie de Douala.

752 -  Des mesures urgentes ont ŽtŽ prises par les autoritŽs administratives et judi-
ciaires du Littoral. Ainsi :

- le Gouverneur a procŽdŽ ˆ la rŽquisition de la gendarmerie en vue de consti-
tuer un service dÕalerte dans lÕenceinte de la prison ;

- le Procureur de la RŽpublique et le PrŽfet ont effectuŽ un e descente sur les
lieux qui a contribuŽ ˆ lÕapaisement et au dŽsarmement des d Žtenus qui
sÕŽtaient munis de gourdins et autres objets contondants ;

- la Brigade de gendarmerie de New-Bell a ouvert une enqu•te judiciaire.

753 -  Une aide gouvernementale sÕest concrŽtisŽe par la remise dÕune somme dÕar-
gent au rŽgisseur et au mŽdecin pŽnitentiaire pour la rŽparatio n des locaux dŽtruits
et pour la prise en charge mŽdicale de tous les blessŽs.

754 -  A son niveau, le Vice-Premier Ministre, Ministre de la J ustice, Garde des Sceaux
a convoquŽ une rŽunion de crise ˆ lÕissue de laquelle des in structions ont ŽtŽ donnŽes
au SecrŽtaire dÕEtat aupr•s du Ministre de la Justice, charg Ž de lÕAdministration pŽni-
tentiaire en vue de conduire une mission dÕinvestigation le 04 janvier 2005 ˆ Douala.

755 -  Cette mission comprenait, outre le SecrŽtaire dÕEtat :
- lÕInspecteur GŽnŽral de lÕAdministration pŽnitentiaire ;
- le Directeur des Affaires PŽnales et des Gr‰ces ;
- le Directeur de lÕAdministration pŽnitentiaire ;
- un Inspecteur ˆ lÕInspection gŽnŽrale des services judiciaires ;
- le Sous-Directeur des Personnels pŽnitentiaires.
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756 -  Le SecrŽtaire dÕEtat a, au cours de la mission quÕil a conduite, identifiŽ les
causes de cet incident et ŽvaluŽ les actions ˆ mener. Par mi les actions recensŽes, celles
ci-apr•s ont dŽjˆ ŽtŽ concrŽtisŽes :

- 64 gardiens de prison sortis de lÕEcole Nationale  de lÕAdministration
PŽnitentiaire ont ŽtŽ affectŽs ˆ la Prison centrale de New-Bell (Douala) ;

- une lettre circulaire du Ministre de la Justice du 11 janvie r 2005, interdit lÕutili-
sation des personnes dŽtenues aux t‰ches de maintien de lÕordre au sein des
pŽnitenciers214 ;

- le Ministre des Domaines et des Affaires Fonci•res a ŽtŽ saisi le m•me jour
dÕune demande dÕattribution dÕune parcelle de terrain ˆ Douala, destinŽe ˆ la
construction dÕune nouvelle prison ;

- le RŽgisseur de la Prison centrale de New-Bell (Douala) au moment de ces
tristes ŽvŽnements a ŽtŽ remplacŽ par un autre RŽgisseur.

757 - Les actions envisagŽes par le gouvernement sont les suivantes :
- lÕaffectation du personnel pŽnitentiaire ayant servi penda nt plus de 05 ans ˆ la

Prison centrale de Douala ;
- la vŽrification, sur lÕŽtendue du territoire, de lÕexistence et de la disponibilitŽ

des documents relatifs aux domaines pŽnitentiaires ;
- le dŽcongestionnement de la Prison centrale de Douala par le  transf•rement

dÕune partie des dŽtenus condamnŽs dŽfinitifs vers dÕautres prisons voisines,
moins peuplŽes ;

- le recrutement des personnels pŽnitentiaires supplŽmentaires pour supplŽer le
dŽficit relevŽ dans les diffŽrentes prisons.

Section 2: Les moyens mis en Ïuvre  pour amŽliorer les conditio ns de dŽtention

¤1 : La prise en compte des droits des dŽtenus

758 -  Les dŽtenus sont des personnes ˆ part enti•re et, la v iolation, la nŽgation ou le non-
respect de leurs droits peuvent compromettre les missions assignŽes ˆ lÕAdministration
pŽnitentiaire. Dans cet ordre dÕidŽes, le budget allouŽ ˆ lÕalimentation des dŽtenus est
passŽ de 931 378 000 francs CFA en 2005 ˆ 1 862 756 000 en 2006.

759 -  Pour amŽliorer les conditions de dŽtention dans les pŽ nitenciers, nonobstant les
moyens limitŽs, quelques actions ont ŽtŽ menŽes en 2006 pour promouvoir les droits
des dŽtenus, ˆ savoir :

- la recherche de partenariat avec des organisations spŽc ialisŽes dans le domai-
ne de la promotion des droits des dŽtenus ;

- lÕorganisation dÕun sŽminaire par le Commonwealth ˆ lÕintention des DŽlŽguŽs
Provinciaux de lÕAdministration PŽnitentiaire ˆ YaoundŽ du 08 a u 11 avril 2006
et relatif aux droits des dŽtenus ;
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- la sensibilisation des personnels pŽnitentiaires ˆ la promotion et la protection
des droits des dŽtenus par la facilitation et lÕouverture a ux Associations et
Organisations Non Gouvernementales de protection des droit s de lÕhomme. Les
dŽfenseurs des droits de lÕHomme agissent dans les prisons ̂ travers les cause-
ries Žducatives, les dons, les communications et les exposŽs divers ;

- la prescription des directives aux personnels par la hiŽrarc hie ˆ travers des
lettres circulaires et des messages sur le traitement humain des dŽtenus ;

- le doublement des crŽdits destinŽs ˆ lÕamŽlioration de lÕalimentation des dŽtenus;
- lÕoctroi dÕun crŽdit destinŽ ˆ la couverture sanitaire des dŽtenus ;
- la programmation des transf•rements ˆ caract•re humain et  social de certains

dŽtenus dans le but du rapprochement familial ;
- le transf•rement des dŽtenus des prisons surpeuplŽes vers les prisons moins peu-

plŽes en vue de dŽcongestionner les premi•res et amŽliorer ain si les conditions
de dŽtention ;

- lÕorganisation des activitŽs de rŽŽducation, socioculturelles et Žducatives ;
- lÕacquisition dÕun camion pour le transport des dŽtenus de la Prison Centrale de

Douala ;
- la signature du projet PACDET II. 

760 - Sur lÕabsence prŽtendue de sŽparation des diffŽrentes catŽgories de dŽtenus, il
convient de relever quÕaux termes du dŽcret n¡ 92/052 d u 22 mars 1992 portant rŽgi-
me pŽnitentiaire, certaines catŽgories de dŽtenus jouissent des droits particuliers : ce
sont les femmes, les mineurs et les dŽtenus prŽventifs. LÕarticle 20 du m•me dŽcret dis-
pose que : Ç les femmes doivent •tre rigoureusement sŽparŽes des hommes È. Cela
peut sÕobserver dans les prisons centrales qui sont compartimentŽes en quartiers pour
mineurs, pour femmes et pour hommes.

761 -  Il est Žvident que la mise en Ïuvre concr•te et int Žgrale de ce principe de sŽpa-
ration est tributaire de la construction ou du rŽamŽnagemen t des prisons, ce qui nŽces-
site de fonds importants que le gouvernement sÕemploie ˆ trouver.

762 - LÕon a observŽ par ailleurs en 2006, lÕamŽlioration du suivi des dŽtenus par une
rationalisation des mŽthodes de travail. LÕAdministration pŽnitentiaire sÕest notamment
attelŽe ˆ :

- lÕexploitation des Žtats de statistique nominatifs et chiffrŽs des dŽtenus ;
- lÕexploitation des rapports et requ•tes des dŽtenus ;
- lÕexploitation des rapports pŽriodiques des RŽgisseurs sur lÕencadrement des

dŽtenus et leurs activitŽs ;
- lÕexploitation des rapports mensuels des infirmeries des prisons ;
- lÕexploitation des rapports sur les activitŽs gŽnŽratrices de revenus qui sont

appelŽes ˆ •tre rŽalisŽes avec le consentement des dŽtenu s ;
- lÕexploitation de lÕŽtat des condamnŽs ˆ mort ;
- lÕexploitation des Žtats de dŽtention prŽventive, des mineurs, des femmes, des

dŽc•s, des Žvasions, des malades ;
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- le suivi du traitement des dossiers pŽnaux en renfor•ant le ur accŽlŽration et en
luttant contre les lenteurs judiciaires ;

- la mise sur pied dÕun fichier des Associations et ONG intervenant en milieu car-
cŽral ;

- lÕŽlaboration des axes dÕŽducation et de formation susceptibles dÕaider ˆ la
prŽparation du dŽtenu ˆ la rŽinsertion sociale ;

- lÕamŽnagement des points dÕeau dans les prisons nŽcessiteuses;
- lÕŽlaboration dÕun programme pŽriodique de dŽsinfection, de dŽsinsectisation

et de dŽratisation des prisons ;
- la prescription de lÕŽlaboration et de lÕaffichage dÕun r•glement intŽrieur de

leur pŽnitencier respectif ˆ tous les rŽgisseurs des prisons.

763 -  Concernant les dŽtentions abusives, le lŽgislateur c amerounais a non seulement
prŽvu la rŽpression des abus relatifs ˆ la privation de libert Ž dans le Code pŽnal (abus
de fonction art. 140, arrestation et sŽquestration art . 291), rŽpression reconduite dans
le Code de procŽdure pŽnale, mais Žgalement la possibilitŽ dÕa llouer des dommages
intŽr•ts aux victimes de telles dŽtentions.

764 -  Selon la Rapporteure SpŽciale 215 Ç lÕŽpineux probl•me de lÕencombrement des
prisons camerounaises est en partie causŽ (É)  par lÕusage dŽdaignŽ de la libertŽ
sous caution È et aussi Çdes difficultŽs de certains dŽtenus indigents de fournir
dÕŽnormes cautions pour leur mise en libertŽ, laquelle rŽduir ait davantage les effec-
tifs dÕautant plus que lesdits dŽtenus sont les plus nombreux È.

765 -  Il convient dÕobserver que le syst•me de mise en libe rtŽ provisoire existait dŽjˆ
au Cameroun sous lÕempire du Code dÕinstruction criminelle et du Criminal Procedure
Ordinance . Ce syst•me vient de conna”tre de nouveaux amŽnagements  extensifs intro-
duits par le CPP216 .

¤2 : Les mesures relatives au traitement des dŽtenus

A- La santŽ  des dŽtenus

766 -  Par dŽcret n¡ 95/232 du 06 novembre 1995, il a Ž tŽ crŽŽ ˆ la Direction de
lÕAdministration pŽnitentiaire, une Sous-Direction de la SantŽ PŽnitentiaire. En outre,
lÕon dŽnombre 124 personnels soignants comme lÕillustre le tableau ci-apr•s :
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767 - Depuis 2001, lÕAdministration pŽnitentiaire a recrutŽ 0 8 mŽdecins officiant dans
les prisons principales. Les prisons de Douala et de Yaoun dŽ par exemple disposent
de laboratoires avec des techniciens capables de faire de s examens de premi•re
nŽcessitŽ.

768 -  Ces personnels et infrastructures sont certes insuffisants, mais ils tŽmoignent des
efforts faits par le Gouvernement qui Ïuvre en fonction d u niveau de dŽveloppement
du pays et de ses ressources.

769 -  Par ailleurs, il y a lieu de signaler que la santŽ pŽniten tiaire sÕouvre sur la santŽ
publique en cas dÕŽpidŽmie ou de Ç pŽriode de surchauffe È. Le Gouvernement a
fait le constat de lÕinsuffisance de la couverture sanitaire dans les prisons et a envisa-
gŽ les mesures suivantes pour rŽsoudre ce probl•me :

- crŽer une ligne budgŽtaire pour lÕachat des mŽdicaments et le matŽriel de pre-
mier secours ; 

- renforcer lÕeffectif du personnel de santŽ ;
- prŽvoir des infirmeries dans les prisons ˆ b‰tir.

770 -  A cet effet, la couverture sanitaire des dŽtenu s exigerait au moins une envelop-
pe financi•re de 286. 000. 000 Fcfa, soit 440 000 euros , selon la rŽpartition ci-
apr•s, pour un taux de 500 Fcfa par jour et par personne d Žtenue : 

- Prison centrale de YaoundŽ : 10. 000. 000 Fcfa/an, soit 1 538 euros;
- Prison centrale de Douala : 10. 000. 000 Fcfa/an, soit 1 5 38 euros ;
- Prisons principales : 4. 000. 000 Fcfa/an, soit 6 153 euro s ;
- Prisons secondaires : 3. 000. 000 Fcfa/an, soit 4 615 e uros.

771 -  Par ailleurs, eu Žgard ˆ la faiblesse du taux dÕenca drement mŽdical, le dŽficit
observŽ pourrait •tre rŽsorbŽ par le recrutement pluriannue l, jusquÕen 2009 de :

- 22 mŽdecins ;
- 80 infirmiers dipl™mŽs dÕEtat ;
- 110 infirmiers brevetŽs ;
- 53 techniciens de laboratoire ;
- 240 aides soignants ;
- 80 aides soignants (option laboratoire).

772 -  En tout Žtat de cause, le Gouvernement cameroun ais essaye de faire le maxi-
mum dÕefforts dans ce domaine avec les moyens dont il dispose.

773 -  En effet, le budget destinŽ ˆ la santŽ des dŽte nus est passŽ de cinq millions en
2005 ˆ quarante huit millions pour lÕannŽe 2006 et soixante millions pour lÕannŽe
budgŽtaire 2007. Cette augmentation considŽrable proc•de  de la prise en compte du
probl•me rŽcurrent de la santŽ dans le milieu pŽnitentiaire, et  traduit la volontŽ du
Gouvernement dÕy apporter une nette amŽlioration.
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774 -  Les maladies en prison sont dÕorigine interne (maladie  contractŽe en prison) ou
externe (le dŽtenu arrive Žtant dŽjˆ  malade). Dans tous  les cas, le personnel mŽdical
consulte les malades, prescrit le traitement qui est pris  en  charge par lÕAdministration
pŽnitentiaire dans la limite des moyens  disponibles. Au besoin,  les cas compliquŽs
sont rŽfŽrŽs aux  spŽcialistes en consultation externe. De m•me, les hospitalisations
externes sont admises. Elles sont toutefois contr™lŽes car elles occasionnent de mul-
tiples Žvasions, crŽant parfois  la  grogne des populations  qui se  sentent en insŽcuri-
tŽ. Dans le m•me souci de promotion de la santŽ en milieu carc Žral, il existe des pos-
sibilitŽs de transf•rement pour des  raisons de santŽ.

775 -  Il existe  ˆ ce jour de nombreux programmes qui ont ŽtŽ  mis en Ïuvre dans
les prisons, appuyŽs par nos partenaires au dŽveloppement  et dont bŽnŽficient les
dŽtenus. 

1) Les soins mŽdicaux et la couverture vaccinale

776 -  LÕon a pu relever une densification des soins mŽdicaux et de la couverture
vaccinale. Les actions suivantes ont ŽtŽ entreprises :

- la mise  en  Ïuvre  du  Programme  National  de Lutte cont re  la Tuberculose
(PNLT), dŽpistage et traitement dans les 08 prisons centr ales o• se  trouvent les
08  mŽdecins pŽnitentiaires depuis  2003.  Les  dŽtenus  des  deux  autres pri-
sons  centrales  nÕayant   pas de  mŽdecin  pŽnitentiaire, ils sont pris en  char-
ge par  les   centres de traitement dudit programme implantŽ s  dans les services
de  santŽ   locaux territorialement  compŽtents  (finance ment PNLT) ;

- la mise  en Ïuvre  du programme de lutte contre le VIH/SID A dans les  prisons
depuis  2002.  Les diffŽrentes  Žtudes  rŽv•lent une  s ŽroprŽvalence en  milieu
pŽnitentiaire  plus  ŽlevŽe (10%) que dans la   population  gŽnŽrale  estimŽe
ˆ  5,5%  dÕapr•s  les rŽsultats de lÕenqu•te  DŽmographique   et  SantŽ  2004
(EDS)217 ;

- le dŽpistage du VIH,  traitement  des  infections  opport unistes et traitements  anti-
rŽtroviraux  en  permanence ˆ la Prison centrale de Douala (financement GTZ,
CNLS) ; dŽpistage  et  traitement des infections opportunis tes dans  les  9  autres
prisons centrales par des   prestations  de services de  santŽ  locaux territoriale-
ment  compŽtents ;

- lÕorganisation des sŽances de  sensibilisation en mati•re dÕhygi•ne, de  mala-
dies  liŽes   au pŽril  fŽcal  et du VIH ;

- les vaccins contre la mŽningite ont ŽtŽ administrŽs aux dŽtenus lors du  dŽclen-
chement  de   chaque  ŽpidŽmie,  notamment en saison s•che  (dotation MIN-
SANTE) ;

- les  vaccins  contre  le  cholŽra  ont  ŽtŽ  administrŽs  lors  des ŽpidŽmies de ce
flŽau.
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2) Le renforcement des capacitŽs de  traitement et de prŽventio n

777 -  Depuis 2002, le renforcement des capacitŽs du tr aitement et de prŽvention pour
et dans les prisons a prŽoccupŽ lÕadministration pŽnitentiaire. A ce titre, il peut •tre
citŽ :

- la mise sur pied du programme de lutte contre le VIH/SIDA : d Žpistage et prise
en charge  des  infections  opportunistes ;

- lÕorganisation  de  sept (7) sessions  de  formation de 43 personnels pŽniten-
tiaires  pairs  Žducateurs  dans  les  chefs-lieux de provin ce (avril,  mai  2002
avec  le  financement  du  budget  de lÕEtat) ;

- la construction et lÕŽquipement, en octobre 2004, avec le financement du pro-
jet John HOPKIN USA, dÕun Centre Conseil de PrŽvention et de  DŽpistage
Volontaire ˆ  lÕEcole  Nationale  de lÕAdministration  pŽnitent iaire de BuŽa ;

- lÕorganisation de six (6) sessions de formation de 70 dŽtenus  pairs Žducateurs
en  mati•re  de  lutte  contre  le  VIH  dans les prisons  de YaoundŽ, Douala,
Maroua, Mfou et Mbalmayo  en  juin 2004, avec le  finance ment du   budget
de  lÕEtat ;

- la formation  en  2004  ˆ  Mbalmayo   avec   le   finance ment  de  la
CoopŽration  Fran•aise  de  30   fonctionnaires    dÕen cadrement et  de  santŽ
en  counselling et  sur  les   mŽthodes   de prŽvention et de   prise  en   char-
ge  du  VIH ;

- la formation  ˆ  Mbalmayo  avec  le  financement  d u  ComitŽ  National  de Lutte
contre  le SIDA (CNLS )  en   octobre  2004,  de 08 mŽd ecins pŽnitentiaires  sur
la prise en charge  des  malades du  SIDA  par  les antirŽtro viraux ;

- la formation en fŽvrier 2004 sur financement de GTZ et de la  CoopŽration
Fran•aise,  de  six  (6)  personnels  pŽnitentiaires  labor antins, dans les  h™pi-
taux  Laquintinie de Douala  et  central de  YaoundŽ sur  les  techniques  de
dŽpistage de la tuberculose et du VIH.

B- Le rŽgime alimentaire

778 -  Le budget de lÕEtat pourvoit chaque annŽe ˆ lÕalimentation des dŽtenus ˆ tra-
vers lÕallocation des crŽdits dÕentretien des dŽtenus au profit de chaque prison. Ces
moyens ont connu un accroissement considŽrable au fil des annŽes. Ils sont passŽs du
simple au double en 2006, ce qui implique une amŽlioration qua litative et quantitati-
ve de la ration des dŽtenus.

779 -  Par ailleurs,  les parents,  amis et connaissances de s dŽtenus sont autorisŽs ˆ
leur apporter librement des repas.

780 -  SÕagissant de la recherche de lÕautosuffisance alimentaire, au cours de la pŽrio-
de 2004/2005 les activitŽs ci-apr•s, financŽes par le Progra mme des Nations Unies
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pour le DŽveloppement (PNUD) dans le cadre du projet Ò Appui ˆ la Bonne
Gouvernance au Cameroun Ò ont ŽtŽ rŽalisŽes. Il sÕagit de la crŽation:

- dÕune ferme avicole ˆ la Prison principale de Mfou ;
- dÕun champ de ma•s, de tomate et du renforcement de la capacitŽ de produc-

tion de lÕatelier de vannerie ainsi que de la fourniture du ma tŽriel de produc-
tion ˆ la Prison principale dÕAkonolinga ;

- dÕun  champ  de  ma•s, de  champignons et  du renforcement de la capacitŽ de
production ˆ la Prison principale de Mbalmayo.

781 - Pour lÕannŽe 2006, Le PNUD a appuyŽ la rŽalisation de s projets suivants :

- la crŽation des ateliers de couture dans les prisons centr ales de Douala et de
Bafoussam ;

- la crŽation dÕun atelier de sculpture ˆ la Prison centrale de  Douala ;
- la crŽation des ateliers de fabrication de chaussures dans  les Prisons centrales

de Bamenda et de Douala ;
- la crŽation dÕune ferme avicole ˆ la Prison centrale de Bamen da.

782 -  LÕassociation Ò Prisonnier Sans Fronti•resÓ a rŽalisŽ un projet de construction
dÕune ferme avicole et dÕun Žtang piscicole ˆ la Prison principale de MonatŽlŽ.

783 -  Il convient de signaler que la plupart des Žtablisseme nts pŽnitentiaires m•nent
des activitŽs agro-pastorales. Cette politique vise  lÕautoproduction, lÕautoconsomma-
tion et enfin lÕautofinancement. Les rŽsultats sont encourageants dans lÕensemble.

C- LÕamŽlioration des conditions de travail et des infrastructures

784 -  En plus du double contr™le classique (administratif et  judiciaire), deux
Inspections GŽnŽrales ont ŽtŽ crŽŽes en 2005 au sein du Minist•re de la Justice. La
premi•re est chargŽe du contr™le des activitŽs de lÕAdministration pŽnitentiaire et la
deuxi•me de celles des services judiciaires.

785 - La crŽation des dŽlŽgations provinciales de lÕAdministratio n pŽnitentiaire, suivie
de la nomination des dŽlŽguŽs chargŽs du contr™le et de la coordination des Žtablis-
sements pŽnitentiaires installŽs dans leur ressort de compŽtence respectif  renforcent
les contr™les et contribuent ˆ lÕamŽlioration des performances desdites prisons.

786 - En outre, treize (13) forages, dont neuf (09)  existant depuis 2005, ont ŽtŽ amŽ-
nagŽs dans les prisons de Bertoua, Nanga Eboko, Akono linga, Makary, Kaele,
Tcholire I, Mora, Maroua, Bafia, Yabassi, Ebolowa, Garou a et Moulvoudaye. Le bud-
get dÕinvestissement qui est passŽ de 79 875 000 F CFA soit 122 884 euros en 2005
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ˆ 267 200 000 F CFA soit 411 076 euros en 2006 a permis de faire les rŽalisations
consignŽes dans le tableau ci-dessous : 
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218Lire infra, chapitre sur la question de la gr•ve de certains personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire.   
219 PC : Prison Centrale.
220 DPAP : DŽlŽgation provinciale de lÕAdministration pŽnitentiaire.
221 PP : Prison principale.
222 PS : Prison secondaire.
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787 -  LÕamŽlioration des conditions de dŽtention rentre d ans le chantier de la moder-
nisation de lÕAdministration pŽnitentiaire. Le Gouvernement encourage toutes les ini-
tiatives qui concourent ˆ cette mission collective. La rŽalisat ion de cette Ïuvre en
appelle ˆ une plus grande circonspection des diffŽrents p artenaires qui doivent apprŽ-
cier ˆ leur juste valeur les efforts des pouvoirs publics sapŽs  par les rŽcents remous de
certains personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire.
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CHAPITRE 2 : LA QUESTION DE LA GREVE DE CERTAINS PERSONNELS
DE LÕADMINISTRATION  PENITENTIAIRE

788 -  La fin de lÕannŽe 2006 a ŽtŽ marquŽe au Cameroun par un ŽvŽnement dÕune gra-
vitŽ certaine : la gr•ve de certains personnels de lÕAdministra tion pŽnitentiaire. En effet,
cet incident a suscitŽ des interrogations quant ˆ son op portunitŽ au regard des efforts de
modernisation de lÕAdministration pŽnitentiaire 223 . La gr•ve a alimentŽ des critiques sur
le droit de gr•ve qui, bien quÕŽnoncŽ par le prŽambule de la C onstitution, admet des res-
trictions bien souvent ignorŽes ˆ dessein. Elle a enfin ŽtŽ lÕoccasion de nombreuses inter-
pellations du Gouvernement sur sa gestion, notamment en ce qui concerne le respect des
droits de lÕhomme ˆ savoir, le droit ˆ la vie, ˆ lÕintŽgritŽ ph ysique, corporelle et morale,
et le droit ˆ un proc•s Žquitable. Les faits mŽritent dÕ•t re rappelŽs pour comprendre les
mesures judiciaires et disciplinaires prises par le Gouvernement (section 2) suite ˆ la vio-
lation de leur statut par le personnel mis en cause (section 1 ).

Section 1 : La violation du statut spŽcial du person nel de lÕAdministration pŽnitentiaire

¤1 : Rappel des faits

789 -  Le 11 dŽcembre 2006, des gardiens de prison rŽun is au sein de lÕAmicale de
la  quatri•me  promotion de lÕENAP 224 ,  arguant du retard pris par lÕAdministration
dans le traitement de leurs dossiers dÕintŽgration dans la Fonction publique camerou-
naise, ont fait circuler des tracts dans lesquels ils revend iquaient en sus de leur intŽ-
gration, lÕavancement, le paiement des rappels, le statut e t lÕamŽlioration des condi-
tions de travail, et mena•aient de se mettre en gr•ve au c as o• une solution urgente
nÕŽtait pas trouvŽe. Le Gouvernement a alors entrepris toutes les dŽmarches pour don-
ner satisfaction en faisant signer les arr•tŽs dÕintŽgration de ces jeunes fonctionnaires
qui leur ont dÕailleurs ŽtŽ notifiŽs.

790  - Cependant, en violation flagrante du statut spŽc ial de ce corps paramilitaire qui
dispose en son article 54 que : Ç les fonctionnaires de lÕAdministration PŽnitentiaire
ne peuvent se mettre en gr•ve ; de m•me tout soul•vement ou mutiner ie est interdit
È, les gardiens de prison ont, le 28 DŽcembre 2006, dŽcid Ž dÕentreprendre un mou-
vement dÕhumeur se traduisant par le refus systŽmatique dÕobŽir aux ordres de leurs
chefs, dÕassurer le service des parquets (conduite des dŽtenus aux audiences et aux
cabinets dÕinformation notamment), dÕexŽcuter les t‰ches quotidiennes et le service
rŽgulier (recevoir et exŽcuter les mandats dÕincarcŽration, les levŽes dÕŽcrou ou rece-
voir les visites des dŽtenus), en dehors de la garde, pour Žviter dÕŽventuelles Žvasions
ˆ la Prison Centrale de YaoundŽ.

791 -  Les hauts responsables du Minist•re de la Ju stice y compris le SecrŽtaire dÕEtat ˆ
lÕAdministration PŽnitentiaire, dŽp•chŽs dans ce pŽnitencier par le Vice-Premier Ministre,
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223Conf•re chapitre prŽcŽdent sur la question des conditions de dŽtention.
224Ecole Nationale de lÕAdministration PŽnitentiaire.
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Ministre de la Justice, Garde de Sceaux pour les in former du r•glement de leurs pro-
bl•mes, ont ŽtŽ accueillis ˆ chaque rencontre avec mŽpris par ces grŽvistes qui, non seu-
lement nÕoffraient pas de porte-parole et Žtaient r Žfractaires ˆ tout dialogue, mais enco-
re avaient d•s le 29 dŽcembre 2006 durci le mouveme nt dÕhumeur par une rallonge de
la liste des revendications  sans rapport avec cell es contenues dans le tract ˆ savoir :
retraite ˆ 65 ans, prise en compte dans les Žmolume nts des personnels judiciaires, dŽter-
mination de lÕordre protocolaire des responsables d e lÕAdministration pŽnitentiaire etc.

792 -  Dans la matinŽe du 02 janvier 2007, dans le but de crŽer la panique au sein
de la Prison Centrale de YaoundŽ et dÕobliger lÕEtat, dans  un chantage ignoble, ˆ
faire  droit sans conditions ˆ leurs revendications, une ban de de personnels de
lÕAdministration pŽnitentiaire non programmŽs pour le service du  jour (dont certains
retraitŽs et dÕautres en service ailleurs que dans ce pŽnitencier) a escaladŽ le mur
dÕenceinte et pris dÕautoritŽ le contr™le de ladite prison.

793 -  Pour faire davantage monter la pression, ils ont emp •chŽ lÕouverture des portes
des cellules, privant les dŽtenus de leur dŽtente quotidienn e. Voulant ˆ tout prix asso-
cier ces derniers ˆ leur mouvement pour contraindre lÕEtat ˆ rŽ agir, les grŽvistes les
ont poussŽ ˆ se soulever et ˆ dŽfoncer les portes de leu rs cellules pour se retrouver
dans la cour intŽrieure, les plus violents se sont dirigŽs ve rs le quartier des femmes,
dÕautres vers les magasins de vivres et de tenues de gardiens de prison pour se v•tir
de celles-ci et crŽer ainsi la confusion. Face ˆ ce dŽferlemen t de dangereux individus
et pris ˆ leur propre pi•ge, les gardiens de prison ont co mmencŽ ˆ tirer en lÕair (en
tout, selon les spŽcialistes, au moins mille (1000) coups de f usil).

794 -  Apr•s avoir vainement tentŽ de ramener les mutins ˆ la raison, le Vice- Premier
Ministre, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux sÕest rŽsolu autour de 14 heures ˆ
laisser les autoritŽs administratives leur adresser les sommations dÕusage.

795 -  CÕest ˆ la troisi•me et derni•re sommation - alors quÕ une partie du pŽnitencier
Žtait en flammes - que les forces de maintien de lÕordre ont pris position autour du
pŽnitencier et ŽvacuŽ les populations civiles qui habitent dan s ce secteur pour Žviter
un Žventuel bain de sang en cas dÕŽvasion massive. CÕest ˆ ce moment seulement que
les mutins se sont retirŽs de leurs positions, ont remis leurs armes et se sont regroupŽs
sous le hangar en face de la Prison centrale de YaoundŽ d Õo• ils seront interpellŽs,
sans violence aucune, dans le cadre de lÕenqu•te mixte (p olice - gendarmerie) ordon-
nŽe par le Procureur gŽnŽral pr•s la Cour dÕappel du Centre ˆ YaoundŽ suivant mes-
sage-portŽ du m•me jour.

¤2 : Le statut du personnel de lÕAdministration pŽnitentiaire

796 -  LÕarticle 54 du statut spŽcial de ce corps paramilit aire dispose que Ç les fonc-
tionnaires de lÕAdministration pŽnitentiaire ne peuvent se m ettre en gr•ve ; de m•me
tout soul•vement ou mutinerie est interdit È.
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797 -  Par ailleurs, sÕagissant particuli•rement de ce personn el, les actions ci-apr•s ont
ŽtŽ entreprises par le Garde des Sceaux bien avant la sur venance de la crise :

- la rŽforme du statut des fonctionnaires de lÕAdministration pŽnitentiaire au
m•me titre que ceux des personnels magistrats et des greff iers ;

- la participation des responsables de lÕAdministration pŽnitentiaire du 31 juillet
au 4 aožt 2006 ˆ lÕEcole Nationale SupŽrieure de Police, ˆ un sŽminaire sur le
projet de rŽforme de lÕAdministration pŽnitentiaire ;

- la dotation sur deux (02) annŽes successives des effets dÕhabillement ˆ tous les
personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire ;

- la dotation des vŽhicules cellulaires neufs ˆ la Prison centr ale de Douala en
2006 et la programmation de la dotation des vŽhicules de m•me  nature ˆ
dÕautres prisons;

- lÕamŽnagement de certaines prisons et lÕŽquipement des dix (10) dŽlŽgations
provinciales de lÕAdministration pŽnitentiaire ;

- les Žtudes prŽalables ˆ la construction des b‰timents de la nouvelle Prison
Centrale de Douala ;

- la saisine du Ministre de lÕEconomie et des Finances pour lÕaccŽlŽration du trai-
tement des dossiers de prise en charge des personnels nouvellement recrutŽs
dans lÕAdministration pŽnitentiaire.

798 -  Par consŽquent, la non-conformitŽ du comportement des personnels ˆ lÕarticle
54 a enclenchŽ lÕouverture dÕune enqu•te. Le  caract•re mixte de celle-ci sÕest impo-
sŽ pour Žviter des r•glements de compte et assurer, sous  la conduite des Procureurs
de la RŽpublique et dans le strict respect des dispositions  du nouveau Code de procŽ-
dure pŽnale - entrŽ en vigueur la veille - une enqu•te judicia ire sereine, rapide et effi-
cace, prenant en compte les diffŽrentes infractions commis es par les concernŽs mais
aussi les droits de la dŽfense.

799 - Au cours de cette enqu•te, les suspects ont ŽtŽ  placŽs en garde ˆ vue dans le
strict respect de la loi.

800 - Les hommes ont ŽtŽ gardŽs dans des locaux diffŽrents de ceux des femmes, dans
des conditions de sŽcuritŽ et de dignitŽ convenables. Les droits de chaque individu lui
ont ŽtŽ rappelŽs conformŽment aux dispositions de lÕarticle 116 al. 3 du Code de pro-
cŽdure pŽnale ˆ savoir :

- le droit de se faire assister dÕun conseil ;
- le droit de garder silence.

801 - En outre, conformŽment ˆ lÕarticle 122 al. (b) et al.  4 du CPP, un temps raison-
nable de repos leur a ŽtŽ accordŽ lors des auditions et pe ndant toute cette pŽriode,
lÕEtat a assurŽ leur alimentation. M•me apr•s leur libŽration, auc un des suspects nÕa
signalŽ avoir ŽtŽ victime de torture ou sŽvices quelconques.
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802 - La prŽsence du magistrat du Parquet ˆ ce stad e procŽdural a garanti pleinement
le respect des droits des suspects et dissipŽ tout risque de torture.

803 - Pour mieux Žclairer lÕopinion publique nationale et internat ionale et dans un
souci de totale transparence, le Garde des Sceaux a don nŽ un point de presse le 04
janvier 2007 au cours duquel il a longuement expliquŽ les argumen ts des mutins.

804 - Cette gr•ve a occasionnŽ :

- le dŽc•s,  trois jours apr•s lÕintervention sus-ŽvoquŽe, de deux dŽtenus de la pri-
son de Kondengui qui ont absorbŽ de lÕalcool mŽdical provena nt de lÕinfirme-
rie qui a ŽtŽ pillŽe ; 

- lÕhospitalisation dÕun autre dŽtenu qui a consommŽ ce produit et qui a survŽcu
apr•s des soins  appropriŽs ; 

- des dŽg‰ts matŽriels ŽvaluŽs ˆ 150 millions de francs CFA soit environ 229
000 euros, rŽsultant du pillage  de lÕinfirmerie, de la biblioth• que, de la rŽser-
ve et de lÕincendie du pŽnitencier (des centaines de matelas, des draps, des
marmites, des mŽdicaments et des ouvrages divers).

805 - Aussit™t la situation sous contr™le, la sŽcuritŽ du pŽnitencier a ŽtŽ placŽe sous la
responsabilitŽ de la Gendarmerie nationale.

Section 2 : Les mesures judiciaires et disciplinaires prises

806 - Dans lÕoptique de prŽserver lÕordre public, des mesures judiciaires (¤1) et disci-
plinaires (¤2) ont ŽtŽ prises.

¤1 : Les mesures judiciaires

807 - Au cours de lÕenqu•te, chaque suspect ˆ qui ses droits ont ŽtŽ rappelŽs a lu son
proc•s-verbal et lÕa signŽ sans rŽserve. Aucun nÕa refusŽ de le faire (la loi le permet-
tant pourtant : article 90 du Code de procŽdure pŽnale).  Les soixante - onze (71)
suspects ont ŽtŽ dŽfŽrŽs au parquet compŽtent, dans la dignitŽ et la dŽcence, par
groupes en nombre raisonnable, dans des voitures de polic e et de gendarmerie. Au
parquet, ils ont ŽtŽ installŽs, assis,  par commoditŽ, dans u ne salle dÕaudience vide,
chacun dÕeux, comme le prŽvoit la loi, ayant ŽtŽ interrogŽ p ar le magistrat qui lui a
signifiŽ sa prŽvention. Ils ont tous ŽtŽ poursuivis libres pou r rŽpondre des infractions
ci-apr•s, prŽvues et rŽprimŽes par le Code pŽnal :

- coalition de lÕarticle 124 en ce que, Žtant fonctionnaires , ils ont de concert dŽli-
bŽrŽ sur des mesures contraires aux lois ou aux textes dÕapplication lŽgalement
pris y compris des dŽmissions collectives ayant pour objet dÕemp•cher ou de
suspendre lÕexŽcution dÕun service public ;

- rŽbellion simple de lÕarticle 157 : le fait pour eux dÕinciter ˆ rŽ sister ˆ lÕappli-
cation des ordres lŽgitimes du RŽgisseur de la prison ;
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- rŽbellion en groupe et armŽe de lÕarticle 158 ˆ savoir, le f ait pour eux de com-
mettre ces faits en groupe et avec port des armes osten sibles;

- refus dÕun service dž de lÕarticle 148: le fait pour eux d e refuser dÕaccomplir les
services du Parquet consistant ˆ escorter les dŽtenus aux audiences, de m•me
que le refus de recevoir et dÕexŽcuter les mandats de justice ˆ eux prŽsentŽs ;

- trouble dans le service de lÕarticle 185: le fait pour ceux  dÕentre eux qui
nÕŽtaient pas en service dans ce pŽnitencier de perturber le fonctionnement nor-
mal de la prison ;

- dŽgradation des biens publics ou classŽs de lÕarticle 187: le fait pour eux de
dŽtruire ou de dŽgrader des b‰timents de la prison ;

- incendie et destructions des articles 227 et 316: le fait  pour eux de mettre le feu
et de dŽtruire le magasin de matŽriels et de vivres, lÕinfirmer ie et les bureaux
intŽrieurs de la prison ;

- attroupement de lÕarticle 232 : le fait pour eux de se rŽun ir sur la voie publique
en face de la prison, perturbant ainsi la circulation ;

- homicide involontaire de lÕarticle 289 : ˆ la suite des Žmeutes et de la destruction
de lÕinfirmerie et de stocks de mŽdicaments, des dŽtenus sont dŽcŽdŽs faute de
soins, consŽcutivement ˆ lÕactivitŽ dangereuse et ˆ lÕimprudence des suspects ;

- blessures des articles 280 et 281.

808 -  Le dossier a ŽtŽ appelŽ ˆ lÕaudience du 16 janvier 2 007 du Tribunal de premi•-
re instance dÕEkounou, juridiction matŽriellement et territoria lement compŽtente en
application des dispositions de lÕarticle 289 du Code de pro cŽdure pŽnale et de celles
de lÕarticle 13 de la loi n¡ 2006/015 du 29 dŽcembre 2006 portant organisation judi-
caire. Elle est encore pendante.

¤2 : Les mesures disciplinaires

809 - Par arr•tŽ n¡ 009/MINJUSTICE du 05 janvier 2007, 12 5 agents de
lÕAdministration pŽnitentiaire ont ŽtŽ suspendus pour une durŽe de quatre (04) mois
pour manquement grave aux obligations professionnelles. Cett e suspension ne consti-
tue pas une sanction, mais une mesure conservatoire prise  conformŽment ˆ lÕarticle 93
al.4 du statut gŽnŽral de la Fonction Publique qui dispose : Ç LorsquÕil y a prŽsomp-
tion de faute, lÕAdministration peut prendre des mesures co nservatoires ˆ lÕencontre
des fonctionnaires en cause È. Bien plus, par Arr•tŽs  n¡ 007 et 008 /MINJUSTICE
du m•me jour, seize (16) rŽgisseurs et le DŽlŽguŽ Provincial de lÕAdministration
PŽnitentiaire du Centre ont ŽtŽ relevŽs de leurs fonctions tandis que deux dŽcrets
signŽs ˆ la m•me date par le PrŽsident de la RŽpublique et le Pre mier Ministre rem-
pla•aient lÕInspecteur GŽnŽral de lÕAdministration PŽnitentiaire et le Directeur de ladi-
te Administration. 

810 - Par dŽcision n¡ 2007/072/D/MINJUSTICE/CAB/SEAP du 06 janvier 2007, 125
personnels de lÕAdministration pŽnitentiaire ont ŽtŽ traduits devant le conseil de disci-
pline pour :

- insubordination ;
- sŽquestration des autoritŽs pŽnitentiaires ;
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- refus dÕexŽcuter les ordres instruits et les t‰ches prescrites ;
- violation des consignes ;
- gr•ve ;
- mutinerie.

811 -  Ce conseil  de discipline a siŽgŽ ˆ partir du 15 janvie r 2007 et son rapport a
ŽtŽ transmis ˆ la hiŽrarchie le 15 fŽvrier 2007.

812 - Par dŽcision n¡ 2007/070/D/MINJUSTICE/CAB/SEAP du 0 6 janvier 2007 du
Vice-Premier Ministre, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux , une commission dÕen-
qu•te administrative sur la gr•ve survenue ˆ la Prison centra le de Kondengui ˆ
YaoundŽ a ŽtŽ crŽŽe.

813 - Cette commission composŽe de cinq membres dont deux m agistrats et trois
administrateurs de prison avait pour mission :

- dÕenqu•ter sur les ŽvŽnements survenus ˆ la Prison centrale de YaoundŽ du 28
dŽcembre 2006 au 02 janvier 2007 afin dÕidentifier les auteurs , les instigateurs
et Žventuellement les manipulateurs ;

- de recenser et dÕanalyser les probl•mes ainsi que les dysfonctionnements sus-
ceptibles dÕavoir provoquŽ le mouvement de gr•ve ;

- de faire des propositions consŽquentes au Vice-Premier Ministre, Ministre de la
Justice, Garde des Sceaux, dans le sens de lÕamŽlioration de la gestion de ces
personnels.

814 -  La commission a effectuŽ une descente ˆ lÕENAP de BuŽa du 17 au 22 janvier
2007 pour vŽrifier les conditions dÕentrŽe, de formation et d e sortie des Žl•ves gar-

diens de prison de la 4 •me promotion qui Žtaient prŽtendument au centre de la gr•ve.
Cette descente a permis de constater entre autres que certains Žl•ves y sont entrŽs frau-
duleusement alors que dÕautres en sont sortis irrŽguli•rement. Des demandes dÕexpli-
cation leur ont ŽtŽ adressŽes en vue de leur audition futu re. Trente-six (36) Žl•ves gar-
diens de prison ont ŽtŽ convoquŽs et trente-trois (33)  parmi eux ont ŽtŽ entendus par
la Commission dÕenqu•te administrative du 14 au 23 fŽvrier 200 7. Les diffŽrentes audi-
tions ont permis de confirmer les irrŽgularitŽs constatŽes lors de la descente ˆ lÕENAP.

815 -  Seize (16) rŽgisseurs de prison, lÕancien DŽlŽguŽ provincial de lÕAdministration
pŽnitentiaire de la province du Centre, lÕancien Directeur d e lÕAdministration pŽniten-
tiaire et lÕancien Inspecteur GŽnŽral de lÕAdministration pŽnitentiaire ont quant ˆ eux
ŽtŽ entendus du 13 au 27 fŽvrier 2007. Le 02 mars 2007,  la Commission dÕenqu•te
administrative a, au terme de sa mission, dŽposŽ son rappor t. LÕexploitation de celui-
ci par la haute hiŽrarchie est en cours pour suites utiles.
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816 -  Les mesures prises ont ainsi permis de sŽcuriser les populations en prŽvenant
des Žvasions massives de prisonniers dont certains se recrutent parmi les plus dange-
reux. De plus, un tel Žv•nement renforce lÕengagement pr is par lÕEtat ˆ rechercher et
mobiliser les moyens pour moderniser son administration et assurer des conditions de
vie et de travail dignes ˆ ses personnels.

817 -  Par ailleurs, gr‰ce au Code de procŽdure pŽnale ent rŽ en application en jan-
vier 2007, les prŽvenus ont pu jouir du plein exercice de leurs  droits et bŽnŽficier ainsi
dÕun proc•s Žquitable.
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CHAPITRE 3 : LA PROTECTION DES DROITS DE LA FEMME ET
DE LA JEUNE FILLE

818 -  La DŽclaration Universelle des droits de lÕHomme et la Constitution du
Cameroun ne font pas de discrimination entre les hommes et le s femmes en mati•re de
jouissance et dÕexercice des droits fondamentaux parce que ces deux instruments juri-
diques reconnaissent que tous les •tres humains naissent libres et Žgaux et quÕils ont
les m•mes droits et devoirs 225 . 

819 -  Pour rendre compte de cette ŽgalitŽ, le Cameroun a ratifiŽ de nombreux instru-
ments internationaux 226 qui ont pour principal objectif  lÕamŽlioration de la protection
particuli•re de la femme, malgrŽ certaines entraves liŽes au co ntexte socioculturel.
Ainsi, la politique gouvernementale dÕabord axŽe sur une amŽlio ration de certains
droits fondamentaux de la  femme (section 1) vise de plus e n plus ˆ parfaire lÕintŽgra-
tion de celle-ci dans la sociŽtŽ (section 2).

Section 1 : LÕamŽlioration de certains droits fondamentaux de la femme et de la jeune fille

820 -  Certains droits fondamentaux de la femme ont ŽtŽ e xaminŽs dans les dŽvelop-
pements prŽcŽdents227 . De ce fait, les dŽveloppements ci-dessous auront exclusivement
trait au droit ˆ lÕŽducation (¤1) et au respect de lÕintŽ gritŽ physique et morale de la
femme et de la jeune fille (¤2)

¤1 : La mise en Ïuvre du droit ˆ lÕŽducation de la femme et de la jeune fille

A- LÕŽducation formelle

821 - Le syst•me Žducatif au Cameroun nÕaccorde la prioritŽ  ˆ aucun sexe 228 . Les
Žcoles et centres de formation sont ouverts ˆ tous, fille s comme gar•ons. Cependant,
dans certaines rŽgions du pays, les gar•ons sont plus nomb reux ˆ aller ˆ lÕŽcole 229 .
Cette situation est due ˆ lÕinfluence des traditions et coutumes qui continuent de peser
dans ces rŽgions depuis des annŽes.

822 -  Dans certaines cultures, la place de la fille est da ns le foyer. Pour combattre ces
coutumes discriminatoires, le Gouvernement a crŽŽ de nombreus es Žcoles primaires et
secondaires modernes, de nombreux centres de formation e t des universitŽs, de fa•on
ˆ assurer le plus grand acc•s possible ˆ lÕŽducation des C amerounais en gŽnŽral et
celle de la jeune fille en particulier. 

227

225Article 1er de la DUDH.
226 Cf. Rapport du Minist•re de la Justice sur lÕEtat des Droits de lÕHomme en 2005, p.2004-206 pour les textes appropriŽs.
227 Pour le droit ˆ la santŽ, cf. 2•me partie, Chap.3 ; pour la situation de la femme dŽtenue cf. 3•me partie, Chap.2.
228Pour plus de dŽtails sur cette question, cf. 2•me partie, Chap.4, S1, ¤1, n¡481 & s.
229 CÕest la situation dans les trois provinces septentrionales du Cameroun.
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823 -  Dans le m•me ordre dÕidŽes, lÕUNICEF a appuyŽ le Gouvernement ˆ identifier
les zones ˆ tr•s faible taux de scolaritŽ de la jeune fille. A pr•s quoi lÕUNICEF a offert
un vŽhicule tout terrain et six ordinateurs ˆ chacune des  dŽlŽgations provinciales de
lÕEducation de base de lÕAdamaoua, du Nord, de lÕExtr•me-Nord, du Littoral, du Sud
et du Centre. Ces vŽhicules permettent aux responsables de lÕEducation des dŽlŽga-
tions concernŽes, dÕaccŽder aux zones les plus enclavŽes afin de sensibiliser les
parents sur les avantages quÕil y a ˆ envoyer leurs filles et  m•me leurs femmes ˆ lÕŽco-
le230 . Les rŽsultats de cette campagne de sensibilisation sont exceptionnels au point o•
les autoritŽs traditionnelles ont dŽcidŽ dÕembo”ter le pas en sensibilisant et en encou-
rageant les jeunes filles de leurs localitŽs ˆ aller ˆ lÕŽcole. Ce ci a permis de rŽduire la
disparitŽ entre le nombre de gar•ons et de filles inscrits ˆ lÕŽcole primaire de 0,96%
au cours de lÕannŽe scolaire  2003-2004 ˆ 0,93% en 2005- 2006.  

824 -  Le Gouvernement du Cameroun a signŽ un accord d e partenariat avec lÕIAI
Cameroun en 2005 en vue de la formation de 100.000 femmes  en Technologies de
lÕInformation et de la Communication dÕici 2012. Ces activitŽs ont ŽtŽ intensifiŽes en
2006 et les effets sont palpables dans les 10 provinces du pays. Pr•s de 17.800
femmes ont dŽjˆ ŽtŽ formŽes dans lÕutilisation de lÕordinateur et elles peuvent avoir
acc•s ˆ Internet. De nouveaux horizons leur sont ouver ts dans leurs affaires, dans
lÕŽducation et lÕemploi entre autres231 .

B- LÕŽducation non formelle

825 -  La majoritŽ de femmes camerounaises vivant dans les z ones rurales ne connais-
sent pas leurs droits. Prenant acte de cette situation, Le Gouvernement a renforcŽ les
capacitŽs de certains minist•res pour une meilleure prise en c harge de lÕŽducation non
formelle de la femme rurale et de la jeune fille. Il sÕagit du :

- Minist•re de la Promotion de la Femme et de la Famille qui a ouve rt des centres
de promotion de la femme et de la famille tant en zones urbaine s quÕen zones
rurales au sein desquels, les femmes, les jeunes filles, les familles re•oivent une
formation intellectuelle, civique, morale et professionnelle. Elles  peuvent sÕy
retrouver pour Žchanger les expŽriences ;

- Minist•re des Affaires Sociales qui a crŽŽ des centres de rŽhabilitation pour la
promotion de la jeune fille 232 .

¤2 : Le respect de lÕintŽgritŽ physique et morale des femmes : la question
des violences faites aux femmes.

826 -  La violence familiale ou conjugale peut •tre physique,  sexuelle, psychologique
ou Žmotionnelle. Environ 53 % des femmes ‰gŽes de 15 ans et plus ont dŽjˆ ŽtŽ vic-
times de violences physiques au Cameroun. 45 % de femmes ont  ŽtŽ victimes de vio-

228

230 CT N¡ 8719/4918 du 06-11-06
231 Pour des dŽveloppements complŽmentaires cf. 2•me Partie, chap.4, S.1, ¤1
232 Pour plus de dŽtails, cf. 2•me partie, Chap. 4, S.1, ¤1, n¡ 483. 
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lences physiques en 2004, 30 % dÕentre elles sont ‰gŽes de 15 ˆ 19 ans et 25 % de
40 ˆ 49 ans. 55 % de femmes mariŽes ont ŽtŽ battues par le urs Žpoux en 2004 contre
19 % de cŽlibataires ˆ Douala et ˆ YaoundŽ, 51 % de femmes ‰gŽes de 15 ans et
plus auraient ŽtŽ battues par leurs partenaires en 2004. Les provinces du Sud, du
Centre et du Sud-Ouest enregistraient les taux les plus ŽlevŽs de violences conjugales,
soit 59 %, 58 % et 54 % respectivement 233 .

827 -  Le tableau ci-dessous reprŽsente le pourcentage de femmes victimes de vio-
lences conjugales ou de la part de quelque autre membre de  la famille ‰gŽ de 15 ans
et plus et le pourcentage des victimes de violence physique  au cours des douze mois
prŽcŽdant la pŽriode du dŽbut de ces enqu•tes 234 . 

229

233 Source : RŽsultats de lÕEnqu•te Nationale sur lÕIndicateur Multiple au Cameroun, 2006, Institut National des Statistiques. 
234 EDSC-III 2004 (Troisi•me Enqu•te DŽmographique et de SantŽ, 2004), Institut National des Statistiques. 
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828 -  LÕautre forme de violence dont sont couramment victimes les femmes en gŽnŽ-
ral et les jeunes filles en particulier est la violence sexuelle. Les statistiques rŽv•lent
que 12,2 % de jeunes filles Žtaient mariŽes avant lÕ‰ge de 15 ans, 41 % avant lÕ‰ge
de 18 ans, et 22 % de femmes ‰gŽes de 15 ˆ 19 ans vivaie nt en concubinage. LÕon
a remarquŽ que les mariages prŽcoces et forcŽs rendaient la femme vulnŽrable. Elle
ne peut participer ˆ la prise de dŽcision dans la famille. Elle e st souvent exposŽe ˆ la
violence physique et psychologique de la part de son Žpou x. 28,4 % de mariages
cŽlŽbrŽs en 2006 Žtaient polygamiques et de nombreux hommes  et femmes vivent en
union libre ou coutumi•re.

829 -  Le Gouvernement sÕest engagŽ, dans le cadre de la recherche de la stabilitŽ et
de lÕharmonie dans les familles, ˆ accompagner les couples qui dŽsirent lŽgaliser leur
union. CÕest ainsi que la Mairie dÕArrondissement de YaoundŽ 2 a procŽdŽ le 28
dŽcembre 2006 ˆ la cŽlŽbration collective de 59 mariages. La  sensibilisation par le
Gouvernement sur lÕutilitŽ et partant la nŽcessitŽ de la lŽgalisation de lÕunion libre ou
coutumi•re se poursuit sur toute lÕŽtendue du territoire. 

830 -  Environ 5% de femmes ont ŽtŽ victimes de mut ilation sexuelle au Cameroun 235 .
Cependant, lÕONU Žvalue ce taux ˆ pr•s de 20 % 236 . Cette pratique est encore percep-
tible dans certaines localitŽs des provinces de lÕEst, de lÕExtr•me-Nord et du Sud-Ouest
du Cameroun. Parce que cette pratique est dangereus e pour la santŽ des victimes, le
Gouvernement, appuyŽ en cela par des partenaires co mme le FNUAP, lÕOMS, le GTZ,
sensibilise la population sur les dangers de cette pratique et Ïuvre ˆ son Žradication.

230

235Quatri•me Session du Conseil des Droits de lÕHomme, Aide MŽmoire, Gen•ve, 12 mars au 06 avril 2007, p. 33.  
236 Ç The Bell È n¡ 008 dÕaožt 2006, p. 3.
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831 -  Un forum sur les mutilations gŽnitales chez la femme a e u lieu le 08 dŽcembre
2006. Au cours de celui-ci, les ONG impliquŽes dans la lutte contre ce flŽau, les vic-
times et les responsables de ces pratiques ainsi que la sociŽtŽ civile ont ŽtŽ invitŽs ˆ
discuter de ses dangers. Au cours du forum, lÕon a rŽvŽlŽ que les motivations des
auteurs de cette pratique Žtaient certes financi•res, mais  quÕils avaient aussi le souci,
pour certains, de prŽserver les pratiques coutumi•res et lÕin tŽgritŽ morale de la famil-
le qui selon eux, doit •tre conservŽe par la femme. Il est ˆ  noter cependant, que ces
personnes nŽgligent compl•tement lÕintŽgritŽ physique et psychologique de leurs vic-
times. Les mutilations gŽnitales chez la femme ont ŽtŽ en tout cas vivement condam-
nŽes et les participants au forum ont ŽtŽ informŽs des consŽquences judiciaires de
telles pratiques.                

832 -  Le  FIDA et les Femmes Parlementaires ont pris le relais des campagnes de lutte
contre les mutilations gŽnitales chez la femme, les violences do mestiques et sexuelles.
Ces deux organisations sont m•me allŽes plus loin en demandant  aux victimes de
tŽmoigner des expŽriences vŽcues237 .

Section 2 : Les mesures de promotion des femmes dans la s ociŽtŽ

¤1 : LÕacc•s de la femme ˆ lÕemploi et aux postes de responsab ilitŽ

833 -  Le Statut gŽnŽral de la Fonction publique et le Co de du travail pr™nent lÕŽgali-
tŽ des sexes sur le marchŽ du travail. Seulement, ˆ cause d e certaines traditions qui
donnent peu dÕimportance ˆ la scolarisation de la jeune fille , la disparitŽ entre la main
dÕÏuvre fŽminine et masculine se rŽduit lentement.

834 - Actuellement, la politique gouvernementale en mati•re dÕem ploi dans la
Fonction publique  est marquŽe par une option dans le sens  de la promotion de la
femme. CÕest la raison pour laquelle des postes de responsabilitŽ jadis rŽservŽs aux
hommes sont actuellement attribuŽs ˆ des femmes qui se sont distinguŽes au sein de
lÕAdministration publique. CÕest ainsi que par dŽcret n¡ 2006 /231 du 17 juillet 2006,
Mme ZINGA MBASSI nŽe Catherine OMGBA a ŽtŽ nommŽe Sous PrŽfet  de Mengong
tandis que Mme OWONA Claudine MBO MAYE Žtait nommŽe Sous PrŽf et de Mfou. 

835  - Le Gouvernement est conscient des difficultŽs que rencontrent les femmes dans la
recherche des fonds pour financer des projets pouvant a ssurer leur indŽpendance Žco-
nomique. Des mesures ont ŽtŽ prises en 2006 pour rŽsoudre  ce probl•me. Il sÕagit de :

- la mise en Ïuvre de projets et programmes accordant un a ppui financier ˆ la
femme, ˆ lÕinstar du Projet dÕAmŽlioration du Revenu Familial en zone Rurale
(PARFAR) financŽ par la BAD et destinŽ aux femmes des trois provinces septen-
trionales ;
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237 Ibid.
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238CT N¡8551/4750 du 07-03-06.                                    
239  CT N¡ 8592/4791 du 05-05-06.

- la libŽralisation du secteur de la micro finance dont lÕeffet immŽdiat a ŽtŽ
lÕŽmergence de nombreuses institutions de la micro finance dont certaines sont
spŽcialisŽes dans le financement des projets prŽsentŽs par les femmes ;

- la formation des femmes ˆ lÕutilisation de lÕoutil informatique ; 
- lÕencouragement des femmes membres des groupes communautaires ˆ sÕenga-

ger dans lÕagriculture, lÕindustrie laiti•re, la pisciculture et le commerce ;
- lÕŽchange dÕexpŽriences entre les groupes locaux et
- lÕorganisation de la formation des formateurs, destinŽe ˆ de s leaders de

groupes de femmes en techniques agricoles, industrie laiti•re , pisciculture et
commerce.

836 - Il convient de relever que les projets ci-dessous ont  ŽtŽ rŽalisŽs:
- le projet Genre, EquitŽ et EgalitŽ entre les sexes rŽalisŽ a vec lÕappui du FNUAP ;
- le Programme Mondial pour le Progr•s de la Femme et lÕEgalitŽ des Genres,

programme appuyŽ par le PNUD ;
- le Projet de RŽduction de la PauvretŽ et les Actions en faveur de la Femme dans

la Province de lÕExtr•me Nord, financŽ par la BAD ;
- les Micros Projets GŽnŽrateurs de Revenus en faveur de la Femme, financŽ par

lÕACDI ; 
- les Projets dÕappui aux Femmes et aux Familles dŽmunies ˆ travers les Centres

de Promotion de la Femme et de la Famille et lÕoctroi dÕun pŽcule pour les pen-
sionnaires de ces centres en fin de formation.

837 -  En partenariat avec la BAD, le Gouvernement a org anisŽ le 07 mars 2006, un
sŽminaire de formation des femmes membres de lÕAssociation des Femmes  dÕAffaires
du Cameroun  dans le domaine du montage des projets Žcono miques susceptibles
dÕ•tre financŽs. Le but de cette formation Žtait de mett re des lignes de crŽdits de la
BAD ˆ la disposition des femmes entrepreneurs 238 . 48,6 % des femmes exer•ant des
activitŽs Žconomiques dans le secteur informel en zones urbain es contre 59 % dans
les zones rurales. 57,3 % faisaient dans lÕindustrie, 54,2 % dans le commerce et 50,4
% dans dÕautres domaines dÕactivitŽs.

838 -  Il convient de noter Žgalement que dans le domaine d e la presse le
Gouvernement, en collaboration avec lÕAmbassade des Etats-Unis a organisŽ un sŽmi-
naire sur le th•me Ç Presse libre et Acc•s des Femmes aux MŽdias È. Ce sŽminaire
avait pour objet dÕencourager le plus de femmes possibles ˆ s ÕintŽresser aux mŽtiers
des mŽdia239 .
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¤2 : La reconnaissance dÕune ŽgalitŽ successorale entre les hommes et les femmes

839 -  Les textes en vigueur en mati•re de possession et  dÕacquisition des terres ne
sont pas discriminatoires vis-ˆ-vis de la femme. Cependant, la  rŽalitŽ est toute autre
dans certaines rŽgions du pays o• ˆ cause de certaines croyances, les femmes sont
relŽguŽes aux seconds r™les. Pour combattre cette situation, le Gouvernement a axŽ
son action en 2006 sur la mise sur pied de mŽcanismes devant aider la femme dans
lÕexercice et la jouissance de ses droits ˆ la propriŽtŽ. 
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CHAPITRE 4 : LA PROTECTION DE CERTAINES COUCHES VULNERABLES :
LA GARANTIE DES DROITS DE LÕENFANT, DES PERSONNES
VIVANT AVEC UN HANDICAP, DES PERSONNES AGEES ET
DES POPULATIONS MARGINALES

840 -  Par couches vulnŽrables, lÕon entend des catŽgories de personnes qui sont
exposŽes ˆ certains risques par rapport ˆ leur environneme nt du fait de leur faibles-
se ou mieux, de leur incapacitŽ physique, mentale ou intellectu elle. Les couches vulnŽ-
rables se distinguent donc des couches spŽcifiques. Car, si celles-ci suscitent une cer-
taine interpellation qui conduit ˆ une protection accentuŽe  de leurs droits et crŽe un
rŽgime de protection dÕexception comme cÕest le cas des femmes analysŽ supra,
celles-lˆ vont au-delˆ dÕune simple interrogation et exigent  lÕŽlaboration et lÕadoption
dÕun rŽgime de protection qui dŽroge pour lÕessentiel au rŽgime de droit commun.  

841 - Dans cette logique, trois couches vulnŽrables ont r etenu lÕattention du
Gouvernement courant 2006 : les enfants (sous-chapitre 1), les personnes handicapŽes
et les personnes ‰gŽes (sous-chapitre 2), les populations marginales (sous-chapitre 3). 

SOUS-CHAPITRE 1 : LA PROTECTION DES DROITS DE LÕENFANT

842 -  LÕenfant, du fait de son incapacitŽ, de son immaturitŽ et surtout du r™le quÕil est
appelŽ ˆ jouer dans la sociŽtŽ, doit bŽnŽficier de conditions spŽciales dÕŽpanouisse-
ment. Victime de la dŽsintŽgration familiale et de la rupture de  solidaritŽs communau-
taires traditionnelles en milieu urbain, il est vulnŽrable aux risq ues de la rue, sanitaires
et ŽpidŽmiologiques ou encore aux violences physiques et mor ales, et est exposŽ ˆ
toutes sortes dÕabus et dÕexploitation. 

843  - De ce fait, la sociŽtŽ tend de plus en plus ˆ rec onna”tre que lÕenfant jouit de
droits inaliŽnables qui appellent une promotion et une protec tion particuli•res (section
1) que des mesures dÕapplication rendent effectives (section 2).

Section 1 : La promotion et la protection des droits de lÕenfant

844 -  Il sÕagit dÕexaminer  la promotion et la protection du  droit ˆ la santŽ (¤1), du
droit ˆ lÕŽducation (¤2) et du droit ˆ la vie, ˆ lÕintŽgritŽ  physique et morale (¤3). 

¤1 : Le droit ˆ la santŽ

845 - Dans un contexte de parentŽ responsable, le taux de  natalitŽ est gŽnŽralement
contr™lŽ, de fa•on ˆ •tre adaptŽ aux moyens financi ers, intellectuels et matŽriels des
parents. Les enfants nŽs dans un tel contexte jouissent de leurs droits humains fondamen-
taux. La situation semble diffŽrente au Cameroun o• , malgrŽ lÕŽducation des popula-
tions sur le contr™le des naissances, plusieurs familles ne peuvent satisfaire les rŽalitŽs
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des exigences de lÕŽducation appropriŽe des enfants. Le phŽnom•ne des enfants de la
rue est une rŽalitŽ au Cameroun et le Gouvernement en est tr•s prŽoccupŽ. 

A- Une amŽlioration de lÕenregistrement des naissances

846 -  LÕenregistrement des naissances est essentiel pour le droit de lÕenfant ˆ une iden-
titŽ. Des mesures doivent donc •tre prises pour que chaq ue enfant ait un Žtat civil au
Cameroun. Plusieurs centres dÕŽtat civil ont ŽtŽ crŽŽs afin de les rendre accessibles aux
populations qui ont besoin desdits services. Paradoxalement , lÕon a notŽ en 2006 une
baisse de lÕenregistrement des naissances.

847 -  En effet, 70% des naissances ont ŽtŽ enregistrŽes en 2006 contre 79% en
2004 239 . La baisse du taux dÕenregistrement des naissances est due principalement au
manque dÕinstruction et ˆ lÕindigence des familles. La raison avancŽe par les parents
pour justifier ce faible taux est le cožt du transport jusqu Õaux centres dÕŽtat civil. 

848 -  Dans le cadre du projet PADES-BAKA, 500 actes d e naissance ont ŽtŽ Žtablis
avec lÕappui de la coopŽration belge, aux enfants de pyg mŽes  Baka ˆ Djoum
(Province du Sud). Environ dix mille (10 000) actes de naissan ces ont ŽtŽ Žtablis avec
lÕappui de Plan Cameroon et lÕUNICEF en 2006. 85% de naissances ont ŽtŽ enregis-
trŽes dans les centres urbains contre 57% en zone rurale.  La province du Sud-Ouest
enregistre le plus faible taux dÕenregistrement de naissances, soit 36%. Les provinces
de lÕExtr•me-Nord, du  Nord et de lÕAdamaoua enregistrent  respectivement les taux
de 58%, 62% et 55% alors que la province de lÕEst enregistre  le taux de 56% 240 . 

B- Une amŽlioration de la protection de la santŽ de lÕenfant

849  - Les soins de santŽ en faveur des enfants se sont amŽliorŽs en 2006 avec 7
enfants sur 10 vaccinŽs241 . Environ 27% dÕenfants ont bŽnŽficiŽ dÕun don de mousti-
quaires. Les conditions dÕhygi•ne et de salubritŽ se sont Žgalement amŽliorŽes. Le
nombre dÕenfants qui dorment sous des moustiquaires a augmentŽ, passant de 12%
en 2004 ˆ 27% en 2006. 69% dÕenfants ont acc•s ˆ lÕeau  potable. Toutefois, la mal-
nutrition chronique est demeurŽe presque stable soit de 29 %  en 2000, 32% en 2004,
et 28% en 2006.

850 - Parmi les domaines qui ont connu une rŽgression, lÕon peut noter ˆ titre dÕillus-
tration, le taux de traitement du paludisme en faveur des e nfants en dessous de 5 ans
dÕ‰ge qui est de  66% en 2000, 53% en 2004 et 36% en 20 06.

851 -  Pour la rŽalisation de ces actions, le gouvernement a  bŽnŽficiŽ dÕappui de dif-
fŽrents partenaires internationaux et nationaux (ONUSIDA,  OMS, UNICEF, Global
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Fund, Union EuropŽenne, UNFPA, FAO, PAM, Synergies Afric aines, AWARE, USAID,
CARE, MSP, HKI, GTZ, Rotary, Plan Cameroon, ACDI FOREDEN , ADAMS, AAPEC,
AUPAES, Fondation Chantal Biya et Croix-Rouge Camerounaise ). Les ONG, les asso-
ciations et les chefs traditionnels ont Žgalement apportŽ le ur  contribution dans la
mobilisation des populations en vue des causeries Žducatives .

852 -  Concernant la prise en charge intŽgrŽe des Maladies  de lÕEnfant (PCIME)  le
Groupe de travail national a ŽtŽ fonctionnel avec la mise en  Ïuvre effective de la
PCIME dans quatre (04) provinces dont cinq (05) District s de SantŽ (DS) dans le
Centre, quatre (04) DS ˆ lÕEst, quatre (04) DS au Nord -Ouest et quatre (04) dans
lÕAdamaoua. Ces provinces ont bŽnŽficiŽ dÕun appui constant de lÕOMS, de lÕUNICEF
et surtout de Plan Cameroon. Par ailleurs, le document de plan stratŽgique dÕexten-
sion de la PCIME et le module de formation des relais communaut aires en PCLMEC
ont ŽtŽ ŽlaborŽs.

853 - En terme de rŽsultats :
- 17 DS dŽveloppent la stratŽgie de la PCIME au Cameroun, soit une couverture

nationale estimŽe ˆ 10% ;
- les 4 provinces disposent dÕun pool de formateurs et de superviseurs PCIME ;
- 35% de prestataires des Districts  de SantŽ ciblŽs ont ŽtŽ formŽs ;
- tous les prestataires formŽs ˆ la PCIME ont re•u au moins  une visite de suivi ;
- la qualitŽ de la prise en charge des enfants malades sÕest amŽliorŽe avec un

pourcentage dÕerreur de 5%.

854 -  De m•me, le sous- programme de vaccination a ŽtŽ re nforcŽ ˆ travers la logis-
tique, le ravitaillement rŽgulier en vaccins et autres intrants dans toutes les provinces
et la rŽactualisation des normes et standards de prestatio n. Cela a permis dÕobtenir
une couverture vaccinale de 78.4% en  DTC-HepB3 chez le s enfants de 0ˆ 11 mois de
septembre (contre lÕobjectif de 80% prŽvu en fin dŽcembre 2 006) et une couverture
en vitamine A de 101% chez les enfants de 6 ˆ onze (11) mois ainsi que la rŽaction
appropriŽe contre des ŽpidŽmies de poliomyŽlite, de rougeole , la fi•vre jaune devant
un taux de qualitŽ de surveillance ŽpidŽmiologique de 86%. La couverture de deux
(02) cas de polio virus sauvage tŽmoigne de lÕefficacitŽ du  syst•me de surveillance.
La ma”trise du tŽtanos maternel et nŽonatal par les activitŽs  supplŽmentaires de vacci-
nation intŽgrŽes avec la distribution des M. I. ainsi que la supplŽmentation en Vit. A
ont ŽtŽ initiŽes. La couverture vaccinale pour les autres antig•nes a ŽtŽ la suivante :

- couverture vaccinale de 97% au cours de la campagne de vaccination contre
la rougeole dans le Septentrion ;

- JournŽes Locales de Vaccination (JLV) Polio : 98.9% au 1 er tour (1.497.582

enfants) et 101,7% au 2 •me tour (1.540.053 enfants);

- Campagne de vaccination contre le tŽtanos : 80% au 1 er tour et 81% au 2 •me

tour;
- Campagne contre la fi•vre jaune : les rŽsultats sont atte ndus.
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855  - CÕest Žgalement le lieu de signaler lÕadmission du Cameroun  dans lÕAlliance Mondiale
de Vaccination et dÕImmunisation (GAVI) pour le renforcement  du syst•me de santŽ.

C- LÕassistance lors des naissances

856 - LÕassistance apportŽe par le personnel mŽdical qualifiŽ lors des naissances per-
met de rŽduire considŽrablement les taux de mortalitŽ infantile et maternelle.
LÕaccouchement ˆ lÕh™pital offre plus de sŽcuritŽ. Environ 59% des naissances interve-
nues au cours de lÕannŽe 2006 ont ŽtŽ pratiquŽes avec lÕaide dÕun personnel quali-
fiŽ. Le pourcentage sÕest considŽrablement amŽliorŽ dans les centres urbains alors que
dans les zones rurales, il reste mitigŽ. A YaoundŽ, 97% des  accouchements ont ŽtŽ
pratiquŽs par un personnel qualifiŽ. Par contre, la province de lÕExtr•me-Nord a enre-
gistrŽ un taux de 19%. LÕon a Žgalement constatŽ que les familles ŽduquŽes et/ou nan-
ties recourent aux personnes qualifiŽes pour les accoucheme nts.

857 - DÕune mani•re gŽnŽrale, lÕon constate que : 
- une femme sur trois qui a accouchŽ en 2006 a ŽtŽ assistŽe par un personnel
qualifiŽ (33%) ;

- environ 43% des accouchements ont ŽtŽ pratiquŽs dans de s centres de santŽ ;
- ˆ Douala et ˆ YaoundŽ, les accouchements enregistrŽs o nt ŽtŽ respectivement
de 85% et 86% ;

- le pourcentage des femmes qui accouchent ˆ domicile demeur e toujours tr•s
ŽlevŽ au Cameroun, en particulier dans les provinces du Nor d avec un taux
de 34%, de lÕAdamaoua avec 43% et de  lÕExtr•me-Nord avec 47% 242 .

¤2 : Le droit ˆ lÕŽducation

858 -  LÕenseignement primaire pour tous constitue lÕun des aspects prioritaires des
Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement (OMD).

859 -  LÕŽducation, facteur essentiel dans la lutte contre la pauvretŽ, prot•ge lÕenfant
contre lÕaccomplissement de mŽtiers dangereux, lÕexploitation et permet dÕŽviter les
abus sexuels. Les efforts du Gouvernement visant ˆ ass urer lÕŽducation de lÕenfant
camerounais sont encourageants, mais limitŽs. Globalement, 4 e nfants sur 5 dÕenviron
5 ans dÕ‰ge frŽquentent une Žcole primaire ou un Žtablissement secondaire.  

860  - LÕon peut encore noter que le taux de scolar isation est plus ŽlevŽ pour les
gar•ons que pour les filles. Il est de 82% contre 7 7%. Le gap reste significatif entre
les zones rurales et urbaines. 90% dÕenfants dans les centres urbains sont scolari-
sŽs contre 71% dans les zones rurales. Les disparitŽs de sexe dans lÕenseignement
primaire sont de 0.94% et de 0,97% dans lÕenseignem ent secondaire 243 . Le taux de
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242RŽsultats de lÕenqu•te nationale ˆ indicateurs multiples rŽalisŽe au Cameroun en 2006 par lÕInstitut National de la Statistique.
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scolarisation dans lÕenseignement primaire est passŽ de 77,8% pour lÕannŽe scolai-
re 2003-2004 ˆ 78, 1% pour lÕannŽe scolaire 2005-20 06.

861 -  Selon ces statistiques, les OMD visant lÕŽducation primaire pour tous en lÕan
2015 seront difficilement atteints.

862 - Le taux de scolarisation dans lÕenseignement secondaire, malgrŽ une lŽg•re aug-
mentation, nÕest pas suffisant. Au cours de lÕannŽe scolaire 2003/2004, 33% dÕen-
fants ont frŽquentŽ les Žtablissements secondaires alors quÕils ont ŽtŽ 37% pendant
lÕannŽe scolaire 2005/2006.

863 - Le faible taux de scolarisation est aussi une consŽ quence des dŽsŽquilibres
rŽgionaux. Il dŽcoule des statistiques citŽes plus haut que  certaines rŽgions sont sous
scolarisŽes, en lÕoccurrence les trois provinces septentrionales du Cameroun, ˆ cause
notamment de certaines pratiques culturelles et religieuses, dont les mariages prŽ-
coces. 

864 -  Ainsi, dans certaines rŽgions, lÕon a observŽ une baisse du taux de scolarisa-
tion. Au cours des annŽes scolaires 2003/2004 et 2005/2 006, la province de
lÕAdamaoua a enregistrŽ une baisse du taux de scolarisation  de 64,2% ˆ 59,3%. La
province de lÕExtr•me-Nord a enregistrŽ une baisse de 52,6 % ˆ 48,7%. LÕobjectif du
Gouvernement visant ˆ Žliminer les disparitŽs de sexe en lÕan 2005 nÕa Žgalement pas
ŽtŽ atteint244 . Cependant, le Gouvernement a engagŽ une lutte ‰pre p our inverser la
tendance, en consacrant notamment une large proportion d u budget national ˆ lÕŽdu-
cation et en faisant appel ˆ ses partenaires bilatŽraux e t multilatŽraux pour une assis-
tance accrue dans le domaine de lÕŽducation.
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Les tableaux ci-dessus illustrent lÕŽtat de scolarisation au Camerou n en 2006.

Tableau ED.3A : Taux de scolarisation dans lÕenseignement 245

Pourcentage dÕenfants ‰gŽs de 6 ˆ 11 ans frŽquentant les Žtab lissements
primaires au Cameroun en 2006
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245  Source : Institut National de la Statistique.
Taux net de frŽquentation dans lÕenseignement primaire.
Pourcentage dÕŽl•ves ‰gŽs de 6 ˆ 11 ans ayant frŽquentŽ les Žtablissements primaires en 2006.
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Tableau ED.3 : Taux net dans lÕenseignement primaire 246

Pourcentage dÕenfants ‰gŽs de 6 ˆ 11 ans frŽquentant les Žtab lissements
primaires et secondaires au Cameroun en 2006
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¤3 : La protection de lÕenfant contre les mauvais traitements et la violence

865 - En dŽpit de multiples actions du Gouvernement en vue  dÕassurer la protection
des droits de lÕenfant, lÕon observe une persistance des mauvais traitements, de lÕex-
ploitation des enfants et de la violence perpŽtrŽe contre ces derniers.

866 -  En effet, les cas de mutilation gŽnitale, de viol, dÕ outrage ˆ la pudeur, de rapt,
dÕagression contre les enfants nÕont pas encore totalement disparu. LÕune des mesures
par lesquelles le Gouvernement lutte contre ces flŽaux est le recours aux actions judi-
ciaires, pour les cas signalŽs.

867 -  Sans prŽjudice des actions judiciaires, le Gouvernement  prend, le cas ŽchŽant,
des sanctions administratives. Ainsi, ˆ titre illustratif, suite  ˆ des informations commu-
niquŽes au Minist•re de la Justice faisant Žtat de maltraita nce des enfants, le 13 mars
2006, le Vice-Premier Ministre, Ministre de la Justice, Garde d es Sceaux a ordonnŽ
une enqu•te dans lÕorphelinat dŽnommŽ ÔÔSoeur Marie ZANA ÕÕ situŽ au quartier
Nkolndongo ˆ YaoundŽ. Les rŽsultats de lÕenqu•te ont rŽv ŽlŽ que dame ADZABA
OWONO Juliette dirigeait un orphelinat illŽgal o• les droits des  pensionnaires Žtaient
constamment violŽs. Le Vice-Premier Ministre a proposŽ au Minist re des Affaires
Sociales dÕordonner la fermeture de cet orphelinat.

868 - Pour mieux rŽguler ce secteur, le MINAS, en collaboration  avec ses partenaires,
a procŽdŽ, du 28 au 29 mars 2006, ˆ la validation de lÕava nt-projet de loi relative ˆ
lÕouverture et au fonctionnement des institutions sociales privŽes afin dÕŽviter les cas
de trafic et dÕexploitation des enfants. 

869 -  En vue de la mise en Ïuvre des rŽsolutions adoptŽe s lors du Premier Forum sur
la SolidaritŽ Nationale tenu ˆ YaoundŽ du 21 au 24 juin 2005 , le MINAS a entrepris
des consultations interministŽrielles. A lÕissue de la rencontre du 26 avril 2006 avec le
Ministre de la Justice, les recommandations suivantes ont ŽtŽ faites : 

- des mesures spŽciales visant ˆ orienter et ˆ protŽger les mineurs de moins de
10 ans pŽnalement irresponsables seront prises;

- les mineurs ‰gŽs de 10 ˆ 14 ans et pŽnalement responsables devraient bŽnŽfi-
cier des mesures spŽciales de protection ;

- la crŽation de juridictions spŽciales et dÕinstitution post-condamnation et
- lÕŽlaboration dÕun Code de protection de lÕenfant.

870 -  Cette rencontre a activŽ le travail dÕŽlaboration du Code de protection de lÕen-
fant. Le premier livre du document a ŽtŽ relu et validŽ ˆ lÕo ccasion de deux sŽminaires
qui ont eu lieu ˆ Kribi du 11 au 15 avril 2005  et ˆ Sangmelima  du 10 au 14 mai 2007.
Le deuxi•me livre a ŽtŽ relu et validŽ du 12 au 16 dŽcembre  2005 ˆ Ebolowa.  La
derni•re mouture du projet de code a ŽtŽ transmise ˆ lÕUN ICEF pour permettre ˆ un
consultant de la lire et dÕy apporter des observations le cas ŽchŽant. Le Minist•re de
la Justice assurera sa traduction en anglais. 

241

Rapport du Minist•re de la Justice
sur lÕEtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2006

Rapport  2006+ bon  12/11/07  13:40  Page 241



871 -  Enfin, la loi n¡ 2005/015 du 29 dŽcembre 2005 rela tive ˆ la lutte contre la
traite et le trafic des enfants  permet de protŽger lÕenf ant camerounais victime de mau-
vais traitements, dÕexploitation et de violence. Le Gouvern ement a assurŽ en 2006 une
large diffusion de cette loi avec lÕaide de partenaires inter nationaux tels que
WACAP 247 - qui est le programme Ouest Africain de prŽvention et de lu tte contre le
travail des enfants dans les secteurs du cacao et de lÕagriculture - et le Programme
sous rŽgional de lutte contre la traite des enfants ˆ des  fins dÕexploitation de leur tra-
vail en Afrique de lÕOuest et du Centre (LUTRENA).

872 -  En dŽpit des efforts ci-dessus dŽployŽs par le Go uvernement pour rŽduire les
cas de violation des droits de lÕenfant, les statistiques indiquent la persistante des cas
dÕabus sur les enfants. Le travail, la violence et lÕagression sexuelle contre les enfants
demeurent en effet une rŽalitŽ au Cameroun. NŽanmoins, la pr oportion dÕenfants qui
travaillent a diminuŽ, passant de 58% en 2000 ˆ 43% en 2005  puis ˆ 31% en 2006.
Plusieurs enfants parmi ceux qui travaillent dans les champs d e cacao ont repris le che-
min de lÕŽcole, rŽduisant ainsi lÕimpact du travail des enfants. 

873 -  Les objectifs fixŽs ont ŽtŽ atteints avec la collab oration de WACAP et LUTRE-
NA, nonobstant les rŽsistances liŽes ˆ certaines pratiques  traditionnelles qui pr™nent
le recours ˆ la main dÕÏuvre infantile dans les champs comme mo yen dÕamŽliorer et
dÕaccro”tre la production, hypothŽquant ainsi les efforts  du Gouvernement.

Section 2 : Les mesures nŽcessaires ˆ lÕapplication effective de s droits de lÕenfant

874 -  Ces mesures concernent la crŽation des commissions, la sensibilisation aux
droits de lÕenfant et la rŽalisation des infrastructures.

¤1 : La crŽation des comitŽs

875 -  Par arr•tŽ n¡ 068/MINTSS du 28 novembre 2005, le M inistre du Travail et de
la SŽcuritŽ Sociale a crŽŽ un ComitŽ national chargŽ de mettre e n place le Programme
international pour lÕabolition du travail des enfants 248 .

876 -  Ce ComitŽ regroupe des membres de diffŽrents minist• res techniques, des reprŽ-
sentants des organisations dÕemployeurs et dÕemployŽs et des ONG travaillant en col-
laboration avec les organismes internationaux.

877 - Par ailleurs, par dŽcision n¡ 1/MINTSS/SG/DINGIT/CCT/CEA  du 26 janvier
2006, le Ministre du Travail et de la SŽcuritŽ Sociale a crŽŽ u n ComitŽ technique
consultatif chargŽ de mettre en place les activitŽs du proje t IPEC-LUTRENA. Ses
membres ont Žgalement ŽtŽ nommŽs. Il sÕagit des reprŽsentants des divers minist•res,
syndicats des employeurs et employŽs, municipalitŽs, ONG et associations en tant
quÕexperts techniques devant assister la Commission nationale sur lÕIPEC dans les
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orientations et les rŽactions relatives aux mesures prises dans la lutte contre le trafic
dÕenfants, en collaboration avec LUTRENA et les autres organismes des Nations unies. 

878 -  En plus des dŽcisions prises par le Ministre du Trav ail et de la SŽcuritŽ Sociale,
le DŽlŽguŽ GŽnŽral ˆ la SžretŽ Nationale a Žgalement signŽ un e dŽcision n¡
00785/DGSN/CAB du 02 dŽcembre 2005, portant crŽation dÕ une Brigade SpŽciale
de mÏurs au BCN-Interpol. Sa mission consiste ˆ lutter contre  la traite des  •tres
humains en gŽnŽral et en particulier celle des femmes et des e nfants ainsi que les vio-
lences et les abus sexuels ˆ leur Žgard 249 .

¤2 : La sensibilisation aux droits de lÕenfant

879 -  En 2006, le MINAS sÕest essentiellement prŽoccupŽ des missions suivantes :

- la prŽvention et le traitement de la dŽlinquance juvŽnile et le s dŽsŽquilibres
sociaux et

- la rŽhabilitation du jeune enfant et la lutte contre les exclu sions sociales.

880 -  La cŽlŽbration de la journŽe internationale de lÕenf ant le 16 juin ˆ lÕinitiative du
MINAS donne lÕoccasion de sensibiliser les populations sur les d roits de lÕenfant. Le
parlement des enfants si•ge pendant cette pŽriode pour p ermettre aux enfants de
faire conna”tre leurs difficultŽs.

881 - En 2006, la journŽe de lÕenfant a ŽtŽ cŽlŽbrŽe sur le th•me : Le droit ˆ la pro-
tection : halte ˆ la violence contre les enfants . 

882 -  Pour sa part, lÕEglise catholique est radicalement op posŽ ˆ lÕexploitation des
enfants. Afin dÕattirer lÕattention sur lÕabus des droits de lÕenfant, le Cardinal Christian
Tumi, Archev•que de Douala, a cŽlŽbrŽ une sŽrie de messes ˆ Douala, Bamenda et
YaoundŽ au cours desquelles il a lancŽ un appel pour que de s mesures soient prises
contre lÕexploitation des enfants. 

883 -  Certains syndicats des travailleurs ont Žgalement init iŽ une campagne de sensi-
bilisation contre lÕexploitation et le travail des enfants ˆ lÕ instar de la FŽdŽration natio-
nale des syndicats des travailleurs des collectivitŽs territor iales dŽcentralisŽes du
Cameroun (FENTEDCAM) et de la FESCOSCAM.

884-  Les projets et programmes sponsorisŽs par le Gouver nement en 2006 ont per-
mis dÕatteindre les rŽsultats suivants:

- 358 enfants de la rue ont ŽtŽ pris en charge ;
- 203 enfants abandonnŽs ont ŽtŽ identifiŽs et pris en c harge;
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- 130 enfants de la rue ont ŽtŽ envoyŽs en formation da ns des institutions spŽcia-
lisŽes pour y apprendre des mŽtiers tels que la menuiserie, la couture, la coif-
fure et autres mŽtiers industriels ;

- 626 mineurs condamnŽs et emprisonnŽs ont bŽnŽficiŽ dÕun soutien moral et
matŽriel;

- 65 orphelins ont ŽtŽ inscrits dans divers Žtablissements scolaires et
- 39 enfants  ont ŽtŽ rŽintŽgrŽs dans leurs familles dÕorigine250 .

885 - Dans son action en faveur des mineurs, lÕEtat privilŽgie la collaboration avec des
partenaires stratŽgiques.

886 - Le 18 mai 2006, un accord de partenariat a ŽtŽ sig nŽ entre le gouvernement et
42 ONG et Associations crŽdibles dans le cadre du Programme National de soutien
aux Orphelins et Enfants vulnŽrables. Le Gouvernement ac corde une aide financi•re
ˆ ces ONG et Associations afin de leur permettre dÕapport er leur contribution dans
lÕidentification des orphelins et autres enfants vulnŽrables.

887 -  Soixante sept (67) travailleurs sociaux temporaires ont ŽtŽ recrutŽs pour
appuyer ces ONG et associations et une aide financi•re leu r a ŽtŽ apportŽe dans
lÕidentification des orphelins et enfants vulnŽrables. Cent cinquante mille (150.000)
orphelins et enfants vulnŽrables ont ŽtŽ recensŽs sur toute lÕentendue du territoire
national. Dix mille (10.000) enfants ont ŽtŽ pris en charge sur les plans Žducationnel,
nutritionnel et sanitaire en 2006. 

888 - Au cours de lÕannŽe 2006, six (6) campagnes ont ŽtŽ organisŽes contre la stig-
matisation des enfants dans la province du Nord-Ouest qu i enregistre un taux ŽlevŽ
dÕabus sur les enfants ˆ cause des pesanteurs de la  tradition. Des commissions ont ŽtŽ
crŽŽes pour Žradiquer et suivre les cas dÕabus sur les enfants.

889 - Avec lÕassistance de Plan Cameroun, cent cinquante (150) actes de naissance
ont ŽtŽ Žtablis au profit de certains orphelins et trois c ent (300) enfants parmi les plus
vulnŽrables ont ŽtŽ formŽs pour acquŽrir une autonomie Žcon omique.

890 - Cent soixante (160) orphelins et enfants de la ru e ont ŽtŽ pris en charge et cinq
cent (500) jeunes filles sensibilisŽes sur les dangers de la dŽ pravation des mÏurs. 

891 - Le MINAS envisage des mesures visant ˆ amŽliorer les con ditions des parte-
naires au foyer, notamment :

- le renforcement des capacitŽs des ONG spŽcialisŽes dans  les droits de lÕenfant ;
- le recrutement permanent des travailleurs sociaux qui re•oiv ent  une formation

spŽcialisŽe pour ma”triser la langue locale usitŽe dans leur milieu de  travail ;
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- lÕextension des services des travailleurs sociaux  au niveau des dŽpartements et
arrondissements afin dÕatteindre facilement les populations ;

- la collaboration avec les autoritŽs locales et les  chefferies traditionnelles afin
de permettre aux messages sur les droits de lÕenfant dÕatteindre les masses
rurales ;

- lÕanimation de programmes radiophoniques sur les droits de lÕenfant ;
- le travail en partenariat avec les ONG afin dÕŽlaborer un programme scolaire

sur les droits de lÕhomme pour lÕenseignement primaire251 .

¤3 : La rŽalisation dÕinfrastructures

892 - Depuis 2006, les travaux de reconstruction ont dŽma rrŽ au Centre de
RŽhabilitation des enfants de BŽpanda-Douala afin de le do ter dÕune capacitŽ de 120
places pour accueillir les enfants vulnŽrables. Le but de cet  investissement est de trans-
former cette structure en un centre rŽgional de formation dÕenfants qui ont besoin de
mesures spŽciales de protection. Ce centre va sÕajouter aux structures qui existent
dans le pays.

893 - Au cours de lÕannŽe 2006, le MINAS a confiŽ vingt hu it (28) enfants abandon-
nŽs au Centre dÕAccueil pour Enfants en DŽtresse (CAED) de Nkomo ˆ YaoundŽ o•
ils ont bŽnŽficiŽ de soins psycho-affectifs et dÕune formation appropriŽe. De temps ˆ
autre, des cas de violence sont signalŽs. Ainsi :

- le 04 mai 2006, une fillette de 03 ans est dŽcŽdŽe au Ce ntre Hospitalier
Universitaire (CHU),  victime dÕagressions sexuelles (viol et sodomie de la part
dÕun inconnu). Le dossier relatif ˆ cette affaire a ŽtŽ t ransmis au procureur de
la RŽpublique du Mfoundi ˆ YaoundŽ par lettre n¡
06/307/L/MINAS/CAB/CT2 du 05 mai 2006. Les enqu•tes so nt en cours ; 

- en mars 2006, un autre cas de violence sur une fillette de  29 mois par son p•re
Ð qui travaille au camp de la Garde PrŽsidentielle ˆ YaoundŽ -  a ŽtŽ signalŽ au
MINAS. LÕauteur a ŽtŽ interrogŽ et il a ŽtŽ prouvŽ quÕil Žtait un psychopathe,
un alcoolique et un droguŽ. Comme mesure administrative, il a Ž tŽ suggŽrŽ au
Ministre DŽlŽguŽ ˆ la PrŽsidence chargŽ de la DŽfense dÕordo nner au mis en
cause de prendre soin de lÕenfant en ce qui concerne sa santŽ, son Žducation,
ses besoins matŽriels et nutritionnels.

894 - DÕautre part, il a ŽtŽ recommandŽ au Ministre sus dŽsignŽ dÕaffecter le mis en
cause ˆ un poste o• il ne sera pas exposŽ ˆ lÕalcool, no nobstant toutes mesures admi-
nistratives et thŽrapeutiques. En outre, ce dossier a ŽtŽ transmis au Procureur de la
RŽpublique pr•s le TPI de YaoundŽ pour exploitation. Le Gouv ernement a accordŽ un
soutien matŽriel et psycho-social ˆ la famille victime.
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895 - De nombreuses rŽticences sont encore enregistrŽes sÕagissant de la pleine jouis-
sance par les enfants de leurs droits notamment au niveau d es chefferies tradition-
nelles. Mais la dŽtermination du Gouvernement ˆ les briser est  Žtablie.

896 - En rŽsumŽ, les moyens de lÕEtat sont insuffisants pour soutenir chaque famille.
Ce qui est cependant vrai est que lÕŽducation de lÕenfant reste un objectif prioritaire
car elle permet ˆ long terme la rŽalisation de tous les autres droits.

SOUS-CHAPITRE 2 : LA PROTECTION DES PERSONNES
HANDICPEES, DES PERSONNES AGEES 

897 - La protection des droits des personnes handicapŽes  et celle des personnes ‰gŽes
rev•tent un aspect spŽcifique ˆ cause des particularitŽs  inhŽrentes ˆ leur situation par-
ticuli•re.

898-  Pour matŽrialiser cette nŽcessaire spŽcification dans la  protection des droits de
ces couches vulnŽrables, le MINAS, par dŽcret n¡ 2005/16 0 du 25 mai 2005, a ŽtŽ
dotŽ dÕune Direction de la Protection Sociale des Personnes HandicapŽes et des
Personnes AgŽes (DPPHPA), chargŽe :

- de lÕŽlaboration, la mise en Ïuvre et le suivi de la politique  de rŽinsertion
socio-Žconomique des handicapŽs et de la protection des p ersonnes ‰gŽes ;

- des aides et les secours aux handicapŽs et aux  person nes ‰gŽes ;
- des relations techniques avec les organismes nationaux et  internationaux de
promotion des personnes handicapŽes et ‰gŽes. 

899 - Ce double aspect personnel du dŽcret susvisŽ implique  que lÕon distingue les
mesures visant ˆ garantir les droits des personnes handicap Žes (section 1) de celles
concernant les personnes du troisi•me ‰ge (section 2).

Section 1 : Les mesures visant la protection des droits des per sonnes handicapŽes

900 - Deux sŽries de  mesures visant cet objectif ont ŽtŽ adoptŽes. Les unes touchent
le cadre juridique (¤1), les autres consistent en mesures dÕappui prises dans plusieurs
domaines (¤2).

¤1 : Les mesures liŽes ˆ lÕamŽlioration du cadre juridique

A- Au plan international

901 - LÕon peut mentionner, le projet dÕŽlaboration dÕune Convention internationale
sur la protection et la promotion des droits et de la dignitŽ des personnes handica-
pŽes auquel le Cameroun a participŽ ˆ New York du 1 4 au 25 aožt 2006. Cette

246

Rapport du Minist•re de la Justice
sur lÕEtat des Droits de lÕHomme au Cameroun en 2006

Rapport  2006+ bon  12/11/07  13:40  Page 246



convention garantit la protection et la promotion d es droits Žconomiques, sociaux,
culturels et politiques des personnes handicapŽes a insi que leurs droits civils, poli-
tiques et culturels. Elle a ŽtŽ adoptŽe le 13 dŽcem bre 2006 par lÕAssemblŽe
GŽnŽrale des Nations unies.

B- Au plan interne

902  - La lettre circulaire conjointe n¡ 34/06/LC du 02 a ožt 2006 signŽe du Ministre
des Enseignements Secondaires et du Ministre des Affaires Sociales visait ˆ faciliter
lÕadmission dans les Žcoles secondaires publiques, des enfants handicapŽs et des
enfants nŽs de parents handicapŽs indigents. Dans la circ ulaire, il est dit spŽcifique-
ment que les personnes concernŽes par la lettre circulaire so nt exemptes de frais
dÕinscription dans les Žtablissements dÕenseignement secondaire gŽnŽral et technique
publics, et du paiement des frais dÕAPE252 .

903 - A cette initiative, viennent sÕajouter les dispositions constitutionnelles relatives ˆ
la gratuitŽ de lÕŽcole primaire. De plus, des concertations gouvernementales sanction-
nŽes par des accords et des rŽsolutions ont eu lieux pour assurer le bien •tre des per-
sonnes handicapŽes.  Ainsi:

- le Ministre des Affaires Sociales et le Directeur de la Caisse  Nationale de prŽ-
voyance Sociale (CNPS) ont signŽ le 22 mars 2006 un accord v isant ˆ amŽlio-
rer lÕassistance apportŽe aux personnes handicapŽes et celles victimes dÕacci-
dents de travail. Les fruits de cet accord se sont con crŽtisŽs au sein m•me de la
CNPS qui a offert aux personnes handicapŽes de ses servic es, des vŽhicules
spŽcialisŽs pour faciliter leurs dŽplacements vers leurs lieux de tr avail ;

- un accord de partenariat a ŽtŽ signŽ entre le Ministre des Affaires Sociales et
le Directeur du Fonds National de lÕEmploi (FNE) le 04 septe mbre 2006 dans
le but de faciliter lÕinsertion des personnes vulnŽrables dans les programmes de
formation et dans les emplois rŽmunŽrŽs. LÕobjectif visŽ ici est dÕaider les per-
sonnes handicapŽes ˆ assurer leur indŽpendance Žconomique et sociale ;

- le 13 mars 2006, la rŽunion entre le Ministre de lÕEnseignement  SupŽrieur et le
Ministre des Affaires Sociales a dŽbouchŽ sur la signature d Õune lettre circulaire
conjointe qui visait ˆ amŽliorer les conditions des Žtudiants ha ndicapŽs et vulnŽ-
rables en leur attribuant des logements, en les intŽgrant d ans les Ç Programmes
Etude Travail È de lÕUniversitŽ et en leur trouvant des stages de vacance ;

- la rŽunion du 10 avril 2006 entre le Ministre des Affaires Sociales et celui des
Travaux publics avait pour objet lÕapplication  effective de la loi de 1983 sur
lÕacc•s des Personnes HandicapŽes dans les B‰timents Publics et de son dŽcret
dÕapplication n¡ 90/1516 du 26 novembre 1990 ;
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- la rŽunion du 20 octobre 2006 entre le Ministre des Affa ires Sociales et le
Ministre de la SantŽ publique a jetŽ les bases des discussion s en vue de facili-
ter lÕacc•s des personnes vulnŽrables aux mŽdicaments et ˆ la santŽ ;

- la rencontre du 29 octobre 2006 entre le Ministre des Affaires Sociales et celui
en charge de lÕAdministration territoriale qui a permis dÕexamine r  le probl•me
de la participation des personnes handicapŽes aux Žlections , leur acc•s dans
les bureaux de vote afin de leur permettre dÕexprimer leurs s uffrages253 . 

¤2 : Les mesures dÕappui aux personnes handicapŽes

904 - Les efforts fournis par le Gouvernement pour amŽliorer les droits des personnes
handicapŽes peuvent •tre mentionnŽs dans les domaines suiv ants :

- vingt-six (26) handicapŽs ont ŽtŽ formŽs en technologies de lÕinformation et de
la communication par lÕInstitut Africain dÕInformatique (IAI) dans le cadre dÕun
accord de partenariat entre le MINAS et lÕIAI-Cameroun et

- vingt (20) handicapŽs visuels sponsorisŽs par le Gouverne ment ont ŽtŽ inscrits
au Coll•ge de la Retraite 254 dont neuf (09) au cours de lÕannŽe scolaire 2005-
2006 et onze (11) au cours de lÕannŽe scolaire 2006-200 7 ;

- une assistance financi•re, matŽrielle et technique a ŽtŽ o fferte aux Žcoles pour
handicapŽs ˆ travers le pays. DÕautres dons Žtaient con stituŽs de machines ˆ
coudre et de postes de tŽlŽvision ;

- dans le cadre dÕun partenariat avec le MINAS, le CERAC a  offert une assis-
tance socio-Žconomique aux femmes handicapŽes ˆ YaoundŽ, dans les pro-
vinces de lÕExtr•me Nord, du Nord et de lÕAdamaoua.  

- le Gouvernement a facilitŽ lÕacquisition des patentes par les personnes handi-
capŽes intŽressŽes par le petit commerce ; et 

- e Gouvernement a encouragŽ les gestes de solidaritŽ par le public envers les
personnes handicapŽes. Ceci a dŽbouchŽ sur lÕobtention de deux machines ˆ
coudre qui ont ŽtŽ ensuite distribuŽes ˆ des personnes h andicapŽes.  

905 - Pour faciliter la mobilitŽ des personnes handicapŽes vivan t dans les diffŽrentes
provinces, les matŽriels suivants ont ŽtŽ offerts:

- soixante trois (63) bŽquilles ;
- quarante-cinq (45) tricycles ;
- deux (02) chaises roulantes Žlectriques ;
- quatre (04) chaises roulantes mŽcaniques et
- cinq (05) appareillages auditifs.
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906 - La cŽlŽbration de la JournŽe internationale des Hand icapŽs est un moment de
sensibilisation aux droits des personnes handicapŽes. CÕest aussi lÕoccasion pour elles
de faire conna”tre leurs dolŽances. En 2006, le th•me de la  journŽe Žtait Ç Acc•s des
Personnes HandicapŽes aux Technologies de lÕInformation et de la Communication :
Enjeux et DŽfis È.Pendant cette pŽriode, des consultations mŽdicales gratuit es ont ŽtŽ
organisŽes au profit des personnes handicapŽes et des pe rsonnes ‰gŽes. LÕon a
encouragŽ les populations ˆ les aider chaque fois que cela Žtait nŽcessaire.

907 - Par ailleurs, le MINAS a constatŽ que les dossiers de c ertains dŽficients visuels,
candidats au concours dÕentrŽe ˆ lÕEcole Normale SupŽrieure avaient ŽtŽ rejetŽs. Un
dialogue a alors ŽtŽ ouvert avec le Minist•re de lÕEnseigneme nt SupŽrieur pour trou-
ver une solution ˆ ce probl•me.

908 -  Les 16 et 18 septembre 2006, un handicapŽ est venu au MINAS se plaindre
des violences physiques que son fr•re exercerait sur lui. L e procureur de la RŽpublique
du TPI dÕEkounou a ŽtŽ saisi de lÕaffaire.

Section 2 : Les mesures visant la protection des droits des per sonnes ‰gŽes

909 - La loi sur la crŽation du ComitŽ National sur le Vieillissement  (CONAVI) 255 est en
cours dÕŽlaboration. Cet organe multidimensionnel aura pour obje t la promotion des
droits de la personne ‰gŽe, leur re-mobilisation et leur rŽinsert ion dans le processus
de construction nationale.

910 -  Un sŽminaire international sÕest tenu au Palais des Congr•s de YaoundŽ du 11
au 13 Septembre 2006 sous le haut patronage du Premier Minis tre, Chef du
Gouvernement, co-organisŽ par HELP AGE International, le Ce ntre RŽgional pour le
Bien tre des Personnes ågŽes (CEREBEPA) et le Gouvernement du Cameroun, avec
le soutien de lÕUnion Africaine. Le but Žtait de mobiliser et d e sensibiliser les commu-
nautŽs nationales et internationales sur les droits des pers onnes ‰gŽes, particuli•re-
ment en ce qui concerne la santŽ et la sŽcuritŽ sociale, lÕapplication du Plan de
Madrid sur les Personnes du Troisi•me åge.

911 - Le Cameroun a pris part ˆ la ConfŽrence InterrŽgiona le de Bangkok en

Tha•lande du 28 novembre au 1 er dŽcembre 2006. Cette confŽrence portait sur le
renforcement des capacitŽs des pays membres en vue de lÕapplication du Plan de
Madrid sur les Personnes du Troisi•me åge. Parce que le Gou vernement du Cameroun
fournit des efforts louables et reconnus dans le domaine de la protection des per-
sonnes ‰gŽes, il bŽnŽficie du soutien des Nations Unies dans lÕŽlaboration du pro-
gramme national sur le vieillissement. 
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912 - Bien quÕil soit permis de relever une certaine Žvolution dans la protection des droits
des personnes handicapŽes et de celles du troisi•me ‰ge, il convient  de souligner que de
nombreuses difficultŽs entravent encore cette initiative. LÕon peut Žvoquer le fait que : 

- la majoritŽ des Camerounais du troisi•me ‰ge vivent en zone ru rale o• lÕacc•s
est souvent tr•s difficile ;

- plus des 2/3 de la population ‰gŽe du Cameroun ne bŽnŽf icient ni de la sŽcu-
ritŽ sociale ni de la pension retraite;

- les moyens financiers limitŽs ne permettent pas lÕapplication des rŽformes sur la
sŽcuritŽ sociale des personnes ‰gŽes ;

- il nÕy a pas ou il y a peu dÕexperts dans le domaine des droits des personnes
handicapŽes et du troisi•me ‰ge ;

- tr•s peu dÕinstitutions sÕoccupent des personnes ‰gŽes et des handicapŽs et 
- les personnes ‰gŽes sont plus attachŽes ˆ leurs rites et traditions quÕaux struc-

tures mŽdicales modernes.

SOUS-CHAPITRE 3 : LA PROMOTION ET LA PROTECTION
DES POPULATIONS MARGINALES

913 - Au Cameroun, les intŽr•ts spŽcifiques des populations marginales sont prises en
compte  par le Gouvernement qui a crŽŽ, au sein du MINAS, la Direction de la
SolidaritŽ Nationale chargŽe notamment de lÕŽlaboration des polit iques, de la mise
en Ïuvre et du suivi des programmes de lutte contre lÕexc lusion sociale et lÕintŽgra-
tion sociale des populations marginales et des sinistrŽs, en liais on avec les administra-
tions concernŽes.

914 - Des politiques et programmes (section I) tŽmoignent de ce souci, lesquels sont
relayŽs par les diffŽrents sŽminaires organisŽs au Cameroun e n 2006 (section II).

Section I : Les politiques et les programmes

915 - Dans le cadre de ses missions de lutte contre les exc lusions, dÕŽlaboration des
programmes des droits fondamentaux et dÕintŽgration socio Žconomique des popula-
tions marginales, le MINAS a axŽ ses interventions sur : 

¥ la promotion de la citoyennetŽ  et la participation des Bak a, Mbororo ˆ la vie
en sociŽtŽ, ˆ travers lÕŽtablissement de six cents (600) actes de naissance au
bŽnŽfice desdites populations ;

¥ lÕappui aux microprojets des populations marginales au Camerou n ; 
¥ le lancement du processus dÕŽlaboration dÕune loi portant sur la promotion de

lÕintŽgration des populations marginales ; 
¥ le lobbying pour la reprŽsentativitŽ et la participation citoye nne des popula-

tions marginales ˆ la vie sociale. 
¥ le Projet dÕAppui au DŽveloppement Economique et Social des B aka (PADES

Baka) de Djoum, Oveng et Mintom, dans le dŽpartement du D ja et Lobo,
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Province du Sud, est le fruit de la coopŽration entre le  C ameroun (MINAS) et
la Belgique (CTB) qui vise lÕamŽlioration de lÕintŽgration des Baka dans la vie
nationale. Les principales actions menŽes vont dans le sens de :

¥ lÕamŽlioration de lÕhygi•ne et la facilitation de lÕacc•s ˆ lÕeau portable ;
¥ lÕapprovisionnement des centres de santŽ en mŽdicaments ; 
¥ le renforcement de lÕacc•s ˆ lÕŽducation des enfants Baka ; 
¥ lÕappui ˆ lÕŽtablissement des actes dÕŽtat civil et des pi•ces officielles ; 
¥ le plaidoyer pour la connaissance des droits des populations  Baka ; 
¥ lÕŽducation et la sensibilisation intercommunautaire ˆ la citoye nnetŽ ; 
¥ la formation des agents des services de lÕEtat et des collectivitŽs locales dŽcen-

tralisŽes ˆ la gestion de la citoyennetŽ et la mise en place dÕune mŽdiation
sociale intercommunautaire ; 

¥ lÕaccompagnement des populations Baka et Bantou dans le  processus de clas-
sement des  massifs forestiers et des aires protŽgŽes ; 

¥ lÕappui et lÕaccompagnement des populations Baka et Bantou ˆ lÕacc•s  ˆ la rede-
vance foresti•re et ˆ la valoriser dans des actions de dŽ veloppement local ;

¥ lÕappui ˆ la commercialisation des produits agricoles et fores tiers ;
¥ lÕidentification et lÕappui aux organisations Baka  existantes.

916 - Au cours de la rencontre interministŽrielle du 29 novembre 20 06 entre le Ministre
des Affaires Sociales et celui en charge de lÕAdministration te rritoriale, lÕaccent a ŽtŽ
mis sur lÕapproche psychosociale dans les Mairies en vue dÕun meilleur encadrement
des populations  dŽmunies, et la valorisation des chefferies  traditionnelles des popula-
tions marginales (pygmŽes et Bororo) avec un accent partic ulier sur lÕacc•s ˆ la pro-
priŽtŽ fonci•re, aux actes dÕŽtat civil et aux cartes na tionales dÕidentitŽ.

917 - Les diffŽrentes actions qui ont trait ˆ lÕacc•s ˆ la citoyennetŽ, aux droits civiques,
Žducatifs, sanitaires, culturels, socioŽconomiques et environnementaux ont ŽtŽ rŽali-
sŽes en faveur des populations marginales avec le concours d e lÕONG Plan
Cameroon, la CoopŽration Technique Belge au Camerou n (CTB), lÕUNICEF,
lÕUNESCO, du Bureau Sous-RŽgional pour lÕAfrique Centrale de lÕOrganisation
Internationale du Travail (BSRAC/OIT).

918 - Les associations et ONG suivantes camerounaises ci-apr•s y concourent Žgalement:

¥ La Cameroon Biodiversity conservation Society/Bird Lif e Cameroon
(CBCS/BLC) ;

¥ La Mbororo Social and Cultural Development Association (MBOSCUDA) ;
¥ LÕAssociation des Baka du Cameroun (ASBAK-Cameroun);
¥ Le Centre pour lÕEnvironnement et de DŽveloppement (CED);
¥ La Fondation pour lÕEnvironnement au Cameroun (FEDEC).
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Section 2 : Les sŽminaires et les rencontres internationaux

919 - Il y a lieu de citer les sŽminaires ci-apr•s que le Camerou n a organisŽs ou abri-
tŽs : 

- les ateliers de plaidoyer en faveur de la protection  et de la promotion des
droits des populations marginales, sous le patronage du MIN AS en 2006 ;

- le sŽminaire rŽgional de sensibilisation sur les droits, fondament aux des
peuples/communautŽs autochtones en Afrique du 13 au 16 septembre 2006 ˆ
YaoundŽ, par la Commission Africaine des Droits de lÕHomme et d es Peuples de
lÕUnion Africaine;

- lÕatelier de validation du document de recherche sur la lŽgisla tion en Afrique
sur les questions autochtones È du 18 au 20 septembre 20 06 ˆ YaoundŽ, par
la Commission des Droits de lÕHomme de lÕuniversitŽ de Pretoria;

- le sŽminaire sur les droits des peuples autochtones : instruments  et bonnes pra-

tiques, par le Centre International de lÕOIT, du 27 novemb re au 1 er dŽcembre
2006 ˆ YaoundŽ ;

- lÕatelier de lancement et Planification du projet Ç PRO 169 È au Cameroun du
05 au 06 dŽcembre 2006 ˆ YaoundŽ, par le Bureau Sous-RŽ gional pour
lÕAfrique Centrale de lÕOIT. Cet atelier avait pour objectif d Õamener  les parte-
naires de lÕOIT (gouvernements, ONG, organisations des tr availleurs et des
employeurs) et les peuples autochtones ˆ proposer des ac tivitŽs ˆ intŽgrer dans
le programme dÕaction du Ç PRO 169 È au Cameroun pour les deu x annŽes
ˆ venir ;

- lÕatelier de suivi du projet de renforcement des capacitŽs des minoritŽs et
peuples autochtones en vue dÕun plaidoyer en faveur de la  mise en Ïuvre des
normes internationales, du 30 novembre au 02 dŽcembre 200 6 ˆ YaoundŽ, en
partenariat avec lÕEcole Instrument de Paix (EIP) et le Centre International des
Etudes Ethiques.

920 - En perspective, le projet de crŽation dÕun Fonds de SolidaritŽ Nationale qui a
fait lÕobjet dÕun atelier de prŽ Žvaluation tenu du 06 au 07  octobre 2006 et dÕun  ate-

lier de validation intersectorielle tenu du 31 octobre au 1 er novembre 2006, vise la
restauration de lÕautonomie de la  personne vulnŽrable et le  recouvrement de son
humanitŽ, gr‰ce ˆ la capacitŽ ˆ se rŽaliser que lui redonne to ut le  processus de rŽin-
sertion.

921 - En exŽcution de la matrice de mise en Ïuvre des recomma ndations du Forum sur la
SolidaritŽ Nationale tenu du 21 au 24 juin 2005 ˆ YaoundŽ, le Minist•re des Affaires
Sociales a lancŽ au mois de mars 2006, un avis dÕappel dÕoffres pour la rŽalisation dÕune
Žtude sur Ç la mise en Ïuvre dÕun Fonds de SolidaritŽ Nationale au Cam eroun È.
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CONCLUSION DE LA TROISIEME PARTIE

922 - LÕamŽlioration des conditions de dŽtention est au cÏu r de lÕaction gouvernemen-
tale comme en tŽmoigne lÕaccroissement de lÕenveloppe budgŽtaire allouŽe ˆ lÕhuma-
nisation des conditions de vie des dŽtenus et celles de tr avail des personnels dÕenca-
drement.

923 -  Cet effort, bien que soutenu par les partenaires  au dŽveloppement, se heurte
aux ressources limitŽes de lÕEtat dont la volontŽ de moderniser lÕAdministration pŽni-
tentiaire est sans Žquivoque.

924 -  Des ressources budgŽtaires sont Žgalement octroyŽes pour la promotion et la
protection des droits des personnes handicapŽes et du t roisi•me ‰ge ainsi que des
droits de lÕenfant qui sont parfois compromis notamment du fait de lÕexode rural, de
la dŽsagrŽgation, de la pauvretŽ des familles et de certaine s pratiques culturelles
rŽtrogrades. LÕaugmentation de ces ressources budgŽtaires et lÕappui des bailleurs de
fonds permettront de consolider progressivement la mise en Ï uvre des droits de ces
personnes vulnŽrables.
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CONCLUSION GENERALE

925 Ð La situation des droits de lÕhomme en 2006 au Camero un telle quÕelle vient
dÕ•tre ŽvoquŽe dans le prŽsent rapport laisse appara”tre  les mesures et options prises
par le Gouvernement et autres intervenants pour donner co rps aux obligations sous-
crites par le pays en ratifiant la plupart des instruments in ternationaux de promotion
et de protection des droits de lÕhomme.

926 - Dans ce cadre global, le rapport a mis lÕaccent sur un   certain nombre de ques-
tions qui, directement ou indirectement, ont ŽprouvŽ la cap acitŽ de lÕEtat camerounais
ˆ faire face ˆ ses engagements internationaux compte dž ment pris des valeurs cultu-
relles africaines spŽcifiques.

927 - Si des efforts sensibles ont ŽtŽ consentis pour promouvoir, rŽaliser et protŽger
les droits de lÕhomme, il demeure cependant que lÕobligation gŽnŽrale de diligence
qui incombe aux Etats dans cette titanesque entreprise a  semblŽ quelque fois faire
dŽfaut.

928 - Il peut donc •tre suggŽrŽ que pour une plus grande effectivitŽ des droits de

lÕhomme au Cameroun, un mouvement tonique de procŽduralisation
256

soit mis en
branle. En dÕautres termes, il est suggŽrŽ que soit mis en Ïuvre ˆ la diligence des
autoritŽs nationales, des mŽcanismes procŽduraux plus prŽcis et plus efficaces suscep-
tibles de garantir dÕavantage le respect des droits de lÕhomme et surtout, dÕen prŽve-
nir les violations.

929 - Par ailleurs, on est en droit dÕattendre de lÕEtat que lÕatteinte du point dÕach•ve-
ment de lÕinitiative PPTE soit le point charni•re de la rŽalisation effective de projets
Žconomiques et sociaux, gŽnŽrateurs de richesses, de mani• re ˆ rŽduire la pauvretŽ
et partant, dÕassurer aux Camerounais la pleine jouissance de leurs DESC.

254

256La procŽduralisation peut sÕentendre du processus dÕŽtablissement de garanties supplŽmentaires dŽcoulant dÕune obligation principale, gŽnŽrale et explicite de pro-
tection des droits de lÕHomme dont le but est dÕassurer une pleine effectivitŽ de ces droits. Elle part de lÕidŽe selon laquelle, une norme de protection des droits de
lÕHomme prŽvue dans un instrument international comporte une obligation implicite prescrivant aux Etats de prendre des mesures prŽventives  de protection des
droits de lÕHomme. Il peut sÕagir pour les Etats, de lÕinstauration dÕune protection particuli•re, de la crŽation des commissions dÕenqu•te. Il est ainsi crŽe deux obli-
gations lÕune objective et explicite, lÕautre procŽdurale et implicite Žtablissant une sorte de mŽcanisme prŽventif de protection.
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ANNEXE

Le prŽsent rapport  a ŽtŽ validŽ au cours dÕun atelier orga nisŽ les 05 et 06 septembre

2007 par le Minist•re de la Justice avec le concours du Prog ramme des Nations Unies

pour le DŽveloppement (PNUD) et du Centre Sous-RŽgional pou r la DŽmocratie et les

Droits de lÕHomme en Afrique Centrale, avec la participation des reprŽsentants des

administrations, juridiction et organisations de la sociŽtŽ civile ci-apr•s :
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